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AVANT-PROPOS
Noas ne changeons rien à notre préface de 1884. Nous la reproduisons telle qu'elle a été publiée dans notre première édition.
Nous nous bornons à exposer sommairement l'état actuel de renseignement secondaire des jeunes filles et à dire notre sentiment sur certaines questions que soulève la mise en pratique de cet enseignement.
Il a été créé, en exécution de la loi du 21 décembre 1880 sur les lycées et collèges de jeunes filles et de la loi du 29 juillet 1881 sur TEcole normale des professeursfemmes, cinquante établissements d'enseignement secondaire de jeunes filles, à savoir :
L'Ecole normale de Sèvres,
Vingt-trois lycées.
Vingt-six collèges.
v: LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEL^'ES FILLES
Le ministre de rinstruclion publique a, de plus, par des arrêtés, ouvert deux lycées à titre provisoire.
Les lycées créés sont au nombre de vingt-trois :
Ce sont, dans Tordre de leur création : Montpellier, Rouen, Besançon, Montauban, Lyon, Le Havre, Amiens, Guéret, Nantes, Nice, Roanne, Charleville, Bourg, Moulins, Saint-Étienne, Paris (Fénelon), Bordeaux, Toulouse, Reims, Tournon, Mâcon, Paris (Racine), Paris-Passy *.
Les collèges créés sont au nombre de vingt-six.
Ce sont, dans l'ordre de leur création : Auxerre,Lonsle-Saulnier, Grenoble, Saumur, Louhans, La Fère, Lille, Abbeville. Armentières, Cambrai, Vitry-le-François, Vic- Bigorre, Béziers, Agen, Tarbes, Chalon-sur-Saône, Albi, Cahors, Saint-Quentin, Valenciennes, Chartres, Marseille, Alais, Avignon, Carpentras, Oran.
l^es lycées créés sont ouverts sauf ceux de Passy, Charleville, Bourg, Saint-Étienne et Mâcon.
Mais la construction des lycées de Passy, Bourg et Charleville se poursuit activement. Ils seront ouverts à la rentrée de 1888.
. On est à la veille de commencer les travaux du lycée de Mâcon.
Quant au lycée de Saint-Étienne, son ouverture est subordonnée à la construction du lycée de garçons, les
1 Nous considérons comme créé le lycée de Passj', bien que le décret de création n'uit pas été encore rendu. Un décret, en date du 21 avril 1884, a auto* risé Tacquisition du terrain affecté au lycée.
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bâtiments qu'ils occapent devaut être affectés aux jeunes filles.
Les collèges créés sont ouverts sauf ceux de Cahors, Saint-Quentin, Valenciennes, dont les constructions sont près d'être achevées.
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique s'est, dans sa dernière session, prononcé en faveur de la création de lycées de jeunes filles à.Constantine, Limoges, * au Puy ; d'un collège à Sedan. Les décrets seront rehdus dès que les plans et devis des travaux à exécuter auront été approuvés par la Commission des bâtiments des lycées et collèges.
Les Conseils académiques de Chambéry et de Rennes ont approuvé la création de lycées de jeunes fllles à* Chambéry et à Brest.
Auxerre, Cambrai, Grenoble demandent la transformation de leurs collèges de jeunes filles en lycées.
Alger, Dijon, Versailles, la Roche-sur- Yon demandent la création de lycées ;
Aix, Annecy, le Mans, Cherbourg, Périgueux, Clermont, Nîmes, Angoulême, Châteauroux, la création d'un lycée ou d'un collège ;
Montbéliard, Toulon, Caen, Gap, Valence, Brives,
Calais, Saint-Omer, Laon, Blois, Pamiers, la création • »
d'un collège de jeunes filles.
Les sommes affectées à la création de TEcole normale de Sèvres et des lycées et collèges de jeunes filles sont considérables ^
' Voici le détail de ces sommes, par établissement.
Crédit de 11,666,666 f)r. 66 c— Dépenses i Itchare^e de l'État.
SfeVRES.
ECOLB KORMALK DBSTIN6b A PRÉPARER LES PROFESSE UflS-FBllMU POUR LES ÉCOLES SECONDAIRES DE JEUNES FILLES.
Dépenses engsgées
En 1882 1.616.024 38
Knl883 103.100
En 1884 25.000
En 1885 650.000
Total 2.404.124 38
Lycées et gollI^obs.
Dépenses engagées.
En 1882. Lycées
^ A savoir :
Besançon » 215.000
Montpellier 144.749 04
Rouen 222.500
Collèges 516.000
A savoir :
Louhans 4.000
Lille 100.000
Saumur 412.000
En 1883. Lycées 1.947.285 69
A savoir :
Paris (Fénelon) 156.242 66
Celte somme n'est destinée qu'à Tappropriation. Le prix d'acquisition de Timmeuble, quia coûti 1 ,656,000 francs, a été imputé sur le crédit de 17.000,000 aifecté, à titre de subvention extraordinaire, à la caisse des lycées, collèges et écoles primaires, et appliqué, en vertu de la loi du 2t mars 1883, aux dépenses d'acquisition, de construction et d'ap- Sropriation des lycées et collèges e jeunes filles.
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Les 11,666,666 fr.66 de sabventions mis par la loi du 2 août 1881 etJa loi du 30 janvier 1884 à la disposition du
Bordeaux 35.015 33
JLe HAvre 410.250
Ljon 60.000
Montauban 637.500
Montpellier 3.072 70
Moulius 27.20.'i
Nantes 160.000
Toulouse 4.000
Bourfç 140.000
Roanne 312.500
Collèges 487.473 60
La Père 275.258
AbbeTille 176.400
Vilry 31.500
MoDtauban 4.150
Divers 165 60
En 1884. LYCéB3 4.351.864 80
A savoir :
Paris (Fénelon) 424.494
Paris (PassyJ 900.000
Amiens. ... y 313.000
Montpellier 508.745 27
Reims 300.000
Rouen 97.757 49
Guérel 385.000
Nice 579.199 91
Toulouse 512.500
Tournon 331.168 13
CoLLèaBS 401.000
A savoir :
Oran 325.000
Vic-Bigorre 70.000
Louhans 6.000
En 1885. Lycé£8 136.507 30
Cette somme a été affectée a ragrandissement du lycée de le unes filles de Rouen.
1886. Lycées 507.617 04
A savoir :
AmieoiB 18.000
Cbarleville 489.617 04
ministre de riostractioa Publique comrae part de TÉtat dans la création des établissements d'enseismement secon-
£a résumé, il a été enfra^ sur le crédit de 11,666,666 fr. 66.
En 1882 2.724.273 42
Eq 1883 2.538.359 29
En 1884 4.777.864 80
Ed 1885 136.507 30
En 1886 1.157.617 04
Toul
Soit un reste libre de 332,014 fr. 96 'applicable à des projets en cours d^exécution et pour lesquels le Ministre a , pris des engagements.
Crédit de 10,000,000 fr. — Dépenses i la charge des Tilles
et des départements.
Dépenses à la charge des villes.
LyCB£8 BT COLLÈGES.
Dépenses engagées :
En 1882. Lycées 582.249 06
A (avoir :
Besancon 215.000
Moulpellier 144.749 06
Rouen 222.500
CoLLÈoEi« • 663.000
LouhariSs 9.000 .
Lille 242.000
Saumur 412.000
En 1883. LYciB? 1.684.543 03
A savoir :
Bordeaux 35.015 o3
Le Havre 410.250
Lyon 60.000
Montaubaa 637.500
Montpellier 3.072 70
Moulins ,. . 27.205
Nantes 160.000
Toulouse 4.000
Bourg 70.000
Roanne 277.500
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dâire des jeanes filles, sont engagés. Et il en est de même des 10,000,000 d'avances mises dans ce but, par
Collèges 230.441 57
A savoir :
La Fère 137.628 02
Abbcville 88.200
Viiry 463 55
Montauban 4.150
Enl88i. Lycées 2.955.170 82
A savoir :
Amiens ; . 313.000
Montpellier R08.745 28
Reims 300.000
Rouen 97.737 50
Guérel 235.000
Moulins 172.800
Nice 499.199 92
Toulouse 547.500
Tournon 281.168 12
Collèges 403.000
A savoir :
Oran 325.000
Vic-Bigorre .......... 70.000
Loubans . '. JB.OOO
En 1885. LTctes 136.507 30
Rouen.
Bnl886. Lycées 533.000
A savoir :
Amiens * 18.000
Charlcville 515.000
Collèges 11.800
(AbbeviUe.)
En résumé il a été engagé par les Yilles :
En 1882 1.245.249 06
En 1883 1.914.984 60
It'n 1884 3.358.170 82
En 188H 136.507 30
En 1886 544.800
Au TOTAL 7. 199,711 78
la loi de 1884, aa service des départements et des communes.
Le Ministre a consenli à ces villes sur le fonds de 10,000/)00 d'avances.
En 1882 474.000
Ainsi répartis :
Besançon 65.000
Louhans 9.000
Saumur. 400.000
En 1883 1.730.700
Ainsi répartis :
Le Havre A10.200
Montauban 630.000
Moulins 27.200
Nantes 160.000
Roanne 277.500
La Fère . 137.600
AbbeviUe 88.200
En 1884 3.198.900
Ainsi répartis :
Amiens 313.000
Guéret 188.000
Montpellier 508.000
Moulins 172.800
Nice 499.100
Reims 300.000
Toulouse 535.000
Tournon 280.000
Louhans 8.000
Oran 325.000
Vic-Bigorre .... ^ ... . 70.000
En 1886 526.800
Ainsi répartis >
Charlcville 515.000
AbbeviUe . 11.000
En résumé il a été consenti aux villes sur le fonds d'avances.
En 1882 474.000
En 1883 1.730.700
Eo 1884 3.198.900
En 1886 526.800
Au TOTAL, 5.930.400
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Il a de plus été engagé, pour les lycées de jeunes filles de PariSy 3^600,000 francs imputés sûr le crédit de
Le resta disponible est applicable à des projeis en cours d^eiécuiion et pour lequel le Ministre • pris des engajremeuis.
Déptnse à la charge des départements.
Dépensas engagées :
En 1883 30.000
(Département do l'Ain).
En 1S84 100.000
Don! 50.000 francs pour la Creuse et 50,000 pour l'Ârdècbc.
Le Minisire a consenti à ces deux dé-
Sartements sur le fonds de 10,000,000 'avances.
Un emprunt de. 100,000
Le montant des sommes ordonnancées s'élèTe à la somme de 8.475.814 45
A savoir:
En 1882 1.101.045 22
En 1883 673.734 63
En 1884 2.777.663
En 1885 2.465.555
En 1886 1.457.816 60
Le montant des avances réa* lisées s*élève à la somme de . 5.965.400
A savoir:
En 1882 9.000
En 1883 537.600
En 1884 3.457.900
En 1885 935.000
En 1886 1.025.900
<ltiUissem6iits d'enseignement secondaire dent la construction» la reconstruction sont i la charge de l'Etat.
(Loi du 20 juin 1885. Crédit dat2.000.000.)
Détail des dépenses en^^gées
F Dur les lycées de Jeunes tilles à aris:
En 1886 .* 1.500.000
A savoir:
Construction do lycée de Passj 800 . 000
(1*« annuité).
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12,000,000 francs affectés par la, loi du 20 juin 1885 aux • établissements d'enseignement secondaire dont, la cons-
CoDstraction du )yo6e de la rue du Hocher. . . • • • 900.000
(f* ennuité).
L^acquisilion du terraia a de plus coûté 500 . 000 fra ncs. Celle somme a été imputée sur le crédit de i". 000. 000 francs.
Agrandissementdu lycée Fénelon. 200.000
En 1887 : 2.100.000
A savoir :
Construction du lycée de Passy i. 200. 000 . (2«anauilè).
Construction du lycée de la
rue du Rocher 500.000
(2* annuité).
Aerandifsement du lycée Féneloa 200.000
(2« annuité).
Travaux divers à exécuter . |
Fans la participation des villes
dans divers établissemenls . . 200.000 j
. Et le projet de budget prévoit
pour rcxerdce 1888 uue dé- '
pense de 550.000
A savoir :
Construction du lycée de Passy de la rue du Rocher, complément de mobilier, collections, etc. 350.000
Afirandissemenis du lycée Fé- ^^ ^jux
nelon (3* annuité) 100.000
Travaux divers à exécuter sans i
la participation des ville» dans divers éUblissemcnts .... lOU.UUU ,
Dépenses engtg^ées conformément î la loi dn 20 juin 4886.
Ces dépenses, d'après la loi du 20 juin 1885, la loi portant fixation du budget général des dépenses et des ressources de l'exercice 1886, la loi porUnt fixation du budget des recettes et du budget des dépenses pour ressources extraordinaires, se chiffrent par une somme de . • • /.o^u.uuu
Voici le déUil de cette somme, par établissement :
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tmction, la reconstruction, l'agrandissement sont à la charge exclusive de l'Etat. Une somme de 550,000 fr, est '
Lycées.
Limoffea 450.000
Marseille • • . 600.000
ConsUnUne 600.000
Tours 4S0.000
Mâcon '. . . . 500.000
Chambéry 450.000
Moulins. • 500.000
NioK 200.000
Lvon 1.000.000
NTimcs . '. 100.000
Troycs 400.000
GOLLftOCS.
Oran 100.000
Tarbes 400.000
Cahors 300.006
Albi 100.000
Lille (Fénelon), dépenses suiSplémen-
toires 80.000
Cambrai, dépenses supplémentaires . lîlO.OOO
Valenciennes . . "200.000
Brives . 225.000
Saint-Quentin 300.000
Alais . 60.000
Grenoble 220.000
Sainl-Omcr 200.000
Chartres 36.00$
La dépense, bauf celle du oollèp:e de Brives est faite moitié par l'Etat, moitié par les villes • .
La part qui incombe à VÉtal est payée par annuités.
Cette part a élé en 1885 de . .
en 1886 de . ' .
Elle est en 1887 de • .
Voici le détail de ces annuités.
Lycéss.
Limoges
Constantiae
Tours
Mâcon
Chambéry. ...*.....
Moulins «
Lyon
Nîmes •
Troyes ....
inscrite pour nos établissements de jeanes filles de Paris» an projet de budget de l'exercice 1888.
C0LLBOX8
Tarbes 50.000
Cahora SO.OuO
Albi 25.000
Lille, dépentes suppIémenUires. . . 15.000
Cambrai, dépenses supplémentaires . 25.000
Valenciennea 35.000
Brives 30.000
Saiol-Qaentin 35.000
Alais 18.000
Grenoble SO.dOO
Saint-Omer 25.000
Chartres 18.000
Ajoutons que le projet de budget aa Texercice 1888 prévoit une dépense nouvelle de ... . 1.610.000
Cette somme est répartie de la façon suivante :
Ltcébs
Bounr 20.000
LePuy 600.000
Aaxerre 300.000
Couicoxs.
Lons-le-Ssunier 40.000
Béziers 500.000
AbbevUle 150.000
La dépense pour cbacun de ces établissements doit être faite moitié par l'État, moitié par chacune de ces villes.
La part mise à la charge de rÉUt pour 1888 est, d'après le projet de budget, de 691,000 fr.
ainsi répartis:
Ltcéu.
Limoges 30.000
Consuntine 25.000
Tours 2.^.000
Mftcon 25.000
Chambéry 50.000
Moulins 40.000
Niort ■ 50.000
Lyon 50 000
Nîmes 10.000
Bourg 10.000
LePay 60.000
Auxerre 25.000
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Et à toutes ces sommes il faut ajouter les dépenses engagées conformément à la loi du 20 juin 1885. Elles sont de 7,621,000 francs à supporter moitié par l'Etat, moitié par les villes.
A ces dépenses, il faut ajouter celles qui figurent au projet de budget de l'exercice 1888 et qui sont évaluées à la somme de 1,610,000 francs.
Ces dépenses se réfèrent aux lycées et collèges de jeunes filles dont la création a seule été prévue par la loi.
Aucune de ces sommes n*est applicable aux cours que l'autorité supérieure encourage dans certaines villes.
Ces cours ont subi des phases diverses.
M. A. Villemot nous en fait le récit dans un très intéressant et très instructif ouvrage, qui constitue la monographie la plus complète et la plus détaillée qui ait été pu-
Collèges.
Turbed 10.000
Cahors 10.000
Albi 10.000
Cambrai, dopcuscs supplémeulaires . 25.000
Valenciennes ........ 20.000
Brives 10.000
I Saint-Quentin 50.000
Alais 12.000
Grenoble 30,000
Saiul-Omcr 10.000
Chartres ... 1 12.000
Lons-Ie*Saulnier 20.000
Béziers 50.000
Abbevilic 22.0)0
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bliée sur renseignement secondaire des jeunes filles en France *.
Ouverts en 1867, sous l'impulsion de M. Duruy ils n'ont, sauf de rares exceptions, fonctionné que quelques mois, dans quelques villes. . î
M. Jules Ferry, en lfe79, essaya de faire revivre ces cours. Il invita les municipalités à s'enteudre dans ce bat avec des institutions privées et avec des associations de professeurs, à leur accorder des subsides, à leur promettre les subventions de rElat. L'expérience ne réussit pas mieux que celle qu'avait tentée M. Duruy.
Pendant ce temps, les Chambres, après plus de deux années d'études, votaient, en 1880, la loi sur l'enseignement secondaire des jeunes filles. On pensa que les cours pourraient jouer un rôle pendant la période qui s'écoulerait entre le vote de la loi et son exécution. On stimula de nouveau le zèle des municipalités. Elles cherchèrent à faire vivre les cours existants ; elles en rouvrirent d'anciens ; elles en ouvrirent de nouveaux. Le tout sans règle, sansguide, sans vue d'ensemble, organisant: les unes, des cours élémentaires ; les autres, des cours professionnels ; celles-ci, des conférences; celles-là, des leçons sur deux ou trois branches de l'enseignement.
L'autorité supérieure s'efforça de mettre l'ordre dans ce
^ Etude Bar TorgattiuitioD, le foDctionnemeut et les progrès de l*eiiseigae> Benl secondaire des jeunes filles en France, de 1879 à 1887. (Paris, librairie Dupont, p. 5, 16 et 18 à 45.)
AVANT-PROPOS xix
désordre. Elle chercha à acclimater dans ces cours le programme de la loi nouvelle, à leur assurer une directrice ou une institutrice, un local, un mobilier, des collections, voire même à quelques-uns un interaat; et pour que l'analogie avec les lycées et collèges fût plus complète on qualifia ces cours d'établissements d* enseignement se^ condaire.
On est ainsi arrivé à donner la dénomination légale, réservée aux lycées et aux collèges de jeunes filles, à des cours que la loi du 21 décembre ne reconnaît pas et qui, en fait, malgré les efforts de Taulorité supérieure pour les élever au niveau de renseignement, tel qu'il est organisé par la loi nouvelle, continuent, pour la plupart, à se mouvoir dans les limites étroites que leur avaient, au début, assignées les municipalités.
Les cours d'enseignement secondaire comprenant cinq années d'études sont l'exception. M. Villemot ne nous en signale que cinq : Ghambéry, Alger, Versailles, Nimes, Montbélinrd. A Ghambéry un lycée va être créé, le vote favorable du Gonseil académique est déjà émis; à Alger, Versailles, Nîmes, Montbéliard les projets do création de lycées et de collèges sont à l'étude.
Les cours d'enseignement secondaire comprenant quatre années d'études ne fonctionnent qu'à Bourg, Mâcon, Brest, Angouléme, Clermont, Castres, Constantine, Le Mans, Pau et Douai. Les lycées de Bourg et
de Mâcon- sont décrétés; le lycée de Brest a été approuvé par le Conseil académique; Ângouléme et Clermont demandent un lycée ou un collège.
Les autres cours ne comptent que trois ou deux années secondaires.il en est même qui ne comptent qu'une année.
Ainsi nous ne trouvons dans la plupart des cours ni le programme, ni la durée des études de renseignement secondaire. Ajoutons que si quelques cours ont à leur service un local convenable il en est qui ne comptent que quatre, trois, deux salles. Il en est qui n'ont qu*une salle. Il est des cours qui n*ont pas de collections, des cours qui n'ont pas de directrice. .
Nous comprenons que, pour calmer les impatiences, pour répondre au légitime désir des populations, l'autorité supérieure, en attendant la création du lycée ou du collège demandé, ait, au début, favorisé, dans certaines villes, l'ouverture des cours. Mais la mesure devait être essentiellement transitoire. Il ne fallait donner aux municipalités que le temps moral nécessaire pour étudier les projets, consentir les sacrifices, que le temps matériel nécessaire pour construire ou aménager les bâtiments; et il fallait, pendant ce temps, organiser les cours, et comme programme et comme durée des études, sur le modèle du lycée ou du collège à créer, préparer ainsi l'enseignement nouveau et la clientèle de cet enseignement.
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Peutrêtre Tautorité supérieure s'est-elle, pendant quelque temps, laissé détourner de ce but. Peut-être a-t-elle favorisé l'ouverture ou le maintien de cours dans de§ villes où la création d'un lycée ou d'un collèg/s, dans un avenir prochain, n'est ni possible ni désirable.
On courait ainsi le risque d'organiser et de perpétuer le provisoire, et le provisoire avec, un programme et une clientèle qui ne sont ni le programme ni la clientèle de nos lycées et collèges déjeunes filles. Les cours en effet ne sont, le plus souvent, nous l'avons dit, que de trois et de deux années. II en est qui ne sont que d'une année. Ils correspondent, pour la plupart, aux classes les moins élevées de nos établissements et s'adressent souvent à des élèves qui n'ont pas l'intention de faire leurs études secondaires et dont la place serait plutôt sur les bancs de l'école primaire.
L'autorité supérieure a aperçu l'écueil. Elle a retiré la subvention de l'Etat à quelques villes qui n'avaient pas chance d'être dotées d'un lycée ou .d'un collège de jeunes filles.
Nous croyons qu'il faudra être de plus en plus sévère dans l'application de cette mesure. Rappelons que les cours comprenant cinq années secondaires ont disparu ou sont à la veille de disparaître pour faire place à un lycée ou à un collège de jeunes filles. Il en est de même, sauf cinq, des cours comprenant quatre années secon-
daires. Pour les cours de trois ans il en est qui vont être supprimés pour faire place à un lycée, comme à Limoges ou à des collèges comme à Saint-Quenlin et Yalenciennes. Sur les dix-neuf autres villes qui ont ouvert des cours de trois années^ nous ne voyons que Blois, Caen, Calais, Cherbourg» Laon, Pamiers, La Roche*
8ur-Yon, Saint-Omer, Toulon, qui aient mis à Tétude la création d'un lycée ou d'un collège de jeunes filles. La proportion est encore moindre pour les cours de deux années. Les cours vont disparaître à Charleviile, à Cahors et à Sedan. Le lycée de Charleville est décrété. Il en est de même du collège de Cahors. Le collège de Sedan va être créé. Et sur vingt-six municipalités ayant ouvert des cours, Aix, Brives, Châteauroux, Périgueux, Valence, ont seules mis à Tétude la création d'un lycée ou [d'un collège de jeunes filles. Nous ne parlons que pour mémoire des cours à une année. Les villes qui les ont ouverts n^ont pas la pensée de demander un lycée ou un collège de jeunes filles.
Dans ces conditions, la règle à suivre nous parait simple. Retirer les subventions et le patronage de l'Etat aux municipalités qui ne se préoccupent pas de contribuer à la création d'un lycée ou d'un collège de jeunes filles et, ainsi que nous le disait récemment Thonorable directeur de l'enseignement secondaire, M. Charles Zévort, avec l'autorité que lui donnent sa haute compé-
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tence, le dévcoemeût et TacUvité inCati^ables qa*il a mis au service de cette loi, c n'oavrir de cours que dans les » villes où il y a chance de les transformer prochaine-* » ment en lycées ou en collèges, car ils ne sont et ne . » doivent être qu*une sorte de préparation à ces derniers » établissements. Les ouvrir dans des localités qui ne
> présentent pas d'éléments sérieux pour le succès d'éla-
> blissement définitif, ce serait gaspiller les fonds de » l'Etat et compromettre moralement par Tinsuccès, l'en- » seignement secondaire des jeunes filles. »
Sur les vingt-trois lycées créés, il en est onte.« sur les vingt-six collèges créés, il en est vingt, auxquels les municipalités ont été autorisées à annexer un internat.
Les onze lycées sont ceux de Montpellier, Gueret, Roanne, Charleville, Moulins, Saint-E tienne» Bordeaux, Montauban, Toulouse, Tournon, Mâcon.
Les vingt collèges sont ceux de Saumur, Louhans, La Fère, Lille, Abbeville,Armenlière3, Cambrai, Vitry-le- François, Vic-Bigorre, Béziers. Agen^ Tarbes, Chalonsur-Saône, Albi, Cahors, Chartres, Alais, Avignon, Carpentras, Oran.
Sur les onze lycées il en est six dont l'internat est ouvert, à savoir : Montpellier, Roanne, Montauban, Toulouse, Tournon et Guéret.
Sur les vingt collèges il en est douze dont l'internat
est ouvert à savoir : Saumur, Loulians, La Fère, Lilje, Abbeville, Armentières, Cambrai, Vitry. Vic-Bigorre, Age», Chartres, Oran.
Ajoutons que Lons-le-Saulnier, Avignon, [Carpentras ont, en attendant la construction des bâtiments définitifs» ouvert un internat provisoire ; remarquons enfin que la ville de Niort sera autorisée à ouvrir un internat lorsque les bâtiments définitifs seront achevés.
Les lycées d'externes sont ceux de Rouen, Besançon» Lyon, Le Havre, Amiens, Nantes, Nice, Bourg, Paris (Fénelon), Reims, Paris (Racine), Paris (Passy),
Les collèges d'externes sont ceux de Auxerre, Gre» noble, Saint-Quentin, Valenciennes, Marseille *.
Nous n avons rien à ajouter à ce que nous avons dit de l'internat.
r Si nous avons soutenu l'internat à la Chambre, c'est parce qu'il est nécessaire, parce qu'il est dans nos mœurs ^ Cela est si vrai, que la loi, dans son application va de plus en plus à Tinternat et que l'autorité supérieure se voit obligée de lui faire une part de plus en plus large.
Les villes qui n'ont pas demandée annexer un internat
* Voir pour l'installation, les classes, le personnel, la population scolaire, les ùépcnses et lej ressources ordinaires des lycées et collèges, M. Antoine Villcroot, p. 4^ à 62.
* Voir Lyè^ti et Collèges de jeune» filles^ Chambre des députés^ Rapport page* 153 et discassions, pages 222 et 22$ à 230.
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au lycée ont, sauf deux, Rouen et Nantes, ouvert un demi-pensionnat ; et encore l'autorité supérieure pour Rouen, Besançon, Le Havre, Amiens, Nantes et Reims a-t-elle agréé des institutions privées qui reçoivent en qualité d'internes, les élèves boursières.
Remarquons, ainsi que nous l'avons fait observer dans notre préface, qu'il s'agit de grandes villes dont la population suffit à alimenter l'externat. Elles l'ont ouvert à meilleur marché et elles ont pu surtout l'ouvrir plus vite que l'internat. On a vite fait de construire ou d'approprier un bâtiment pour un externat. 11 n'en est pas de même de l'internat qui exige des bâtiments coûteux et un assez long espace de temps pour les approprier ou les ériger. Et l'internat progressera encore à mesure que les lycées seront ouverts dans des villes de moindre importance, soit qu'on le crée immédiatement, soit qu'allant au plus pressé, on se contente, dans les premiers temps, d'un externat.
Ce que nous disons des lycées est encore plus vrai des collèges. En effet, si nous faisons abstraction du collège de Marseille, qui sera tôt ou tard transformé en lycée et qui rentrera dans la catégorie des établissements ouverts dans les grandes villes, si nous négligeons les collèges de Saint-Quentin et de Valenciennes qui ne sont pas ouverts, nous ne comptons que deux collèges d'externat, Auxerre et Grenoble. ^
L'autorité supérieure a dû, pour ces deux établissements, agréer également des institutions privées pour recevoir les internes boursières. Elle a même, à Âuxerre, agréer quatre institutions, et, de plus; donné des bourses familiales à des < jeunes filles logées et nourries chez » leurs parents » . '
Cet exemple de bourses familiales est unique ; il ne saurait être imité. Il aurait, entre autres inconvénients, celui de développer outre mesure le nombre des bourses qui seraient données moins aux élèves qu'aux institutions ou aux familles. Ajoutons qu'il est bizarre de payer à des parents le logement et la nourriture qu'ils donnent, chez eux, à leurs enfants. On n'a jamais, que nous sachions, entendu ou appliqué de la sorte le système des bourses familiales.
Mais nous croyons inutile d'insister sur les inconvé* nients d'un système qui n'est appliqué que dans une ville *.
Nous croyons, de même, inutile d'insister sur les inconvénients du système qui consiste à agréer pour les élèves internes, des institutions libres.
Nous avons, à la Chambre, lors de la discussion de l'internat, critiqué ce système ^
' Il y a, croTons-DOUSf une bourse familiale donnée dans les mêmes condi* lions, à Tournon. On a donoé la bourse avant l'ouverture de rinternat. L^internat a été ouvert, mais la jeune fille a continué à demeurer dans es famille.
* Lyeéu pt coUèget de jeunes fillu. Chambre des Députés. DiscussioDs, pages 220 a 222.
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Si TEtat a voulu décliner, comme le dit M. Louis BauzoQ dans sa remarquable préface : « les délicates responsabilités' » que l'internat fait peser sur lui, il n*a pas atteint son but. L'Etat est responsable par le seul fait d'avoir soumis ces institutionsà l'inspection de TUniversité et à la surveillance des dames des bureaux d'administration. Et il est responsable d'institutions qu'en fait il ne peut pas surveiller. Ajoutons qu'elles seront amenées peu à peu à conduire toutes leurs élèves au lycée ou au collège, que ces institutions finiront par ne plus donner Tinstruction et à ne plus être que des maisons chargées de loger et de nourrir les jeunes filles.
Il y a mieux à faire et dans Tintérét des familles et dans Tintérêt de l'Etat. Il est des garanties que l'Etat seul peut offrir aux parents et qu'il doit d'autant plus s'empresser de leur donner que seules elles peuvent sauvegarder sa responsabilité»
Nous comprenons, sans l'approuver, le système qui supprime les internats ; mais nous repoussons absolument un système bâtard qui a tous les inconvénients de Tinternat et n'en a pas les avantages, qui donne à l'Etat la responsabilité, et ne lui donne ni une autorité ni une action suffisantes.
L'autorité supérieure, au reste, l'a compris. C'est dans ees conditions qu'elle réglemente et qu'elle organise peu à peu l'internat, malgré les résistances de certains mem-
' La4oi Camille Sie (J. Hetzel, 1881), page 10.
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bres du Conseil supérieur de rinslruclion publique. Elle arrivera ainsi, dans la pratique, à corriger la loi, pour ce qui concerne Tinternat, comme elle a déjà corrigé l'œuvre du Conseil supérieur, pour ce qui concerne les classes primaires que, sauf à Auxerre, elle a organisées de concert avec les municipalités, dans tous les lycées et dans tous les collèges de jeunes filles.
L'autorité supérieure arrivera de même, nous en avons l'espoir, à alléger les programmes.
Il se fait, depuis quelque temps, une campagne contre ce que l'on appelle le surmenage des jeunes gens et des jeunes filles.
La question a donné lieu, notamment dans le monde médical, à des discussions intéressantes. Elles ne sont pas exemptes d'exagération et prouvent que certaines personnes vont volontiers d'un extrême à up autre.
Nous reconnaissons que les programmes, aussi bien ceux des jeunes filles que ceux des jeunes gens, sont trop touffus.
Nos enfants n'ont plus le temps de remplir leurs deux fonctions principales, qui sont de fortifier le corps 'et Tesprit. Le corps s'étiole, condamné chaque jour à une longue immobilité ; Tesprit reçoittant deleçonsqueletemps lui manque pour penser. La mémoire étouffele jugement. On sait tant de choses que l'on ne sait plus rien, et on ne sait ni disposer des connaissances acquises ni en Jouir.
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" Il y a là inconteslablement un excès qui appelle la revision des programmes.
Mais remarquons qu'il y a toujours eu, qu'il y aura toujours, pour les jeunes gens, non pas surmenage, mais entraînement. Cela tient d'abord au baccalauréat et ensuite aux concours qui défendent l'entrée des carrières et qui tendent à élever sans cesse le niveau des programmes. Pour le concours, il y a entraînement pour tous, et s'il y a surmenage pour quelques-uns, cela tient à ce rrue des intelligences moyennes veulent entrer en lutte avec des intelligences d'élite.
Rien de semblable pour les jeunes filles. Le concours pour elles est l'exception et ne s'impose qu'à celles qui aspirent aux grades les plus élevés du nouvel enseignement. Le baccalauréat, qui est lecouronnement des études des lycées et collèges, n'a pas été organisé, pour les jeunes filles, sur le modèle du baccalauréat des jeunes gens.
Ici il y a progrès. Pendant que le jeune homme fait ses études en vue d'un examen et qu'il se livre, au détriment de son intelligence et souvent de sa santé, à une véritable gymnastique, mnémotechnique, la jeune fille de nos lycées et de nos collèges subit, tous les ans, en passant d'une classe à une autre, un examen sur le programme enseigné dans Tannée. Ces examens n'exigent qu'une courte préparation, n'imposent aucun excès de travail et permettent de réduire l'épreuve finale constatée par le
diplôme de fin d'iéludes secondaires aux parties du programme enseignées pendant les deux dernière^ années.
Il n'y avait donc pas de raison de rédiger, pour les jeunes filles, ces programmes complexes que peuvent, -dans une certaine mesure, excuser, pour les jeunes gens, les programmes démesurés sur lesquels reposent les concours à subir à l'entrée des carrières.
Le législateur Ta compris.
Il a, dans la loi du 21 décembre 1880^ pris soin de tracer un programme modeste. L'enseignement, dit la loi, art. 4, comprend : « l'enseignement moral ; la langue française ; » la lecture à haute voix et au moins une langue vivante; » les littératures anciennes et modernes ; la géographie » et la cosmographie ; l'histoire nationale et un aperçu î» de l'histoire générale; Tarithmétique et les éléments » de Ja géométrie, de la chimie, de la physique et de » l'histoire naturelle ; l'hygiène, l'économie domestique ; > les travaux à Taiguille. »
Le Gonseil supérieur ne s'est pas conformé à la volonté du législateur. Chacun des membres du Conseil chargés de rédiger les programmes n'a vu que la partie du travail qui lui était confié. Chacun de ses membres a développé outre mesure son programme. On a mis tous ces programmes bout à bout et les professeurs des lycées et des collèges ont encore, dans l'apphcalion, renchéri sur Tœuvre du Conseil supérieur.
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' Cette œuvre, nous l'avons critiquée dans notre préface, nous nous sommes élevé contre la surcharge des programmes et nous avons indiqué les conditions dans lesquelles elle doit être revisée.
Depuis cette époque, des pédagogues, des hommes politiques n'ont cessé de demander cette réforme. M. Jules Simon, le plils compétent de tous à ce double titre, quand il s'agit d'instruction publique, n'a cessé de la réclamer. Nous la demandons aujourd'hui comme nous l'avons demandéeen 1881 au nom de la loi et du bon sens.
Nous espérons que nos vœux seront entendus et que les programmes du Conseil supérieur seront ramenés à de justes bornes*
Il ne s'agit pas de préparer les jeunes filles à être savantes. Leur mission dans le monde n'est pas de faire faire de nouveaux progrès aux mathématiques et à la chimie ni de rivaliser avec Madame Dacier. Ce n'est * pas pour les exceptions, que les lycées et collèges de jeunes filles ont été fondés ; ils ont été fondés pour faire de bonnes épouses et de bonnes mères, de bonnes maîtresses de maison, sachant à la fois plaire à leur mari^ instruire leurs enfants, gouverner leur maison avec économie et répandre autour d'elles les bons sen-
timents et le bien-âlre.
Camille Sée.
Octobre 1887.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Il y a trois ans^ M. Louis Bauzon réunissait en un volume S à la suite d'une intéressante et instructive préface, les documents parlementaires relatifs à la loi sur renseignement secondaire des jeunes filles.
Depuis eette époque^ les actes du pouvoir exécutif sont venus fournir un nouvel élément à Tétude de la question posée dans les rapports et dans les discussions du pouvoir législatif.
Il nous a paru qu'un nouveau recueil qui réunirait tous les documents serait, pour toutes les personnes appelées à appliquer la loi, une source d'utiles renseignements.
M. le secrétaire delà revue de V Enseignement secondaire des jeunes filles a bien voulu se charger de ce travail.
« U M CèmilU M (HMaal, 1881).
Pour apprécier l'importance des documente que nous réunissons dans ce volume, il importe de se rappeler en quel état se trouvait Tinstruction des jeunes filles au moment où la Chambre fut saisie de la proposition de loi.
Les écoles fondées par Tindustrie privée ou par les congrégations religieuses étaient peu nombreuses ; elles n'étaient pas réparties selon les besoins, puisqu'elles n'avaient pas été instituées par une vue d'ensemble ; elles ne donnaient qu'une instruction très élémentaire à laquelle on ajoutait parfois les arts d'agrément. Lorsqu'une école inscrivait dans son programme certaines parties de renseignement secondaire, il était rare que ce programme fût autre chose qu'un appât pour séduire les familles. L'enseignement n'était pas donné, ou il l'était dans des conditions telles qu'il eût mieux valu le supprimer. Le nombre des écoles laïques était très inférieur à celui des écoles congréganistes ; et elles manquaient absolument dans un grand nombre de localités.
M. Duruy, ministre de l'instruction publique, fonda, en 1867, des cours publics d'enseignement secondaire pour les jeunes allés. Cette institution fut violemment combattue par le clergé, qui a toujours souhaité de conserver le monopole de renseignement des jeunes filles. On déclara qu'elle n'était pas viable. Elle a duré à Paris. Il s'est même créé à côté d'elle quelques cours laïques privés qui réunissent aussi un nombre de jeunes filles suffisant pour les faire vivre.
Quelques villes dés départenieiits avaient stiivî l'exemple de Paris, mais là plupart des cours qu'elles avaient inaugurés n'étaient suivis que par tin nombre restreint de jeunes filles. Us ne durèrent, au reste, que quelques mois. En janvier 1870, ils ne subsistaient plus que dans quatorze villes.
En 1879, ils ne survivaient plus que dans cinq villes^ y compris Paris.
Ainsi le résultat est celui-ci : dans les départements échec complet ; à Paris succès relatif dû au mérite des maîtres et à l'excellence de l'enseignement, mais restreint à un si petit nombre de jeunes filles, qu'on n'en comptait que 128 en 1879. Cent vingt-huit élèves dans une ville telle que Paris, ce n'est rien.
L'influence du clergé entre sans doute pour beaucoup dans ce résultat; mais il faut dire aussi qu'excepté à Paris, où les cours de la Sorbonne ont été bien organisés* les autres cours ont été abandonnés à eux-mâmes, sans secours, sans direction, dé sorte que tout ce mouvement n'a abouti qu'à prouver l'existence d'un besoin urgent, sans donner les moyens de le satisfaire.
Chaque ville était, pour ainsi dire, abandonnée à elle* même. Elle créait les cours qu'elle voulait, et les réglait comme elle l'entendait C'était tantôt un enseignement élémentaire, tantôt un enseignement professionnel, tantôt de simples conférences, faites dans certaines villes < pQur les filles des universitaires ».
Lorsque les cours ne pouvaient être rangés sous ces
dénominations, ils se bornaient à deux ou trois branches de renseignement. C'était dans une ville la littérature, l'histoire, les sciences; dans une autre les sciences et une langue étrangère ; il en est où l'on enseignait l'histoire, la géographie, la littérature.
Les notions de droit usuel ne jQguraient que sur le programme de Lyon, l'économie domestique que sur le programme de Clamecy. A-t-elle été enseignée ? Nous en doutons; les cours n'ont vécu que quelques semaines. Quant à l'hygiène^ elle n'était inscrite sur aucun programme.
Ces cours n'avaient pas de professeurs attitrés, et, même parfois, ils n'avaient pas d'élèves. Les professeurs étaient empruntés au lycée ou au collège. Les jeunes filles assistaient au cours comme on assiste à une conférence ou à un spectacle. On n'exigeait d'elles aucune condition ni d'âge ni d'aptitude; d'où l'impossibilité pour le professeur d'approprier la leçon à son auditoire. Le professeur ne connaissait pas ses élèves; il ne leur faisait pas d'interrogation, ne leur donnait pas de devoirs.
Les cours de la Sorbonne ont peut-être fait seuls exception* à la règle ; là, au moins à défaut de devoirs dictés et d'interrogations la plupart des élèves rédigeaint la leçon sur les notes qu'elles avaient prises, et ces rédactions étaient ensuite corrigées par des institutrices. Et encore, l'enseignement de la Sorbonne, comme le fait observer M. Gréard, dans soe mémoire présenté au Conseil académique de Paris (séance du
27 juin 1882 «), a-t-il été dès rorigine et est-il resté c comme un enseignement de luxe, fourni aux jeunes i filles qui le veulent, dans la mesure oà elles le veu- > lent, avec ou sans contrôle, à leur gré ».
Dans les départements, ces cours pouvaient, dans certaines villes, être un passe-temps; ils ne donnaient pas une instruction véritable.
Quand même les cours auraient été bien organisés et en nombre suffisant pour la ville où ils étaient établis, ils ne profitaient qu'aux jeunes filles de celte ville, et laissaient sans ressources toutes celles qui n'avaient pas d'enseignement à leur porte. Ils étaient une exception; ils n'existaient que pour le petit nombre ; ils ne donnaient qu'une distraction et non une leçon. Ils n'avaient pas
même un but bien déterminé.
• Peut-on, dans ces conditions, s'étonner de leur insuccès et du peu d'empressement qu'après 1870 les villes ont mis à les rétablir? Nous ne voyons guère, dans une période de dix ans, que deux villes qui aient rétabli leurs anciens cours : Amiens en 1875 et Limoges en 1877, et six villes qqi en aient ouvert de nouveaux : Nantes en 1873; Alger en 1875; Poitiers en 1878; Constatitine, Roubaix, Castelnaudary en 1879.
Telle était, en France, la détresse, ou plutôt la nullité de l'enseignement secondaire pour les jeunes filles, au moment où la loi a été proposée.
i Voir V Enseignement secondaire des jeunes fiUes^ numéro supplémentaire de DOTembrc 1882, p. 426.
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Les adversaires de cette loi n'ont pas manqué de contester ces faits en réalité très incontestables. Ils ont prétendu qu'on voulait faire, aux frais de l'Etat, ce qui était fait, et très bien fait, par l'industrie privée.
Nous avons entendu, au Sénat, des orateurs soutenir, avec des programmes à la main, que l'enseignement secondaire des jeunes filles existait, qu'il florissait dans des centaines d'établissements.
Avant eux M. Dupanloup avait déclaré, fin 1867, dans une < lettre à un de ses collègues » que s'il existait en France c 80 lycées et 260 collèges, il y avait deux fois 9 plus de maisons d'éducation secondaire pour les jeunes » filles * » ; et il sgoutait que dans ces maisons « Tédu- » cation intellectuelle était non -seulement en ce qui con- » cernait les matières enseignées et les méthodes, mais » sous une foule d'autres rapports, meilleure, plus so- 9 lide, plus élevée, plus délicate, plus féconde en résul- » tats définitifs et durables que dans les écoles de jeunes > gens*».
Et M. Dupanloup, lui aussi, justifiait son dire en résumant les programmes enseignés.
Mais l'honorable prélat nous fournit lui-même la réponse à son affirmation de fin 1867 et par conséquent A celles des orateurs qui ont repris sa thèse .
L'éducation qu'on leur donne (aux femmes] dit-il dans un article intitulé < Femmes savantes et femmes stu-
> Hûwwihs (Êuwret iAotf ttf, p. 4»
* Noutellu dNWTM ehoiiiês, p. 6.
» dieases > et publié dans' le Correspondant^ à la date du 25 avril 1867, c'est-à-dire environ six ou sept mois ayant là lettre que nous venons de mentionner, est « lëgère, frivole et superficielle quand elle n'est pas fausse ».
Cette instruction si frivole et si insuffisante en avril 1867, était-elle devenue fout à coup excellente et florissante fin 1867? Six ou sept mois avaient-ils saffl pour don-* ner aux jeunes filles des maisons d'éducation « deux fois » plus nombreuses que les 84 lycées et les 260 collèges » de jeunes gens >,une éducation < meilleare, plus so- » lide, plus élevée, plus délicate, plus féconde en résul- » tats que dans les écoles, de jeunes gens » ?
L'honorable prélat ne croyait pas à an tel miracle ; car, en 1869, dans la première édition de son ouvrage intitulé c La femme studieuse » Tévéque d'Orléans ^ reprend, sous le titre môme de l'article publié le 25 avril 1867; la thèse développée dans le Correspondant et la reproduit pour ainsi dire dans la même forme : c'est Tarticle du Correspondant avec quelques retouches et quelques additions. Et, dans cet écrit, M. Dapanloup accuse plus nettement encore «a pensée; il ne se contente plas de dire que l'instruction de la femme est < légère, frivole et superficielle quand elle n'est pas » fausse » ; il ajoute : € Tinstruction parmi les femmes » est une exception^ ».
1 L9 Corrêtpondant : Femmes savaiites et femmes studieuses, t. LXX, p. 765. 9 Seconde partie de TouTrage.
* La /kmme $tuéi*ui9^ p. 2ti0.
Et dans un ouvrage (Lettres sur Téducation des âUes) qui est sa dernière œuvre, « l'œuvre de prédilection » qu'il revoyait « la veille môme de sa mort * » l'évêqae d'Orléans alors membre du Sénat, reproduit encore une fois à l'appui de sa thèse du 25 avril 1867 et contre sa thèse de fin 1867 la majeure partie de l'article du Correspondant. Nous retrouvons notamment dans les « Lettres sur Téducation des filles > la rubrique VI de l'article du Correspondant et des t femmes savantes et femmes studieuses ». Le titre est modifié» il ne porte plus < Suites funestes de l'ignorance et de » la frivolité chez les femmes ». Il a pour énoncé : c Mal que les femmes font autour d'elles par leur ignorance et leur frivolité. » Mais le chapitre, nous le répétons^ est une seconde fois, dans sa msyeure partie, la reproduction de l'article du Correspondant. Nous retrouvons notamment dans cette c dernière œuvre » la lettre que citait à l'appui de sa thèse llionorable prélat dans son article du 25 avril 1867 . . La lettre émane d'une femme du monde c'est-à-dire d'une personne appartenant à la société au nom de laquelle les orateurs de la droite, ont à la Chambre et au Sénat, protesté contre nos assertions.
Aussi croyons-nous intéressant de citer ce passage des « Lettres » de Thonor able prélat.
Laissons lui la parole :
t Lettres sur Véducation, des filles^ 1879. Préface de M. Tabbé F. Lagrange, vicaire général d'Orléaus.
< En général m'écrivait, il y a quelques années, une femme du monde que sa position oblige à être fort répandue, mais qui a rintelligence de ses devoirs, et s'y est appliquée, en général ou ne sait rien, absolument fHen*, ou ne peut parler que toilettes, modes, steeplechase, ridicules des uns et des autres. Une femme connaît tous les acteurs et tous les chevaux en renom ; elle sait par cœar le personnel de VOpéra et celui des Variétés ; le Stud-Book lui est plus familier que V Imitation ;■ l'an passé, elle pariait pour la Touque, cette année pour Vermouth, et elle assure que Boisroussel est plein d'avenir ; le grand Derby la passionne, et le triomphe de Fille de Vair a été pour* elle une victoire nationale. Elle nous dira la couturière en renom, le sellier à la mode, le magasin qui fait fureur ; elle pèsera le mérite respectif des écuries du comte de Lagrange, du duc de Morny ou de M. Delamarre. Mais, hélas ! mettez la conversation sur un sujet d'histoire ou de géographie, parlez du moyen âge, des Croisades, des institutions de Charlemagne ou de saint Louis, comparez «Bossuet, Corneille ou Racine à Féne^on, prononcez les noms du Camoëns ou du Dante, de Royer-CoUard, de Frédéric Ozanam, du comte de Montalembert ou du P. Gratry, la pauvre femme reste muette. Elle ne peut entretenir que des jeunes femmes, des jeunes gens légers, incapables de parler ni d'affaires, ni d'art, ni de politique, ni
* Ces mots sont soulignés dans le texte.
> d'agricoltace ou de sdences, elle ne peut causer ni 9 avec son mari, ni avec son beau-père, ni mâme avec
> son curé, ni avec aucun homme sérieux. Et pourtant, 9 c'est le premier talent d'une femme de savoir causer » avec tous »
Changeons la date, effaçons le nom de M. Dqpanloup et la lettre tracera le tableau du monde d'aujourd'hui, avec cette aggravation que le mal a pentrétre gagné une partie de la bourgeoisie qui a hérité des défauts, sans hériter des vertus de*la vieille aristocratie.
Nous pourrions continuer ces citations, nous n'en voulons plus feire qu'une, celle où Tévêque d'Orléans nous dit : c Dans les meilleurs pensionnats l'éducation » de l'esprit est très vulgaire' ».
Nous n'ajouterons rien à ces témoignages ; tout commentaire serait superflu. Ils répondent, mieux que nous ne saurions le faire, à cet argument que renseignement dont nous avons demandé la création existait.
Non ! Au moment où nous présentions à la Chambre notre proposition de loi, il n'existait pas d'enseignement secondaire pour les jeunes filles.
Mais supposons pour Un instant qu'il existât, pour cet enseignement, des écoles privées, l'existence de semblables écoles ne supprimerait ni le droit de l'Etat, ni son devoir. L'Etat n'art-il pas le droit d'enseigner?
* Leiirê» sur Véàucation des fillu, seconde partie ; lettre dHntroducUon : Le mauYaise éducation des filles, p. 259.
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N'aurait-il pas Je droit de créer des lycées et des collèges de jeunes filles^ comme il a des lycées et des collèges de jeunes gens et de placer, comme Ta dit notre regretté Benri Martin, à côté de l'enseignement privé, < un enseignement national ^ ».
Quelques hommes aveuglés par des préjugés de secte vont jusqu'à refuser à TEtat le droit d'enseigner. Les uns, parce qu'ils aiment la liberté jusqu'à la désorganisation ; les autres, parce qu'ils Veulent la tyrannie à condition de Texercer. Les principes sont opposés^ la conséquence est la même;
C'est ainsi qu'on a, et de bonne foi, affirmé qae créer au nom de l'Etal l'enseignement secondaire pour les jeunes Ailes c'est « porter une atteinte à la liberté > ?
Il faudrait cependant s'entendre. En quoi la loi du 21 décembre 1880 porte-t-elle atteinte à la liberté, et pour préciser, à la liberté du père de famille ?
Le père de famille reste maître de ne donner à sa fille d'autre instruction que celle prescrite par la loi sur l'instruction obligatoire. S'il veut pousser plus loin il peut dioisir entre les écoles ; les écoles libres lui sont ouvertes comme les écoles de l'Etat. La liberté est com-
plète.
Nous créons des établissements : nous ne fermons pas pas ceux qui existent ; nous ne leur faisons pas une concurrence écrasante, puisque nos lycées ne sont pas gratuits; on ne peut pas dire ici ce qu'on dit, avec exagération,
> Discours de Henri Martin, p. 309.
être donnée dans les classes, parce <iDe les classes rédnissent nécessairement tontes les élèves, quel qae scH leur culte. On les réunit pour ce qui est commun ; on les sépare pour ce qui est distinct et particulier. Gomme Tout fait remarquer MM. Ferrôuillat et Jules Ferry, au Sénat, il en est ainsi dans les lycées et dans les collèges de jeunes gens.
C'est la considération qui a guidé la Chambre, lorsqu'elle a voté la disposition édictant que renseignement religieux serait, sur la demande des parents, donné en dehors des classes aux jeunes filles internes, par les ministres des différents cultes.
Le Sénat a étendu la disposition aux externes, et admis ainsi, pour les lycées et collèges déjeunes filles, une dérogation à la règle suivie dans les lycées et collèges de jeunes gens.
Il n'est pas possible de respecter plus scrupuleusement la liberté de conscience.
On ne pouvait organiser, dans les classes, un enseignement qui aurait, comme dit Condorcet, donné à « des y> dogmes particuliers un avantage contraire à la liberté 9 des opinions ». Mais on y enseignera c les principes de la morale qui, fondés sur nos sentiments naturels et sur la raison, appartiennent également à tous les hommes* ».
> Condorcet : Rapport sur Torganisation générale de rinstruction publique fait à TAsëeniblée législative.
Voir également Œuvm de Condorcet^ t. VII, p. 204 : t Les opinions reli- » gieuses ne peuvent faire partie de Fînstruction commune puisque, devant
Nou3 nous garderons bien de dire que tous les catho- I liques regardent comme une attaque à la religion révélée, ii^jseul fait de renseignement d^ane morale indépendante de tout dogme religieux. Beaucoup de catholiques, des
plus éminents, croient, au contraire, que Tidée du devoii
est aussi essentielle à la raison humaine que l'idée de cause, et ils se servent de ces idées et de ces principes pour démontrer Texistence de Dieu. Mais il y a dans le inonde des catholiques, une écoie^une secte, qui n'admet pas d'autre morale que la morale révélée, et pour laquelle toute morale indépendante du dogme manque à la fois de principe et de sanction. Il est clair que les prétentions de cette école ne sauraient s'accommoder ni avec nos lycées, ni avec notre Université, ni avec nos lois civiles, ni avec notre Révolution, ni avec notre raison. Il est clair surtout qu'elles ne sauraient s'accommoder avec la liberté de conscience.
Dans ce rapport célèbre à 4'Assemblée nationale, qui est le premier et l'un des plus nobles documents de l'histoire de l'instruction publique en France à partir de 1789, Talleyrand demandait que la morale fût enseignée « comtne une science véritable »... « On a, dit-il, gémi n longtemps de voir les hommes de toutes les nations, de » toutes les religions, la faire dépendre exclusivement » de celte multitude d'opinions qui les divisent. Il en est
* être le choix d'une coDscicuco iadépendante, aucune autorité n^a le droit d'i > préférer l'une à Tautre ; il en résulte la nécessité de rendre renseignement de
• la morale rigoureusement indépendant de ces opinions. •
» résulté de grands maux» car en la livrant à l'incertitude, » souvent à l'absurdité, on l'a nécessairement compro- » mise; on l'a rendue versatile et chancelante. Il est > temps de l'asseoir sur ses propres bases. Il faut la dé- » tacher de tout ce qui n'est pas elle pour la rattacher B ensuite à ce qui mérite notre assentiment et notre » hommage... Comment ne pas voir, en effet, qu^abs- » traction faite de tout système, de toute opinion, et en » ne considérant les hommes que dans leurs rapports » avec les autres hommes, on peut leur enseigner ce » qui est bon, ce qui est juste, le leur faire aimer, leur » faire trouver du bonheur dans les actions honnêtes, du » tourment dans celles qui ne le sont pas. »
Il est certain que la morale peut s'enseigner indépendamment de toute religion positive, soit qu'on donne à cet enseignement l'appareil et la force d'un système, comme Ta fait le Conseil supérieur par l'organe de son savant rapporteur, M. Paul Janet, soit qu'évitant les théories abstraites, on s'en tienne, suivant le conseil de M. Jules Simon S < à cet enseignement moral qui accompagne renseignement tout entier dei)uis le jour où il commence jusqu'au jour où il finit ».
Ainsi, enseignement, dans les classes, de la morale commune à toutes les croyances; enseignement, hors les classes, de la religion, conformément à la volonté des parents; voilà, ce nous semble, une règle qui ne peut froisser Ja conscience de personne.
> Discours de M. Jules Simon, p. 344,
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Nos adversaires le savent; mais ils savent également que dans ce généreux pays de France, on s'émeut facilement à ridée d'nne liberté mise en péril, et ils se sont écriés que la plus précieuse des libertés, la liberté de conscience, était violée.
Ils ont ainsi essayé de jeter le trouble dans Tesprit de quelques familles timorées; ils n'ont jusqu'à présent éloigné de nos établissements que les familles qui sacrifient à l'esprit de parti.
De même ils ont eu beau déclarer que nos écoles resteraient vides, les faits ont démenti ces prévisions ; il est des écoles qui, faute déplace, ont refusé des élèves.
Ils ont enfin affirmé que nos établissements ne con* querront pas les jeunes filles qui fréquentent les établissements congréganistes. Nous ne sommes pas davantage convaincus de la véracité de cette aflQrmation, et nos honorables adversaires nous permettront de leur dire qu'ils n'en sont pas convaincus eux-mêmes; elle trahit de leur part une crainte que peuvent seules, dureste^ expli* quer les attaques ridicules ou passionnées dirigées contre la loi .
Il est des parents, et ils sont nombreux, qui ne peuvent élever leur fille, et qui, faute d'autre établissement, sont obligés de la mettre au couvent.
Les ecclésiastiques perdront cette partie de leur clientèle, d'autant plus que les établissements ouverts par l'Etat, avec Tétiquette de l'Etat, appellent des élèves que n'attirent pas toujours les établissements privés.
Sans doute, le couvent conservera la majeure partie de sa clientèle. Les uns, obéissant à une tradition très respectable, à leurs principes, leurs croyances, les autres, par genre, continueront à confier leurs filles à des religieuses. On disait, il y a quelques années, à une époque où renseignement laissait beaucoup à désirer : « Ma fille est élevée à Saint-Denis ». On dit aujourd'hui comme dans le vieux temps : t Ma fille est élevée au couvent ». Cela pose bien, et on a l'air de faire partie du grand monde.
Néanmoins, il est parmi cette clientèle des familles qui pensent que le couvent, tel qu'il existe, n'est pas, quoi qu'on dise, la meilleure des institutions, qu'au point de vue de l'instruction notamment, il ne donne que des connaissances élémentaires et, par conséquent, insuffisantes. La création de nos lycées fera ressortir cette insuffisance par le contraste. Si cette opinion se répand, comme cela parait probable, dans le monde des catholiques les couvents feront des efforts pour mettre leurs écoles au niveau des nôtres. Si, comme nous inclinons à le croire, ils ne peuvent nous égaler, nous les battrons. Tout cela est régulier, honnête, avantageux à la société française. Personne, en vérité, n'a le droit de s'en plaindre^ et personne ne l'oserait.
Nous ne parlons pas des établissements privés non ecclésiastiques, car nous doutons que l'initiative privée laïque veuille recommencer, pour les jeunes filles, l'épreuve à laquelle l'a soumise, pour les jeunes gens^ la
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loi de 1850 i les établissements laïques de jeunes gens agonisent, et pourtant les congrégations d'hommes De sont pas en mesure de leur faire une concurrence aussi redoutable que celle des couvents pour l'enseignement des jeunes filles. L'initiative privée n'a pas de grandes forces dans notre pays, et le système des associations, qui seul pourrait la vivifier, n'est pas en très grande faveur. Nous le regrettons à divers points de vue, mais cela même contribue à rendre plus efficace et plus nécessaire l'intervention active de l'Etat dans l'instruction.
On voit qu*il était du devoir du législateur, pour des motifs très divers et très pressants, de combler une lacune qui faisait tache dans nos lois, et de créer pour les jeunes filles, au nom de la puissance publique, des établissements analogues à ceux qui existent pour l'enseignement secondaire des jeunes gens.
Comment le législateur a-t-il rempli cette tâche ?
Le système qui s'oflfrait le plus naturellement à l'esprit était de créer ces établissements dans les mêmes conditions que les établissements déjeunes gens^ c'est-à-dire d'établir, en principe, qu'un internat serait ouvert à côté de l'externat.
C'était consacrer, en droit, pour les jeunes filles la situation qu'avait créée, en fait, pour les jeunes gens, la loi du 15 mars 1850.
Ceux qui défendaient ce système ne se dissimulaient aucun des inconvénients de l'internat, mais, tout en
reconnaissant ces inconvénients, toat en préférant l'externat partout où il est possible, ils se demandaient si les internats n'étaient pas nécessaii^es. C'est là, au fond, toute la question, car s'ils sont U'icessaîres, il faut absolument les créer, sauf à multiplier les efforts pour supprijner le péril et ne garder que les avantages.
Il y a lieu de considérer la question à un doulle point de vue : d'abord, à un point de vue gêné al, pour les jeunes gens et pour les jeunes âUes, et ensuite, au point de vue particulier de l'éducation des jeunes filles.
M. Michel Bréal n'admet pas de tempéraments : il est l'adversaire résolu de l'internai; M. Bréal ne considère que Paris, et ne voit que les familles riches qui peuvent aisément faire élever leurs eniants chez elles, ou leur faire suivre des cours, payer maîtres et professeurs, avoir même des précepteurs ou des gouvernantes, qui, enfin, si la maison n'est pas habitable pour les enfants, peuvent les placer dans des pensionnats de famille excellents, mais très coûteux.
Nous reconnaissons volontiers la supériorité de l'éducation par la famille et dans la famille. Nous croyons qu'il faut la préférer quand on le peut, et nous ajoutons qu'en France on est trop enclin à se décharger, en recourant à l'internat, du travail et des soucis de Téducation. Mais il y a des parents qui ne peuvent payer des maîtres ou maîtresses à domicile, qui demeurent trop loin de l'école, qui sont trop occupés pour veiller euxmômes sur leurs enfants, qui sont retenus tout le jour
dans des bureaux, des comptoirs ou des ateliers, qui ont chez eux des machines, des employés, des ouvriers, un va-et-vient incompatible avec des études sérieuses ; qui, s'ils sont obligés d'éloigner leurs enfants, ne peuvent les placer que dans des pensionnats dont les prix sont modestes. Or, dans ces pensionnats à prix réduits, on ne peut se flatter de trouver les mêmes soins, la même hygiène, et à tous les points de vue, la même sécurité que dans les écoles publiques.
M. Bréal reconnaît que nos internats sont peuplés. Mais, dit-ilS < l'internat doit sa popularité à ses attaches
> officielles. Si TEtat ne le patronnait pas, et ne le dési-
> gnait pas aux familles comme le meilleur parti à prendre * pour leurs enfants, non-seulement beaucoup de col-
> légiens n'auraient pas été privés de l'éducation de 1 famille, mais les séminaires eux-mêmes auraient reçu » moins d'élèves. Admettons cependant qu'aujourd'hui
> l'internat soit tellement entré dans nos mœurs qu'il soit
> impossible de Textirper, et supposons que les établisse-
> ments ecclésiastiques voient leurs réfectoires et leurs » dortoirs se remplir de tout le contingent de pension-
> naires refusés par nos lycées. Est-ce à ses internats » que l'Université doit son action sur la jeunesse ? Qu'im- » porte que nous ne conduisions plus les élèves à la » promenade si nous leur donnons l'instruction ? »
Ainsi, nos internats sont p ouplés parce que l'Etat les désigne aux familles comme le meilleur parti à prendre
^ Quelçuei mou sur Vinttruciion pubUgtii, p. 311.
pour leurs enfants. Voilà le mal selon M. Bréal, et pour le combattre, il veut les supprimer.
Dans la pratique, à part quelques maisons som[)tueusèment organisées pour les enfants très riches, il ne resterait d'autre ressource aux familles, après la suppression des internats, que les établissements ecclésiastiques.
Les établissements ecclésiastiques donneraient Téducation !
L'Etat donnerait l'instruction !
M. Michel Bréal peut-il le nier? Peut-il l'accepter? Croit-il, si ce système se généralisait, que les congrégations ne s'arrangeraient pas pour joindre des classes à leurs internats? La solution qu'il propose est un prompt et infaillible acheminement au triomphe des écoles congréganistes. M, Jules Simon, M. Jules Ferry, M. Bardoux, M. Beaussire, qui préfèrent hautement l'éducation de la famille, et s'indignent contre la défaillance des parents qui éloignent leurs enfants quand ils pourraient les garder, reconnaissent cependant que les internats sont indispensables.
On dit que l'internat est encore moins acceptable pour les jeunes filles que pour les jeunes gens. Si l'on veut dire que la famille est encore plus nécessaire pour les jeunes filles, on a raison ; mais quand elles ne peuvent pas rester auprès de leur mère, ou quand elles n'ont pas de mère, un internat public leur est plus indispensable qu'aux jeunes gens. On n'a pas, en effet, pour elles la ressource du système tutorial. Tel père de famille
qui confiera son fils à un professeur ou à une famille de la ville où se trouve un lycée ou un collège, ne confiera pas sa fille à ce professeur ou à cette famille.
Le système tutorial est compatible avec une surveillance très étroite, mais la difficulté de trouver .une personne qui donne des garanties suffisantes est bien plus grande pour les filles que pour les garçons. Ce n'est pas seulement la surveillance, c'est la bonne et habile surveillance» c*est Tensemble des rapports, les parents, les amis, les compagnes, dont la famille se préoccupe à juste titre, au moment de ^e séparer de la jeune fille. Dans l'état actuel de nos mœurs, l'internat organisé par la puissance publique peut seul donner à la famille entière sécurité.
Créer l'enseignement secondaire des jeunes filles sans internat, c'eût été ouvrir des établissements pour les jeunes filles de quelques villes de France, c'eût été légiférer pour quelques centaines de familles. C'eût été rendre la loi inefficace et stérile.
Pour que la loi fût féconde, pour qu'elle profitât aux jeunes filles de la France entière, pour qu'elle fût naUa» nale, il fallait accepter l'internat, et en l'entourant de toutes les garanties possibles, l'organiser tout au moins dans les premiers établissements ouverts par TEtat.
C'est la solution à laquelle s'était arrêtée d'abord la Commission de la Chambre et que formulaient les arti-« clés 2 et 3 du projet.
Les premiers établissements devaient être destinés à
lâ fois aux jeunes flUes externes et internes. Le ministre de rinstruction publique devait, à cet effet, se concerter avec les conseils municipaux des villes, et même provoquer les efforts des conseils généraux des départements où devaient être ouverts ces établissements. Ils eussent été ainsi assurés de la clientèle des jeunes filles de la ville où ils auraient été ouverts, à laquelle se serait ajoutée la clientèle des autres communes du département, et peut-être des départements voisins. Ces établissements, installés sur les points les plus importants du territoire de la République, eussent été créés dans des conditions de succès absolu •
Après avoir ainsi assuré l'exécution de la loi par la fondation des écoles les plus importantes et les plus nécessaires, le ministre aurait ouvert les autres au fur et à mesure des besoins. Il en eût fait ou de simples externats ou des établissements ouverts aux externes et aux internes; des externats dans les villes assez- importantes pour alimenter par elles-mêmes leur école; des internats dans les villes moins peuplées où, pour remplir le lycée ou le collège, il eût fallu faire appel au contingent d'élèves des autres communes du département.
' On voit la pensée qui avait inspiré la Commission.
Il fallait dès le début donner satisfaction au plus grand nombre possible de jeunes filles, et faire bénéficier de la
ioi la plus grande partie possible de la France*
Une autre raison militait en faveur de cette solution. Le sort de la loi dépendait du succès ou de l'insuccès de
nos premiers établissements. Il fallait les ouvrir dans des conditions de succès à peu près absolu.
Aussi, les premiers établissements créés devaient-ils être des lycées d'internes et d'externes ; on aurait établi ces lycées sur les points principaux du territoire, afin que chaque établissement pût répondre aux besoins de toute une région.
On aurait sans doute, dans la suite, créé de simples externats dans les grandes villes, mais l'établissement type, celui qu'auraient demandé les populations, eût été l'internat joint à l'externat.
La Commission n'avait adopté cette solution qu'après une longue discussion. Cependant cette solution, la Commission l'abandonna au cours des débats. D'accord avec le ministre, elle posa en principe que les établissements seraient des externats. On laissait au ministre la faculté d'y annexer des internats sur la demande des conseils municipaux. La Commission se rallia à cette solution par 9 voix contre 2.
Le rapporteur resta en face de la Commission et de la Chambre, appuyé d'une seule voix, celle de M. Duvaux, dont l'autorité et l'expérience avaient été d'un très grand secours au sein de la Commission, et dont l'intervention n'avait pas peu contribué à faire triompher la solution abandonnée d'une façon si imprévue.
Ainsi, la disposition, aux termes de laquelle le ministre devait, pour répondre aux premiers besoins des populations, créer des lycées d'internes et d'externes, était rayée
du projet, et alors la disposition d'après laquelle les établissements à ouvrir dans l'avenir devaient être ou de simples internats, ou à la fois des externats et des internats, était très affaiblie. C'était une disposition accessoire qui, en devenant disposition principale, perdait son caractère.
En efiet, les premiers lycées créés par FEtat ne seraient plus ces établissements types destinés à la fois aux jeunes filles internes et externes, et qui, en règle générale, auraient servi de modèle à ceux que l'on aurait ultérieurement créés. L'Etat n'inciterait plus les municipalités à ouvrir des internats.
L'internat était jugé et condamné.
L'établissement type serait l'externat. On pourrait sans doute ouvrir des internats, mais on attendrait qu'ils fussent demandés par les municipalités.
Les partisans de l'internat étaient battus sans combat.
Restait un dernier espoir, un dernier effort à tenter : prendre comme objectif, non plus la Chambre, mais les municipalités auxquelles on proposait de s'en remettre pour faire l'internat ; dire du haut de la tribune, dans la pensée qu'elles seraient entendues par les municipalités, les raisons qui rendaient indispensable la création de l'internat.
La rédaction abandonnée par la Commission fut reprise par le rapporteur sous forme d'amendement. La rédaction fut repoussée par la Chambre à l'unanimité moins douze voix.
Los groupes de droite, dont tous les votes, cela va de soi, étaient hostiles à la loi, crurent le projet perdu; ils ne dissimulèrent pas leur joie. L'un de leurs organes, la Gazette de France *, disait le lendemain de ce vote :
tf Elle (la Chambre), a maintenu l'internat dans certaines » conditions spéciales et qui rendent illusoire le vote de » la loi. »
C'était se réjouir trop tôt ; on comptait sans la presse des départements ; on comptait surtout sans les muni cipaiités.
La presse départementale, Lien diflerente de la presse parisienne, réclamait l'internat. La presse parisienne, en général, ne voyait que Paris et les grandes villes. Elle se laissait guider par des considérations théoriques. La presse départementale jugeait la question au point de vue pratique; elle voyait les petiles villes et surtout les campagne3 qui, sans l'internat, eussent été privés de l'enseignement que Ton ciéait.
L'opinion des municipalités fut encore plus explicite. Nous reçûmes dans le mois qui suivit la discussion à la Chambre environ cent lettres de maires. Les municipalités qu'ils représentaient, nous écrivaient-ils, étaient prêtes à s'imposer les sacrifices nécessaires à la création dans leur ville de l'enseignement nouveau, à la condition que rétablissement serait pourvu d'un internat.
Et la loi à peine votée, seize villes demandaient la
> Numéro du 22 janvier 1S80.
création d'établissements secondaires de jeunes filles ' : sauf Rouen et le Havre les municipalités demandaient toutes l'internat.
Rouen et le Havre, comme toutes les grandes villes, étaient portés à ne demander qu'un externat. La population de ces villes en effet, est suffisante pour alimenter l'établissement.
Nous persistons à croire qu'il eût été préférable de réagir contre cette tendance, et d'encourager les municipalités à consentir des sacrifices, afin de créer des établissements dont pussent bénéficier les jeunes filles de tout le département.
L'exécution de la loi révèle, en effet, une conséquence bizarre. Ce sont les départements les plus importants qui sont privés de renseignement nouveau, les villes, chefslieux de ces départements, n'ayant pas demandé la création d'un internat.
L'autorité supérieure, avec la première rédaction de la Commission, aurait pu imposer à ces villes, comme condition de la création du Jycée, la création d'un internat.
Cette rédaction ayant été abandonnée, il ne nous reste qu'à formuler le vœu que ces grandes villes, se souvenant des liens de solidarité qui doivent unir les communes d'un même département, demandent dans l'avenir la création d'un internat .
La loi, dans les départements dont le chef-lieu n'est
' Rapport de M. Duvaaz sur le budget de rinstruction publique (exercice 1882), et discussioQ do ce budget, séance du 9 juillet 1881.
pas une grande ville, s'exécute plus utilement. Les villes demandent la création de Tinternat, et Tautorité supérieure^ disons-le à sa louange, s'empresse de se rendro aux vœux des municipalités.
L'exécution de la loi, sous ce rapport, fait le plus grand honneur à M. Jules Ferry qui, le premier, a entamé les négociations avec les villes, et à MM. Duvaux et Fallières, qui se sont inspirés de l'exemple de leur éminent prédécesseur. Empressons-nous d'ajouter qu'ils ont été aidés dans leur tâche par un homme d'expérience et de tact, le directeur de l'enseignement secondaire, M. Zévort.
En somme, sur dix-huit lycées créés, il en est neuf dans lesquels les municipalités ont été autorisées à ouvrir un internat ; sur douze collèges, neuf dans lesquels elles ont été autorisées à établir l'internat.
Les lycées pouvant recevoir à la fois des jeunes filles internes et des jeunes filles externes, sont ceux de Montpellier, Guéret, Koanne, Charleville, Moulins, Saint- Étienne, Bordeaux, Montauban, Toulouse.
Les collèges d'internes et d'externes sont ceux do Saumur, Louhans, La Fère, Lille, Abbeville, Armentières, Cambrai, Vitry-le-François.
Les lycées d'externes sont ceux de Rouen, Besançon, Lyon, le Havre, Amiens, Nantes, Nice, Bourg, Paris.
A l'exception de Bourg, ce sont toutes de grandes villes qui ont pu se contenter d'un externat surveillé et d'un demi-pensionnat.
30 LES LYCÉES ET COLLÈGïTS DE JEUNES FILLES
Les collèges d'externes sont ceux d'Auxerre, de Lonsle-Saulnier et de Grenoble ; ils reçoivent des externes surveillées. Ajoutons que le collège de Vic-Bigorre, ouvert provisoirement par arrêté ministériel, reçoit des internes et des externes.
En résumé, sur vingt-neuf établissements créés, dixsept sont pourvus d'un internat, et la proportion fléchira de plus en plus au profit de Tinternat.
Si au début le nombre des externats Ta emporté sur celui des internats, c'est qu'il est toujours facile d'ouvrir un externat :.on l'installe en attendant mieux dans un bâtiment provisoire, dût- on même avoir un assez grand nombre d'externes surveillées, car l'externat surveillé, qui consiste à garder les élèves dans l'intérieur du lycée entre les deux classes, sauf pour l'heure du déjeuner, et à les garder encore après la classe du soir jusqu'au dîner, n'a pas besoin d'autre local que celui des classes. Il est bien installé si on y ajoute une salle d'étude et un préau. Il n'en est pas ainsi pour un internat : il exige de vastes bâtiments et des dispositions coûteuses, qui no peuvent se réaliser que pour une installation déflnilive; aussi certaines municipalités préfèrent-elles créer d'abord des externats, tout en se promettant de les remplacer plus tard par des internats.
Quant à l'autorité supérieure, elle sera, en fait, croyonsnous, peu à peu amenée à appliquer la loi du 21 décembre 1880, comme est appliquée la loi du 15 mars 1850. La loi de 1850 a, elle aussi, voulu, pour les jeunes gens,
faire de Tinternat la partie accessoire ; il a néanmoins fini par devenir la partie principale de l'établissement. Le législateur de 1380 s'est, il est vrai, ingénié à isoler Tinternat de l'extemat, mais le temps fera le rapprochement ; il se fera d'une façon plus lente, plus timide que pour la loi de 1850, mais il se fera, parce qu'il y a loin parfois de la théorie à la pratique, et qu'il ne suffit pas d'un texte de loi pour rompre avec les habitudes, les mœurs d'une nation.
Remarquons que le temps qui s'est écoulé entre le vote de la Chambre et la discussion au Sénat, semble avoir fait relativement à l'internat la lumière dans certains esprits.
La presse républicaine des départements, déplorant le rejet de la rédaction première de la Commission de la Chambre, la presse hostile narguant la majorité d'avoir repoussé la disposition sur laquelle reposait la loi, avaient déjà, dans l'esprit d'un grand nombre de membres de la Chambre, fait naître le doute sur l'opportunité du vote qu'ils avaient émis.
Et nous nous demandons si, au Sénat, où la discus* sion a été si brillante du côté de nos adversaires aussi bien que du côté de nos amis, le président du Conseil, M. Jules Ferry — bien qu'il se fût rallié à une rédaction qui accentuait encore la solution de la Chambre relativement au régime de nos établissements — n'a pas vu se dissiper, dans une certaine mesure, ses préventions, en présence des attaques dirigées avec tant de téna-
cité contre Tinternat par les orateurs hostiles à la loi.
La situation sans doute n'était pas la même, le ministre, à la Chambre, parlait à une majorité divisée sur la disposition relative à l'internat, mais d'accord sur le principe même de la loi.
Le ministre, au Sénat, défendait la rédaction de la Chambre contre des adversaires de la loi.
Mais qui ne voit cependant combien les affirmations du ministre s'accentuent au Sénat.
A la Chambre, le ministre déclare qu'il c ne se refuse pas à établir des internats ».
Au Sénat, le ministre considère, l'internat comme <r une nécessité * ».
Cette pensée, le président du Conseil la répète : a Moi^ dit-il, moi qui ne suis partisan d'aucun inter- » nat, qui n'aime ni l'internat laïque, ni l'internat ecclé- 3> siastique, je conviens qu'il y a tel ensemble de
» circonstances où l'internat est une nécessité
s> Quand, dans l'autre Chambre, nous avons résisté au » principe général de Tinternat, nous avons agi comme » une administration qui n'a pas le droit de douter d'ello- » même, mais qui a pourtant le sentiment de sa respon- » sabilité.
» Nous avons trouvé que la responsabilité était un peu p lourde, mais cela ne va pas jusqu'à dire que l'Univer- » site soit incapable d'organiser avec mesure, sur certains » points du territoire, des maisons d'éducation indiquées
< Discours de M. Jules Ferry, p. 312.
» par la loi, des internats créés dans des conditions qui > donnent à la vertu de nos filles des garanties suffi- 9 santés ^ •
Nous ne pouvons mieux faire que de terminer nos réflexions sur Tinternat par ce passage du discours du ministre, dont l'entraînante parole a assuré le vote do cptte loi, à un moment où le Gouvernement n'avait au Sénat qu'une majorité très peu certaine.
Nous croyons inutile d'appeler l'attention des municipalités sur la déclaration du ministre. Elles ont répondu à l'appel du législateur avec un entrain qui ne laisserait pas que de nous inquiéter si l'autorité supérieure n'apportait à Texécution de la loi une sage prudence.
On ne saurait en effet avoir trop de circonspection dans l'application de la loi.
Les municipalités rivalisent de zèle, c'est à qui dotera sa ville d'un lycée ou tout au moins d'un collège de jeunes filles.
C'est là un élan dont nous ne songeons pas à nous plaindre, mais que l'autorité supérieure devra parfois s'efforcer de contenir.
11 ne faut ouvrir un établissement que s'il répond à des besoins, justifiés. On risquerait de compromettre le succès, peut-être le sort de la loi et de gaspiller les denierspublics en ouvrant des lycées et des collèges qui ne seraient fréquentés que par un nombre limité de jeunes filles.
* Disooan de M. Jules Ferry, p. 382.
Zi LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES
C'est à ^autorité supérieure, qui a entre les mains les dossiers, qui a tous les moyens conformations, qu'incombe la tâche délicate de résister aux entraînements.
L'autorité supérieure detra de même lutter contre un abus qui, s'il se propageait serait, lui aussi, de nature, dans un avenir prochain, à mettre en péril le sort de la loi. Nous voulons parler des inconvénients que présenteraient des constructions dont la dépense serait hors de proportion avec la nature de nos établissements. On pourrait, en effet, faire des consfructions modestes. On veut ériger des palais ; et comment résister à cette tentation ! La dépense ne sera pas exagérée ; les devis de l'architecte le constatent ; et puis l'Etat ne doît-il pas faire des avances, accorder des subventions. On commence les travaux et Ton s'aperçoit qu'ils s'élèveront à une somme bien supérieure à celle prévue par les devis. Nous ne voulons pas dire que l'architecte parfois agit par calcul; i o s nous bornons à constater que ces erreurs sont fréquentes.
II y a là un abus de nature à léser les intérêts des communes et des départements, et qui peut, également, à un moment donné, enrayer, sinon arrêter, l'exécution de la loi.
Les crédits affectés par les Chambres à l'enseignement secondaire des jeunes filles ne sont pas illimités. Les 10,000,000 de subventions mis par la loi du 2 août 1881 (art. 1) à la disposition du ministre de l'Instruction publique pour les dépenses des établissements d'ensei-
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gnemeat secondaire des jeunes Allefit sont engagés. Il en
est de méoie» ou peu s'en faut» da crédit de 1,666,666 fr.
ouverts dans le même but par la loi du 30 janvier 1884
(art. 15)*.
* Voici l'emploi da «M crédits :
POUR Lf 8 ÉCOLB8 SBCOKDAIIU» 0V JBUXCB8 VILLES 2.400.000 •
(Dépense totale à la charge de Vfitat.)
LycAss.
Paris (lycée Fénelon) lk)0,000 •
(Dépense toUle à la charge de l'Etat.) Cette somme» remarqaons-le, n'est destinée i conTrir qne la dépense d'approprmtion dn Ijeée. L'seqnisHioii de rimmeubû a coûté 1,650,000 francs imputés snr le crédit de 17,000,000 aUooés par la lot du 3 Juillet iSSO (art. I8> à titre desubTention extraordi'"«ire, à la eaisss des Ijcées, collèges» et écoles primairer. Le ministre, en irértu de !• loi du 21 mars 1883 (art. 11) a pu appliquer ce crédit sus dépenses d'acquisition de construction et d'appropriation des lycées et coiièges de Jeunes filles.
Montpellier 666. Sê7 02
Rouen 222 . 500
Besançon 215.000
Montauban 637 . 500
Lyon 60.000
Le Havre. 410.250
Amiens 325.000
Guéret 382.500
Nantes 160.000
Nice 577 . 000
Roanne 312.500
Cbarleville 880.000
Bourg 140.600
Moulins 89.068 27
Saint-Eaenne 93.250
Bordeaux. 75.665 33
Toulouse 66i.060
Lyon, Moulins, Saint^fitienne, Bordeaux, ne figurent dans csUe répartition que pour des sommes relativement peu importflniesL L'Staft s'est borné, ponr ses q«atr* I^ cées, à Imis fase, Sfvee les ▼illes, aat dépenses d'insMllation provisoire. Lorsque les lycées seroni installés dans des bâiimssta déinitirs» il y sw» ds ce chef ans éépsus nouvells p«v rBlitt.
B su mm ém satos pssr Rouen. L« lycés dsiM itrs agrandi; ta lUwmuLlIon de bAtimenls pour un demi-
A reporter 8.41U,800 62
De nouveaux crédits sont nécessaires; ils seront votés dans le courant de l'année; mais si l'Etat prêtait la main
Eeport 8.410.800 62
peusionijat et les classes primaires a été reconnue nécessaire. La ville va être obligée de recourir à l'expropriation pour cause d'utilité publique. La dépense que nécessiteront ces acquisitions et ces travaux s'élèvera à environ 300,000 fr.
Remarquons enfin que le Ministre a réservé une somme de 631,168 fr. 13 c. pour deux lycées, dont la création est arrêtée en principe, savoir :
Reims 300.000 >
Tournon 331.168 13
Collèges.
Montaao&a 4 .500
Saumur 416. 500
Louhans 4.000
La Fère 281.258
Lille 100.000
AbbevîUe 176.400
Armentières 110.000
Cambrai 3 1 6 . 500
Vitrj-le-Fraoçois 34.500
Louhans et Vitry-lâ-François ne sont compris dans cette répartition que pour une somme relativement minime, ces collèges ayant été ouverts dans des b&timeuts provisoires. L'Etat devra contribuer à la dépense d'installation définitive de ces établissements ainsi que de ceux d'Auxcrre, de Lons-le-Saulnier et de Grenoble. Ces trois collèges ne figurent pas dans notre nomenclature. La raison en est que la dépense de leur installation provisoire n'a pas été imputée sur les crédits ouverts par la lui du 2 août 1881 et 30 Janvier 1884.
Ajoutons qu'il a été réservé pour le collège de
Vlc-Bigorre (ouvert à titre provisoire] 70.000 ■
plus une somme de 673.000 fr. pour deux collèges dont la création est décidée en principe, savoir :
Sedan 300 . 000 •
Oran 325.000 •
Total 11.180.276 75
Les crédits de 11,666,666 fr. mis à la disposition du Ministre par les lois du 2 août 1881 et 30 janvier 1884 sont, on le voit, engagés jusqu'à concurrence de 11,180,276 fr.75.
Ajoutons que la part contributive des villes, sans compter les immeubles que plusieurs d'entr'elles . ont affecté à l'installation du lycée ou du collège, s'élève i la somme de 7.810.910 43
Notons enfin trois départements (rAin, la Creuse, l'Ardèche), qui contribuent à la création de leurs lycées pour unesommede •••••••••#••••••••• •••» 130.000 •
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à ces fantaisies architecturales, dont il serait, en fait, appelé à supporter, en msgeure partie, les frais, il épuiserait les sommes dont il dispose au profit de quelques établissements. Il se verrait en peu de temps, faute de ressources, dans Timpossibilité de contribuer, par ses sub- Tentions, à la création de nouveaux établissements. Après avoir donné à telles villes, à telle région, le superflu, il se verrait obligé de refuser à telles autres villes, à telle autre région, le nécessaire.
Que quelques villes dont les ressources sont prospères fassent des constructions monumentales, nous n'y faisons pas d'objection, mais qu'elles ne fassent pas peser ces dépenses sur le budget de l'Etat. Il n'a pas, dans l'espèce, à contribuer aux dépenses de luxe.
L'Etat, aussi bien dans l'intérêt des villes et des départements que dans le sien, doit encourager les constructions modestes. Que l'établissement soit placé dans de bonnes conditions d'air et de lumière, que l'établissement soit, lorsqu'il devra recevoir des internes, érigé à l'extrémité de la ville ; car il importe de ne pas mesurer parcimonieusement l'espace aux jeunes filles, qui, plus peutêtre que les jeunes gens, ont besoin de mouvement; c'est tout ce que nous demandons. L'architecture y perdra peut-être. La loi, à coup sûr, y gagnera.
Ce sont, croyons-nous, des considérations dont devra d'autant plus s'inspirer l'autorité supérieure que les demandes abondent, car ni les villes qui ont demandé la création des établissements, ni les familles qui, les éta-
blissaments créés, y ont envoyé leur âlle, ne se sont préoccupées des attaques ridicules dirigées contre la loi. Elles persévèrent dans leur confiance et dans leurs es^ pérances, qui leur paraissent de jour en jour mieux justifiées-
Nous tenions à ùire la lumière sur ces deux questions de la liberté de conscience et de Tinternat, car ce sont là les deux points sur lesquels les débats ont été les plus vifs.
En somme, la loi, dans son ensemble, est bonne.
Nous voudrio&6 pouvoir porter le même jugement sur l'œuvre du Conseil supérieur de rinstruction publique, qui a réglé le mode d'exécution.
Cette (Buvre, nous le disons à regret, nous semble mériter plus d'une critique.
L'enseignement secondaire des jeunes filles, dit l'article l** du décret du 14 janvier 1882, comprend cinq années d'études.
< Il est divisé en deux périodes. »
< La première période est de trois années, la seconde 9 de deux années . »
€ Dans la première période, continue l'article 2, les » cours sont tous obligatoires. Dans la deuxième période, » un certain ncMUbre deeoars «ont obligatoires, les autres » sont fac&ltatifs. >
Ainsi, l'enseignement, d'ai»rès le Conseil supérieur, ne doit comj^endre que cinq an&ées d'études, divisées eu
deux périodes^ et l'honorable rapporteur da Conseil, I^I. Marion, nous apprend que « seul renseignement de > la [îremière période sera donné dans les classes pro- 9 prri}ient dites; celui de la deuxième consistera en » cours, dont uue partie seulement sera obligatoire et # commtme. »
Ce sont autant d'infractions aux dispositions législatives.
Le Conseil, chargé seulement de régler l'application de la loi, a fait toute autre chose; il en a changé le caractère.
Il s'agit d'un « enseignement secondaire ». Le titre môme de la loi l'indique et l'article l*' le répète.
Ajoutons que les Chambres ne se sont pas bornées à voter le principe de la loi ; elles ont, dans le dispositif, tracé le programme d'enseignement et avec un soin peutêtre exagéré, fait place, dans le texte, aux examens d'admission et de sortie.
Le législateur a créé un programme d'enseignement obligatoire et commun, pour nous servir des expressions de l'honorable rapporteur du Conseil supérieur, et il a voulu que ce programme fût réparti sur un nombre d'années égal au nombre des années d'études dans les lycées et collèges déjeunes gens.
La loi dit : (art. 4) « l'enseignement comprend » : puis elle énumère le programme d'enseignement. AUéguerat-on, malgré ces termes si explicites, que la loi a admis l'enseignement facultatif, par cela même qu'elle ne Ta pas
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exclu ? Mais il est dit dans le rapport fait à la Chambre * que la Commission chargée d'élaborer la loi, a repoussé cette solution.
De même, le titre de la loi indique à lui seul, noas le répétons, la durée de renseignement secondaire des jeunes filles.
Elle doit être, dans les lycées et collèges de jeunes filles, ce qu'elle est dans les lycées et collèges de jeunes gens.
C'est là l'évidence même. Le doute n'est pas possible, et s'il pouvait naître, il serait vite dissipé à la lecture des rapports et des discussions qui ont précédé le vote de la loi.
Le rapporteur, dans le rapport fait à la Chambre, parle d'un < enseignement régulier, progressif donné par des professeurs... qui suivent une éducation depuis son commencement jusqu'à sa fin... et donné à des jeunes filles de dix à dix-huit ans ^.
Le rapporteur revient sur cette idée dans le commencement de l'article relatif au programme d'enseignement.
c La durée des études des jeunes filles, dans les éta- > blissements que nous fondons, sera la même que celle j des études des jeunes gens dans les lycées, c'est-à-dire » que les élèves pourront y être admises à l'âge de neuf » ou dix ans, et y demeurer jusqu'à l'âge de dix-sept ou 9 dix-huit ans'. »
« Page 157.
* Page 149 et 150.
* Page 160.
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Et la même idée est à nouveau exprimée par le rapporteur, à la tribune, c L'enseignement qui sera donné dans le lycée de
> jeunes filles, correspondra à l'enseignement qui sera » donné dans les lycées de garçons *. »
La même pensée est exprimée dans le rapport fait par M. Broca, au Sénat.
< Cette instruction ne peut être donnée que dans
« des écoles secondaires organisées à la manière de nos » lycées d'internes ou d'externes, dans des écoles où les t jeunes flUes.... amenées progressivement, d'année en » année, de la classe la plus inférieure du programme à
> la classe la plus élevée *. »
L'antagonisme entre l'œuvre du législateur et celle du Conseil supérieur est manifeste.
L'œuvre du Conseil n'est conforme ni à la lettre, ni à l'esprit de la loi.
Est-ce à dire que le Conseil supérieur n'a pas organisé l'enseignement secondaire ?
Nous n'allons pas jusque là. Il a organisé cet enseignement ; mais en restreignant, à trois ou même à
> Page 202.
M. Broca dit, il est vrai, un peu plus loin :
• L'enseignemeot secondaire doit succéder à renseignement primaire, et ne > saurait faire double emploi avec lui dans aucune de ses parties : les cours • primaires doivent donc en être exclus >.
Mais cette affirmation que nous trouvons dans le commentaire de l'article 8, relatif aux examens, est démentie par les rapports et discussions qui ont précédé le vote de la loi.
Elle est, ainsi que nous %cnons de le voir, démentie par M Broca lui-même, qui avant de commenter les articles, avait pris soin de préciser nettement la durée des études.
cinq ans, la durée des études, il s'est en quelque sorte condamné lui-même à rendre cet enseignement incomplet et insuffisant.
Nous faisons au Conseil supérieur un double reproche : il a laissé presqu*entièrement de côté i'^euseignement élémentaire : il a surchargé outre mesure le programme des classes plus élevées.
Sans doute, aux termes du décret du 28 juillet 1881 élaboré par le Conseil supérieur, < des classes pri- » maires, destinées à préparer les élèves pour les cours » secondaires, pourront être annexées aux collèges et > lycées de jeunes filles.
» Elles pourront l'être, dit le rapporteur, mais ajoute- » t-il, « elles ne le seront pas nécessairement » et il conclut : « nous n'avons donc pas à organiser l'enseignement » de ces classes préparatoires ^ »
On a dû, dans ces conditions, se borner à dire que ces classes, lorsque les municipalités en demanderont la création, seront organisées, sous le coatrôle du recteur, par la directrice et le personnel enseignant de l'établissement.
La solution du Conseil ne répond pas à la pensée du législateur, qui a voulu créer des établissements complets et se suffisant 4 eux-mêmes*
Cette solution constitue une lacune d'autant plus re grettable que la plupart des jeunes filles ne pourront pas, comme semblent le croire les membres du Conseil,
1 Page S21.
faire leurs premières études « jusqu'à douze ans soit
dans leur famille, soit dans les écoles primaires, soit dans
les institutions iihres^ ».
Les jeunes filles instruites dans leur famtHe, même pour les premières études, ne sont qu'une exception.
Il faudra donc recourir à une institution privée ou à l'école primaire de la commune.
Mais on n'aura pas partout des institutions privées préparant aux écoles secoi^aires, ou plutôt, on n'en aura pour ainsi dire nulle part. <Ce sont encore les couvents qui en serviront ; et loin de préparer les jeunes allés pour récoie seccmdaire, ils ne songeront qu'à leur apprendre à s'en passer. On ne comprend pas que l'Administration se charge des classes supérieures et abandoane ainsi, soit aux congrégations, soit à l'industrie privée, les classes élémentaires dont l'importance est capitale.
La plupart du temps on aura recours à l'école primaire. Mais l'école primaire est toute autre chose qu'une école préparatoire. L'easeigneDoent de l'école primaire est un tout ; ce n'est pas un début. Il est complet dans sa spécialité restreinte. Il mettra les futures élèves du lycée ou du collège sur les mêmes bancs, au même régime intellectuel que des enfants dont l'instruction devra être terminée à douze ans. Ce système est d'autaat plus déplorable qu'un des bienfaits de l'éducation est l'influence et Tautorité des maîtres qui ne se fondent que par la durée,
« Page 521.
et qui s'établissent plus solidement dans les premières années de la vie.
Il ne nous resterait qu'à inviter les municipalités, à demander l'organisation de cet enseignement préparatoire, si déjà elles n'avaient pris les devants et demandé l'exécution de la loi, telle qu'elle est sortie des délibérations des Chambres .
Les classes préparatoires ont, à la demande des municipalités, été organisées dans tous les lycées et collèges de jeunes filles. Et l'Etat qui, à Paris, a dû se passer du Conseil municipal pour l'exécution de la loi, a organisé lui-même, au lycée Fénelon, des classes préparatoires.
Ainsi, les municipalités et l'Etat lui-même, dans la seule espèce où il lui ait été donné de le faire, ont redressé dans le sens de la loi, la solution du Conseil supérieur.
L'autre reproche que nous faisons au Conseil supérieur, c'est d'avoir trop surchargé le programme.
On a traité les jeunes filles comme les jeunes gens, qu'on écrase de besogne, et à qui on impose tant de sujets d'études, qu'ils passent les années de leur jeunesse à bourrer leur mémoire, sans pouvoir exercer leur jugement. La préparation aux examens ainsi conçue se fait au moyen de manuels et de questionnaires. On apprend une quantité énorme de réponses, qu'on n'essaie même pas de comprendre. Si on a le bonheur de réciter passablement sa litanie le jour de l'examen, on obtient un diplôme chèrement acheté par un dur travail, et qui ne prouve
aacune sorte de capacité. On peut oablier, et on oublie, en effet, dès le lendemain toutes ces formules; et comme on n'a pas appris à penser, comme on ne s'y est pas accoutumé, on n'a pas même la force nécessaire pour se créer à soi-même des idées, et refaire sa propre éducation. Nous en sommes là, grâce à la routine, au pédantisme, et à la passion des hommes du métier pour les programmes longs etdifflciles. Le Conseil supérieur cependant ^ M Paul Janet^ nous l'apprend — < avait sous les yeux l'excès qui, depuis le commencement de ce siècle, s'est produit dans l'éducation des garçons». Le Conseil avait une bonne occasion de revenir au sens commun. Jamais elle n'a été, jamais elle ne sera aussi bonne, puisqu'on faisait, à côté de l'Université ancienne et vermoulue, une Université toute nouvelle. Mais il parait que la routine ne le voulait pas ; la dignité de l'Université exigeait de longs programmes, et on nous les a imposés au grand risque de fausser l'institution*.
L'Université a une excuse pour les écoles de jeunes gens. C*est que la Marine, la Guerre, les Travaux publics lui envoient des programmes démesurés pour leurs écoles spéciales, et qu'elle est obligée de mettre ses élèves en état de répondre sur cette effroyable kyrielle de questions. Mais les jeunes filles n'entreront ni à Brest, ni à Saint- Cyr, ni à l'Ecole polytechnique. Elles ne serviront ni dans le génie, ni dans l'artil*
~ r> m « rt a\ m ^ ■ ' <« ««w i ■
> IUvu€ des Deu^Monda. Edacation des femmes, !•' septembre 1883, p. 83. * Voir les programmes, pege 485 et siût.
lerie, ni dans les ponts et chaussées, ni dans les mines.
On ne comprend pas ce qu'elles feront de tant de chimie, de tant de physique et de tant d'histoire naturelle; les éléments leur suffisaient pour les mettre en état de lire les beaux ouvrages et admirer les belles découvertes.
Que feront-elles surtout de ces règles compHqnées d'arithmétique, de cette géométrie et plane et dans l'espace, de cet algèbre?
Que feront-elles encore — qu'il nous soit permis de le dire — de tout ce programme de droit comprenant jusqu'à des notions c sur l'organisation judiciaire, embras- » sant les jurfdictions civiles et répressives, tesjuridic- » tiens commerciales, les tribunaux administratifs, la » composition, le fonctionnement et la compétence des » diverses juridictions? »
Nous avons voulu cultiver et élever l'esprit des femmes. Nous pensions qu'il y avait lieu de les initier de plus près aux charmes de la littérature; aux pénétrantes leçons de l'histoire, aux règles de la morale ; nous pensions qu'il y avait lieu de leur enseigner — ce sont les termes mêmes de la loi — € Farithmétique, les éléments > de la géométrie, de la chimie, de la physique et de » l'histoire naturelle » ; qu'elles y gagneraient quelque force sans y rien perdre de leur grâce ; que leur commerce en deviendrait plus aimable ; qu'elles dévelc^peraient pht» CMuptèCenefit leurs facultés ; et qu'elles en seraient de meilleures compagnes pour leurs maris, de meilleures maîtresses pour leur» ev&nts; non» voulions
leur apprendre à être à la fois des femmes charmantes et des femmes atiles. Le Conseil supérieur, par ses exagérations, court le risque de faire de certaines d'entre elles des hommes incomplets, qui n'auront jamais ni la force ni le rôle d'un sexe, et qui auront perdu toutes les grâces et toutes les aptitudes de l'autre.
Il semble que les régulateurs de cette autre Université aient pensé qu'ils n'avaient qu'à copier l'ancienne, en Taffaiblissant un peu ; qu'ils avaient alSaire à des esprits de même sorte, et à des destinées identiques. C'est une erreur colossale.
Non seulement il faut alléger les progrsimmes dans le sens de la loi, mais il faut les approprier à l'esprit et à la vocation des jeunes filles.
Il s'agit, en effet, de réaliser pour les jeunes filles ce que M. Leg'ouvé appelle spirituellement c l'égalité dans la différence » ; la seule à laquelle elles puissent aspirer, la seule qu'elles puissent accepter.
U y d, pour ainsi dire, un « programme féminin > à substituer à toutes ces sciences abstraites dont elles ne feront jamais aucun usage, dont il faut souhaiter qu'elles ne fassent jamais aucun usage.
Les femmes ont besoin de connaître leurs droits : il faut les leur enseigner sommairement. Mais elles n'ont que faire de tout ee bagage juridique dont veut les charger le Conseil scqpérieur*
L'hygiène leur est très nécessaire pour l'habitation, le vêtement, la nourriture :
L'économie domestique leur est indispensable ; Chrysale a raison : il faut songer au pot-au-feu. On le dédaignait par mondanité ; il ne faut pas qu'on le dédaigne par excès de capacité. Que gagnerions-nous au change, et que gagneraient- elles?
Il faut tout particulièrement insister sur l'hygiène el l'économie domestique.
Il faut enfin féminiser y si je puis m'exprimer ainsi, les autres parties du programme, l'histoire par exemple
Si vous parcourez le programme d'histoire, une chose vous frappera : le mot femme ne s'y trouve jamais. Le mot ne figure'pas une seule fois dans cette longue nomenclature, et pourtant il n'eût pas été inutile de faire ressortir l'influence que la femme a prise peu à peu dans nos mœurs, dans la société et même dans la politique.
C'est ce qu'ont fait les pédagogues italiens pour r « Ecole supérieure de jeunes filles à Turin i.
Le document a été, avec les autres programmes, annexé au rapport fait à la Chambre des Députés, moins pour édifier la Chambre et le Sénat, que pour mettre sous les yeux du Conseil supérieur, l'enseignement détaillé des principales écoles de jeunes filles de l'Europe.
Nous relevons dans le programme de l'Ecole de Turin, les rubriques suivantes :
< La famille et la femme chez les peuples barbares.
> La famille et la femme chez les Romains, chez les » chrétiens »
« XV® siècle. Décadence de la famille et de la femme
» Conditions de la femme et de la famille pen*
1 dant le xvi* siècle. »
c Décadence des lettres et des arts en Italie.
» Décadence de la famille. Corruption du caractère ita- B lien. »
c La femme et la famille en France vers la Un du » xviti* siècle. »
L'Italie nouvelle. Comment la femme peut et doit concourir pour sa part à l'accomplissement des destinées de la patrie, en tant que mère de famille et éducatrice.
Magnifique part prise par la femme au xix' siècle » dans les œuvres de bienfaisance.
» Enseignement que Thistoire offre plus particulière-
> ment à la femme. >
Nous trouvons de même dans le programme de TÉcole de Milan la mention suivante :
« Faire ressortir le rôle de la femme dans
» l'éducation des peuples et l'avenir des nations.
» Encourager la femme au bien et lui démontrer
» l'influence de son action sur l'ensemble des événe-
> ments...«. »
Nous croyons que le Conseil supérieur eût bien fait de s'inspirer de ces programmes ; mais puisqu'il ne l'a pas fait, nous comptons sur le bon esprit des professeurs. Qu'ils approprient les leçons à leur auditoire; qu'ils insistent sur les parties du programme qui intéressent plus
spécialement les jeunes filles ; qu'ils fassent, en un mot, de leur enseignement, un enseignement féminin.
La pratique corrigera, nous l'espérons, ce qu'il y a de défectueux dans l'œuvre du législateur, ce qu'il y a de défectueux et d'excessif dans celle du Conseil supérieur.
Ajoutons maintenant que nous n'avons pour notre part qu'à nous féliciter des résultats .
Des lycées ont été créés à Montpellier, Rouen, Besançon, Montauban, Lyon, Le Havre, Amiens, Guère t, Nantes, Nice, Roanne, Charleville, Bourg, Moulins, Saiut- Étienne, Paris, Bordeaux, Toulouse.
Des collèges ont été créés à Auxerre, Lons-le-Saulnier, Grenoble, Saumur, Louhans, La Fère, Lille, Abbeville, Armenlières, Cambrai, Vitry-le-François.
Un collège est ouvert, à titre provisoire, à Vic-Bigorre.
On est à la veille de créer des lycées à Reims, à Tournon, des collèges à Sedan et à Cran.
Le ministre de l'Instruction publique se propose d'ouvrir un second lycée à Paris.
Le Conseil général de Constantine offre 300,000 francs pour la création d'un lycée.
Les villes d'Aix et de Dijon demandent également des lycées; elles ont dans ce but voté, l'une 400,000 francs, l'autre l'acquisition d'un immeuble de 250,000 francs.
Des immeubles sont offerts dans le même but par les villes de Chambéry, Clermont, MâcoB, Tours et Bourges.
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Bar-]6*Dac offire un immeuble et s'engage de plus à contribaer à la dépense du lycée ou du collège.
Roubaix, Cbâlon-sur* Saône, Béziers offrent des subventions, Alais un immeuble pour la création de collèges.
Marseille, Gray, Agen, Limoges, Niort, Brest, Annecy, Carpentras, Troyes, Versailles, Périgueux, Nîmes, Nancy, Avignon, Digne, Valence, Chartres, Evreux, Cherbourg, Montbéliard, Castelsarrasin, Tarbes, Le Mans, Calais, Gap, Brive, Montluçon, Boulogne-sur-Mer, Laon, Saint-Quentin, Autun, Bergerac, Pamiers ont engagé des pourparlers ou étudient la création de lycéea ou de collèges de jeunes filles '.
La loi, on le voit, est acceptée parles villes avec beaucoup d'entrain et une sorte d'unanimité.
La plupart des municipalités adoptent ncMS vues sur la nécessité de l'internat.
Toutes réclament avec instance les classes élémentaires, dont l'absence aurait sur Tensemble de notre œuvre les résultats les plus déplorables.
Les municipalités, en un mot, font pour la création des lycées et collèges de jeunes filles, les plus louables efforts et s'associent à l'exécution de la loi avec on esprit pratique et un bon sens admirables.
On comprend enfin qu'il s'agit de aettre fin pour les femme à un long déni de justice, de les instruire dans leur intérêt et dans le nôtre, et dans rintérétde la patrie.
* Voir notre carte.
C'est une chimère de vouloir le relèvement de la patrie sanc voaloir en même temps le relèvement de la femme.
C'est édifier sur le sable que de vouloir fonder des institutions qui ne reposent pas sur une égale culture des facultés intellectuelles et morales des jeunes filles et des jeunes gens.
Il est bon de se souvenir de ces paroles de madame de Staël :
c Instruire la femme, c'est le meilleur secret pour 1» toutes les relations sociales et politiques auxquelles on » veut assurer un fondement durable. »
Nos adversaires le savent ; et ils ne nous pardonnent pas d'associer le sort de la femme au sort de notre jeune République.
Notre loi est une loi de liberté !
C'est une loi politique, mais c'est aussi une loi sociale.
Efforçons-nous d'en faire une loi nationale, nous souvenant des paroles d'un homme d'Etat anglais, jurisconsulte éminent, qui a été membre du Parlement, solicitorgénéral, juge du banc de la reine et qui aujourd'hui est membre du Conseil privé :
< ... Je ne vois qu'un inconvénient à cette loi. . • biea > appliquée, elle rendrait la France républicaine trop » puissante en Europe. »
Nous en acceptons l'augure*
Camille Séb.
10 man 1884.
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES
PROPOSITION DE LOI
SUR l'ENSEIGNEMEMI SEGONDAIAE DES JEUNES FILLES
TK&BEKTÈB
Par m. CAMILLE SÉB
EXPOSfi DES MOTIFS.
Messieurs,
Les grandes Assemblées républicaines de 4789, 1791, et 4792, voulant rendre la France digne de la Révolution qu'elle venait de faire et les citoyens dignes de la liberté qu'ils venaient de conquérir, jetèrent les bases d'une instruction étendue et solide, et appelèrent tous les entants à en bénéficier.
Parmi les projets soumis aux délibcrutions de ces Assemblées, plusieurs ne furent pas convertis en lois; parmi ceux qui furent discutés et votés, la plupart, par le défaut de ressources, l'inexpérience des municipalités, les préoccupations absorbantes de la guerre civile et de la guerre étrangère, restèrent à l'état de lettre morte. Le premier devoir des gouvernements qui suivirent était de faire entrer dans la pratique ces idées régénératrices; de donner à tous les enfants, sans distinction ni exception, rinstruction primaire, de donner à tous les' enfants capables l'instruction secondaire; d'introduire dans les programmes toutes les connaissances rendues indispensables par le progrès des institutions et de la science; d'améliorer les méthodes; d'assurer par une rémunération équitable le bon recrutement des maîtres; de donner à l'éducation des filles, dans les préoccupations du gouvernement et les bienfaits de l'fitat, la même place qu'à celle des garçons. Mais l'Empire n'avait pas besoin de
citoyens, il ne lui fallait que des soldats. La Restauration se croyait quitte envers ses sujets si elle leur donnait la paix, et si elle rouvrait les églises. La prétention de donner aux femmes une instruction égale à celle des hommes semblait, sous l'Empire, révolutionnaire, et sous la {RestauratloQ, antichrétieune. Une ordonnance royale, souvent citée comme preuve irréfutable du dédain des royalistes pour Téducation dn peuple^ dote le service de Tinslruction primaire d'une somme de 50,000 francs à prendre sur la cassette royale. Sollicitude touchante, dont la conséquence fut qu*à répoquç de la Révohition de 1830, plus de la moitié des hommes, dans les classes travailleuses, et plus des trois quarts des femmes, ne savaient pas lire.
La loi de 4833 fut un progrès considérable. Elle fît, pour ainsi dire, sortir de terre plus de 20,000 écoles. Elle remplaça les bouges infects par des loca^^ salubres et bien aménagés; les maîtres ignorants ou indignes, par des instituteurs diplômés, surveillés, auxquels elle donna, chose nouvelle et considérable, à peu près le nécessaire. La gratuité, qui est un droit naturel pour les enfants indigents, fut assurée pour eux par des prescriptions légales. En un mot, les lois votées ou projetées pendant la Convention devinrent enfin, à partir de 1833, une réalité.
Non pas que le gouvernemeai dd Juillet eût fait tout ce qui était à faire et rempli toutes les promesses de la Convention et de TAssemblée nationale. Il donna la gratuité restreinte, celle qui est une aumône : la gratuité pour les pauvres, et môme 11 la donna incomplètement ; 11 recula devant la gratuité absolue. L'Assemblée de 1789 avait été plus résolue ; elle avait écrit dans la Constitution (titre 1°') : « Il sera créé et organisé une instruction publique, commune à tous les citoyens, gratuite à regard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes. » Autres défaillances du gouvernement de Juillet. Il ne parle môme pas de Tobligation scolaire, que la République avait décrétée le 19 décembre 1793, le 47 novembre 1794, le 25 octobre 47i»5 II ne parle pas davantage de ^ séparer de la morale les principes de toute religion particulière, et de n'admettre dans rinstruction publique renseignement d*aucun culte religieux' » Il garantit au maître un minimum de traitement ; excellente mesure; mais ce minimum est fixé à la somme dérisoire de 200 fr. par an : la première République avait fixé le traitement à 4,000 fr. Eûfîn, et c'est le reproche le plus grave, il se tait sur Téducatiou des filles. Le projet de M. Guizot contenait un titre entier sur cette matière : on le retira pendant la discussion devant rattitude hésitante de la Chambre, et pour ne pas augmenter les dépenses. L'Assemblée nationale avait dit, en 4794 (décret dix
' Condorcet, Rappoï^ tnr l'organisation générait de Vinitruetûm publi2U9^i^i a r Assemblée législative le 20 avril 1792.
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17 novembre) : < Ghaqae école primaire sera divisée en deux sections : l'une pour les garçons, l'autre pour les filles. Il y aura en conséquence un instituteur et une institutrice. »
C'est seulement en 1867 que les communes ayant plus de 600 habitants furent astreintes à pourvoir à Téducation des filles. Aujourd'hui, grâce à cette loi, toutes les jeunes filles peuvent apprendre ce qu*on enseigne dans les écoles primaires : la lecture, récriture, quelquefois un peu d'orthographe, des no» lions très insuffisantes d'histoire et de géographie,, les deux et, quelquefois les quatre premières règles de l'arithmétique, les ouvrages manuels. Voilà tout. Dans les grandes villes» on va plus loin. On perfectionne l'orthographe; on fait même quelques exercices de style; on étudie plus sérieusement Thistoire, la géographie, Tarithmétique, le dessin. Cela constitue une éducation primaire convenable ; maison s'arrête à ce degré inférieur. Pendant que les garçons entrent au collège, les filles retournent dans leurs familles, et n*out plus d'autre éducation intellectuelle que celle qui peut leur venir, par bonne fortune, d'un père attentif à ses devoirs ou d'une mère intelligente et éclairée. Quelques-unes, lés plus favorisées, restent à l'école ou au pensionnat jusqu'à quatorze ans ; mais sans élargir pour cela le cercle de leurs études. On y ajoute des arts d'agrément : la danse, le piano, et, ce qui est plus important, une langue étrangère. Il est bien rare qu'elles arrivent à parler couramment l'anglais, Fitalien, l'allemand, l'espagnol, ou même à les lire avec facilité. Quant à jouir des chefsnd'œuvre littéraires et étrangers, ou même de nos grands écrivains, l'enseignement qu'elles reçoivent ne saurait les y préparer, et si jamais elles y arrivent, c'est par leurs propres forces, sans le secours et souvent en dépit de leur éducation. Elles n'ont puisé, dans leurs trois ou quatre années d'études, aucune idée sur la philosophie, sur les connaissances élémentaires du droit, sur l'histoire naturelle, sur la physique, sur l'économie domestique. Elles n'ont en histoire , aucune vue générale, aucun moyen de critique, aucune habitude des sources. Elles ne connaissent nos grands auteurs que par des recueils insipides de morceaux choisis. Les mieux élevées parmi elles ne sont, à proprement parler, que des ignorantes, presque des illettrées au moment où elles s'établissent, et deviennent tout à coup des épouses» des mères et des femmes du monde.
Il y a là tout à la fois un déni de justice envers elles, une maladresse politique et sociale, et une faute grave envers les enfants, dont elles sont nécessairement les premières institutrices.
L'instruction est, par elle-même, par les plaisirs élevés et délicats qu'elle procure, une source inépuisable de bonheur; elle est le plus poissant instrument de moralité ; elle donne aux
déshérités de la fortune le moyen d*améllorer leur situation. A ces trois titres, on ne voit pas que les femmes, membres comme nous de la société politique, nos égales, puissent être laissées de côté, quand TÉtat fait de lourdes dépenses pour Téducaiion secondaire et supérieure des garçons.
Plus elles sont faibles, plus elles ont besoin d*ètre éclairées. Instruites ou ignorantes, elles exercent sur leurs maris, sur leurs enfants à tous les âges de la vie, et particulièrement sur leurs enfants en bas-âge, une influence presque toujours prépondérante. Peut-il être indifférent qu*elles comprennent Taulorité de la raison, la sagesse des lois, les intérêts généraux de la patrie, qu^elles puissent se former des idées justes et personnelles, prendre part à une discussion d*un ordre sérieux et élevé, lire avec discernement de bons livres? Tant que Téducation des femmes finira avec Tinstruction primaire, il sera presque impossible de vaincre les préjugés, les superstitions, la routine. Les femmes, quoi qu'on fasse, dirigent les mœurs, et cest par les mœurs, plus encore que par les lois, que se font les peuples.
Prendre le budget de Tinstruclion secondaire, qui est tristement insuffisant, le doubler, et appliquer à Tinstruction secondaire des filles les mômes dépenses, les mômes efforts, et avec des changements indispensables, mais moins profonds qu ou ne pense, les mômes programmes et la môme discipline, ce ne serait que juste. On ne peut créer ainsi tout à coup des habi tudes. Les maîtres, les locaux et, il faut bien le diro, les ressources manquent pour une création si vaste; ne pouvant la faire dès à présent, nous devons au moins nous y acheminer avec résolution. Les mœurs nous ont en quelque sorte devancés. Il s*est fondé, il y a quelques années, sous les auspices de M. Duruy, une association ayant pour but de donner aux filles un supplément nécessaire d'instruction. Cette association, connue sous le nom de Cours de la Sorbonne, est très suivie, elle rend de très grands services. Elle est absolument insuffisante; son mérite est surtout de montrer ce qu'on pourrait faire avec un peu d*aide. Peu à peu Thabitude s*est introduite, parmi les jeunes filles riches, de passer Texamen d'institutrice. Elles ont leur diplôme de capacité, comme leurs frères ont leur diplôme de bachelier; et quelques-unes môme, prises d'émulation passent Texamen de bachelier avec succès. Ne ferons-nous rien pour fa<voriser cette tendance excellente? Maintiendrons- nous parnotre Inertie les femmes dans une espèce d'abaissement moral et intellectuel? AUX États-Uni^, en Suisse, en Hollande, en Russie, en Italie, en Allemagne.., on s'est préoccupé de cette situation. Tous ces pays ont des collèges dont quelques-uns sont des institutions de premier ordre, qui, pour l'étendue de leur programme, l'excellence de leurs méthodes, la science et la capacité professionnelle
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des maîtres, et, ce qui est décisif, pour le progrès des élèves, peuvent soutenir la comparaison avec n'importe quelle école de garçons. A nos portes, il y a un collège de filles, celui de Genève, qui est un modèle. Les jeunes personnes qui en sortent, n'ont pas seulement des clartés de tout, elles sont en état de diriger une maison, de surveiller une éducation, de donner au besoin un bon conseil, de tenir une comptabilité; elles joignent à ces connaissances une instruction solide en littérature, ce qui est un grand point, non seulement pour leur agrément et celui des personnes qui les entourent, mais pour la morale ; car elles savent choisir leurs lectures et dédaignent la littérature de bas étage, qui fausse le goût et pervertit les mœurs. Elles n'en sont pas moins femmes, pour être instruites. La culture de Tesprit ne détruit pas la grâce ; au contraire elle la développe. Il ne s'agit ni de détourner les femmes de leur véritable vocation, qui est d'élever leurs enfants et de tenir leurs ménages, ni de les transformer en savants, en bas-bleus, en ergoteuses. Il s'agit de cultiver les dons heureux que la nature leur a prodigués, pour les mettre en état de mieux remplir les devoirs sérieux que la nature leur a imposés. Il est précisément contre nature d'élever si différemment deux êtres qui sont destinés à vivre ensemble, à contribuer au bonheur Tun de l'autre, à remplir des devoirs qui découlent des mêmes principes et à travailler en commun à l'éducation de leurs enfants.
Nous proposons de commencer par établir, dans de très grandes villes, un nombre restreint de collèges de jeunes filles. Ce n'est pas une expérience à faire, puisque Texpérience est faite au dehors, et bien faite, et d'une façon décisive, mais c'est une habitude à introduire et un personnel à créer. Nous proposons d'ouvrir notamment ces écoles dans les villes où se trouvent les Facultés des lettres et des sciences, afin de permettre à TEtat d*utiliser un personnel d'élite auquel il confiera, au besoin, une partie de renseignement des jeunes filles.
On peut prendre pour base de Torganisation financière et économique les règlements mêmes de nos lycées et de nos collèges communaux. Il faudra, pendant les premières années, confier la direction et la plupart des chaires à des hommes, en laissant constamment aux femmes la surveillance. A mesure qu'il se présentera des femmes capables de donner renseignement, on aura soin de les préférer.
Elles prendront leurs grades comme les hommes, feront partie, au même titre, du corps enseignant, avec le même traitement, la même retraite, les mêmes conditions d'avancement. Il est évident qu'elles ne seront pas nomades, comme les autres fonctionnaires de renseignement, qui, d*ailleurs, le sont trop. On développera pour elles le système excellent, à tous les points de vue, de l'avancement sur place. Il ne serait même pas mauvais que
le personnel d'un établissement pût, en partie, se recruter parmi ses propres élèves. C'est dans ce but que nous ouvrons dans les établissements des cours normaux spécialement destinés aux élèves-maîtresses.
Les premiers collèges seront peuplés principalement au moyen des bourses. Les bourses sont données arbitrairement dans les lycées ; on exige seulement un examen de capacité institué en 1848, sur rinitiative de M. Jules Simon, alors député. Dans la pensée de l'Assemblée constituante, les bourses devaient être données exclusivement au mérite. « L'enfant fait ses preuves aux écoles primaires ; la municipalité le présente au district ; le district au directoire de département qui fait les nominations. » Tel était le plan de Talleyrand. L'Empire, qui voulait être maître de tout, changea tout cela, et depuis, aucun gouvernement n'a voulu renoncer à distribuer les bourses à titres de faveur. Nous proposons de recourir au système du concours, qui introduira une grande émulation parmi les eofants des écoles primaires. M. Jules Simon avait fait rendre en 4870 (27 novembre) un décret qui mettait, chaque année, un certain nombre de bourses au concours, et il avait eu soin de donuer aux filles les mêmes avantages qu'aux garçons. A défaut de collèges spéciaux pour les filles, il plaça les boursières dans l'école normale primaire de la ville de Paris. Ce décret n'a pu être appliqué qu'une seule fois, M. Jules Simon n'ayaut pas cru devoir le faire discuter par l'Assemblée de 4871. On peut à présent revenir à une mesure qui augmente riuiportance des bourses» et doit profiter aux écoles primaires par l'émulation qu'elle y introduit, et aux écoles secoudtiires en y répandant le sentiment de la justice et en récompensant le travail plus solidement et plus sérieusement que par un livre et une couronne.
Le programme d'enseignemeot ne peut pcs être fait par la loi ; il suffit d'en indiquer les bases. A Genève et dans les autres établissements analogues de la Suisse, le collège de jeunes filles s'est bien peu écarté du programme imposé au collège de gar* çons. Tout ce qui, dans les mathématiques, est préparation aux écoles spéciales, doit naturellement disparaître ; mais il est nécessaire aux femmes de savoir très bien compter, et avec une bonne préparation, elles y excellent. La physique, la chimie, l'histoire naturelle, Thistoire, la géographie peuvent être conservées sans modifications ; il en est de même des études littéraires. Kous n'irons pas jusqu'à bannir le latin et le grec. C'est une puérilité de dire que les hommes ont surtout besoin des langues anciennes pour l'étude du droit et de la médecine ; les lettres classiques sont surtout un moyen puissant d'éducation intellectuelle et morale.
Tout au plus pourrait-on, à l'inverse de ce qui se passe dans les lycées, rendre l'étude des langues vivantes obligatoire, et
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celle des laogues eoelennes facultative. Le latin bien enseigné s*apprend plus facilement et en moins de temps que Tallemand.
Le cours de philosophie comprendra, comme dans les collèges de garçons, la psychologie, la logique et la morale. Il n*est pas bon, même pour les garçons, de se perdra dans les systèmes philosophiques, qu'on doit réserver aux Facultés ; on doit se borner, dans renseignement des collèges, aux vérités incontestables, aux gaéthodes éprouvées. On y enseignera, comme dit Condorcet, « les principes de la morale qui, fondés sur nos sentiments naturels et sur la raison, appartiennent également à tous les hommes* ». On bannira renseignement qui « donnerait à des dogmes particuliers un avantage contraire à la liberté des opinions* ». On laissera les ministres des différents cultes le donner, en dehors des classes, aux élèves internes, quand les parents en auront manifesté la volonté.
La liberté sera ainsi satisfaite et < la puissance publique n'aura point usurpé sur les droits de la conscience, sous prétexte de l'éclairer et de la conduire '. »
Le cours d'hygiène, prescrit en 4872 pour les lycées, aurait ici un intérêt tout spécial. On y enseignerait tout ce que doit savoir une bonne infirmière, et, par dessus tout, tout ce que doit savoir une bonne mère.
On pourrait aussi faire utilement quelques leçons de droit usuel. Les femmes savent à peine ce que c'est qu'un contrat de mariage, une donation, un testament, un bail, un sous-seing, une tutelle ; elles comprennent très mal leurs droits, elles donnent aveuglément leur signature, se compromettent par ignorance, sont obligées de recourir à un conseiller pour les actes les plus simples. Elles se font même gloire, chose singulière, d'une ignorance dont on abuse souvent contre elles.
On n'abordera pas ici la question difficile des internats. Beaucoup de bons esprits pensent que l'internat est mal organisé dans nos lycées ; qu'il a été fait d'abord, par les jésuites, sur le modèle des couvents, et plus tard, par l'empereur, sur le modèle des casernes ; que c'est toujours, en matière d'éducation, ù la famille qu'il faut revenir, et que s'il est nécessaire, pour les orphelins ou pour les enfants difficiles à élever, ou pour les familles dont l'intérieur n'a pas la régularité ou les ressources nécessaires, de maintenir l'existence des pensionnats, on doit leur donner autant que possible le caractère et les habitudes de la vie de famille. Nous laissons de côté cette question très générale. Nous proposons d'avoir des internats de filles, comme il y
* Condorcet, Rapport sur Vorganisation générale de Vinstruetio» publique fait à TÂsseroblée législative, t Idem.
s Idem,
a des internats de garçons, sauf à les réformer les uns et les autres par la loi à intervenir sur Tinstruction secondaire.
Au surplus, un règlement d'administration publique déterminera tous les points de détail. Il suffit au pouvoif législatif de poser les principes, d*ouvrir les crédits nécessaires et de faire cesser une anomalie qui perpétue une injustice et constitue un danger public.
Le minisire de rinstruction*publique, qui a fondé à Paris une école normale d'institutrices, a expliqué en ces termes son but, qui était conforme à celui que nous proposons, a Nous pouvons, disait-il, fonder à peu de frais une maison qui sera Tezemple et la règle des autres. Nous y instituerons un enseignement simple et sérieux, austère, attentif à toutes les convenances, conforme à toutes les délicatesses, mais préparant la femme à des travaux et à des carrières dont son sexe ne Texclut pas, et qui lui ont été fermées jusqu'ici par Tinsuffisance de son éducation, b C'est même la raison qui nous détermine à permettre, sur la demande des conseils généraux ou des conseils municipaux, l'ouverture de cours spéciaux pour l'enseignement technique.
Nous ne perdrons pas de vue que les mères sont les premières et les plus puissantes institutrices ; qu'elles inspirent les grands sentiments et les nobles pensées ; que la morale, enseignée dans les écoles, frapperait inutilement nos esprits, si nous ne ressen-| tions jusqu'au fond de notre ère l'influence des premières leçons' et des premières caresses ; que la force vient de là, celle du citoyen et celle de la société, et que nous devons relever le niveau intellectuel des femmes, puisque nous voulons, suivant la pensée de Montesquieu, fonder la République sur la vertu.
(Suit la proposition de loi.)
RAPPORT
Fait au nom de la Commission ^ nommée pour Texamm de lu proposition de loi de M, Camille Sée, sur Venseignement secondaire des jeunes fiUes *,
Par m. CAMILLE SÉB
INTRODUCTION
Messieurs,
La Commission nommée pour examiner la proposition de M. Camille Sée, vous propose de créer et d*organiser l'enseignemenl secondaire des jeunes filles.
1 Celte Commission est composée de MM. Logerotte, président; Ciialamet, secrétaire; Paul Bert, Brissoa, Bousquet, Camille Sée, Duvauz, Duchasseiot, Deschanel, de Tillancourt, Francisque Raymond.
* Le rapport est suivi de documents dont nous nous bornons à donner la nomenclature :
i« Binwohner-Mœdchenschule, à Berne. Programme (1877).
2* Ecoles secondaires rurales du Canton de Genèye. Programme (1878-
1879, année scolaire].
3* Ecole secondaire et supérieure des Jeunes filles, à Genève. Programme
(Année scolaire 1878-1879).
4« Ecole supérieure des jeunes demoiselles, à NeuchftteL Programme (semestre d'hiver 1878-1879).
5» Ecole supérieure communale des jeunes filles, à Lausanne. Programme. &> Luiseu-Schule à Berlin. Programme (avril 1877 à avril 1878). 7* Stiedtische hœhere Tcechterschule und Lehrerinnen -Bildungs- Ans tait,
à Cologne. Programme (année 1876 à 1878). 8* Etablissement royal d'instruction et d'éducation, à Nymphenbourg. Programme (1867-1868).
9* SlsdtiBche hœhere Tcechterschule à Munich. Programme. *
Voltaire a dit : « la France arrive tard à tout. »
Elle- arrive bien tard à la création d*une instruction solide pour les jeunes filles.
La Convention avait décrété renseignement primaire des filles ; l'Empire, la Restauration n'en ont pas voulu. Les Chambres de Louis-Philippe l'ont refusé aux instances de M. Guizot, trouvant la dépense trop forte et peut-être superûue.
Le second Empire, en 4867, — malgré les efforts dun ministre libéral, M. Duruy, qui avait pris sur lui de faire ouvrir quelques cours d'enseignement secondaire dans quelques villes, — n'a fondé pour les filles que des écoles primaires.
On aurait dû, le jour même de la fondation de la troisième République, revenir à la loi de Lakanal, sous la Convention, de Carnot, sous la Constituante de 4848, et placer, à tous les degrés de l'enseignement, l'institutrice à côté de l'instituteur. Mais la guerre et ses suites étaient un obstacle à tout. Autre obstacle: l'Assemblée de 1874 voulait bien s'occuper de l'instruction, et même elle s'en occupait avec zèle, mais pour la mettre sous la main du clergé catholique. Pendant que nous laissions nos filles dans l'ignorance, et que nous comptions sur les couvents pour les élever, le monde entier nous devançait.
La Fiance, qui avait donné le signal avec tant de force et d'éclat, et qui ensuite a sommeillé pendant un siècle, n'a plus qu'à étudier ce que les autres ont fait, pour apprendre ce qu'elle doit faire.
C'est dans ce but que nous allons, à grands traits, esquisser la législation étrangère, en nous efforçant de limiter, autant que possible, notre aperçu à l'enseignement secondaire pro* prement dit.
10* Hœhere Schule fûr Mœdchen, à Leipzig. Programme (1877-1878}.
11<> Hœhere Medchenschule, à Heidelberg. Programme (année scolaire 1877
12* Hœhere Mœdchenschule, à Darmstadt. Programme (ayrill877-avril 1878J. 1 3* Scuola femminile superiore Margherita di Savoie, à Turin. Programme. 1 A" Reale CoUegio femminile, à Vérone. Programme. ^5<> H. Istituto délia S. S. Annunziata, à Florence. Programme. Mj'* CoUegio Reale délie fanciulle, à Milan. Programme. 17» Reale Bducatorio regina Maria' Pia, à Naples. Programme. iS*" Russie. Programme des matières enseignées dans les gymnases de filles
de la IV* Section, 19<* Russie. Programme des matières enseignées dans les gymnases de filles
du ressort du ministère de l'Instruction publique. ^0* Cours ouverts à Paris par TAssociation pour renseignement secondaire des
jeunes filles (Cours de la SorbonneJ.
21° Cours ouverts dans les déparlements par les municipalités. Le lecteur trouvera ces documents dans le rapport in-quarto N» 1437 des impressions de la Chambre des Députés (annexe au procès-verbal de la séance du sf mai 1879}, ainsi qti*a:tt Journal officiel du 4 août 1879.
ÉTATS-UNIS
Personne n'a commencé si tôt, ni fait plus et mieux que la République Américaine.
Le peuple des Etats-Unis, pénétré de cette pensée, que « c*est dans le gouvernement républicain que Ton a besoin de toute la puissance de Téducation ^ », décida que tous les enfants, sans distinction de sexe, que tous les jeunes gens et toutes les jeunes filles des Etats de TUnion pouvaient recevoir Tinstruction à tous ses degrés ; qu'ils avaient droit à un minimum d'instruction embrassant à la fois notre enseignement primaire, notre enscigoement primaire supérieur, et la majeure partie de notre enseignement secondaire ; que ce minimum leur serait donné gratuitement dans les écoles primaires [primary schools), de grammaire, (grammar schools) et supérieures {high schools); qu ils pouvaient recevoir une instruction plus étendue dans les académies et les semviaries, et Tinstruction la plus élevée dans les collèges et les universities.
Les académies et les seminaries, les collèges^ les universities^ sont, en général, fondés et entretenus par Tinitiative privée ou le zèle religieux. L'Etat accorde le plus souvent à ces établissemenls certains privilèges. Il n'exerce aucun contrôle sur les académies et les seminaries; il n'a d'action que sur les quelques collèges et univernlies qu'il subventionne.
Les j)rt?wary, granimar et high schools sont fondées et entretenues par les townships ou communes. Ces établissements sont gratuitement ouverts à tous les enfants, et, pour que ce double bienfait ne fût pas lettre morte dans la loi, le peuple américain a fait en sorte de couvrir tous les points du territoire de nombreuses écoles dotées avec une telle munificence qu'on ne saurait douter de l'importance qu'il attache à l'instruction publique.
Il ne s'adresse, pour la création, l'organisation et l'administration de ses écoles ni, ainsi qu'on pourrait le croire, au Gouvernement Fédéral, ni môme au Gouvernement particulier de chaque Etat. Avec un soin jaloux, dirai-je exagéré, ils sont écartés l'un et l'autre : ce soin est abandonné à chaque tofonuki]^.
1 L'honorable M. John Philbrick, directeur de la section d*éducation des Etats-Unis d'Amérique, à l'Exposition universelle de 1878, avait, a l'endroit le plus en vue de son exposition, fait graver en lettres d'or cette pensée de Montesquieu, avec la mention que Tinstruclion publique est gratuite dans tous les Btuts de r Union.
On conçoit dès lors la diversité qui doit régner, non seulement entre les difTérents Etats de TUnion, mais même entre les différents townships de chaque Etat. L'Etat jette bien les bases d'une législation générale, mais le township est souverain maître de régler comme il Tentend tout ce qui touche à Tadministratlon et à l'organisation de ses écoles. Le Gouvernement Fédéral, lui, n*intervient que pour mettre les townships à môme de faire face à leurs obligations.
Le Gouvernement Fédéral, il y a bientôt un siècle, décida qu*une partie des terres publiques serait exclusivement consacrée aux besoins des écoles. Il fractionna ces terres en carrés de trente-six milles de superficie. Chaque carré, formant un tofvnship^ fût, à son tour, subdivisé en trente-six sections, dont chacune représentait mathématiquement un mille carré (%^0 acres).
Le Gouvernement déclara inaliénables les terres de la 46* section et créa ainsi un fonds dont les revenus devaient être exclusivement employés à faire face aux dépenscb des écoles. Le Gouvernement assigna, il y a quelques années, la même destination à la Z6^ section^.
Aux ressources considérables provenant de ce fonds, il faut ajouter, pour chaque township :
La part lui revenant dans la répartition des taxes qui, dans chaque Etat et chaque Comté, frappent les propriétés ;
Le produit des taxes locales perçues sur les propriétés qui se trouvent dans la circonscription du toiviiship.
Ces trois sources de revenu, sont proportionnelles au nombre des enfants.
Il convient de mentionner encore des revenus spéciaux, tels que \^ les arrérages de la fraction (deux tiers environ) d'une somme de 200 millions partagée en 4836, par le Gouvernement, entre les différents Etats qui, la plupart, ont affecté ces sommes aux écoles; t^ les dotations spéciales, notamment celle de 62.000.000 d'acres allouée à certains Etats et dont le revenu a été pour la plus grande part affecté aux établissements d'instruction *.
c Le total des terres affectées aux écoles, nous dit M. Buisson, » s'^^lève à environ 150.000.000 d'acres. Pour se faire une idée,
1 Le Gouvernemenr, répartit, de plus, en 1862, eoTiron 10,000,000 d*acr(8 entre les différents Etats, à charge par eux de c éer spécialement des coUègti industriels ou agricoles.
* Voir à ce sujet le remarquable rapport sur l'instruction primaire à l'Exposition universelle de Philadelphie en 1876, présenté à M. le Ministre de l'Instruction publique par M. Buisson, au nom de la commission envoyée par le Ministère à Philadelphie.
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» ajoute-t-il, de ce que représente cette fortune territoriale,
• malgré le bas prix des terrains dans les régions éloignées, il
• faut se représenter qu*en supposant ces terres d*écoles mises » bout à bout elles couvriraient toute la superficie de la France 9 avec tous les petits pays voisins, Suisse, Belgique, Pays- » Bas. »
Les revenus de la 46'' et de la 36* seotion, si considérables qu*ils soient, ne constituent pas la source des produits les plus importants des communes. Le contingent le plus fort est représenté par les taxes locales.
Ce fait accuse Fénormité des ressources affectées à Tinstruction publique et nous dit que la gratuité a pu aisément être appliquée aux Etats-Unis. Elle n'a cependant été introduite que peu à peu dans les différents Etais, et après des luttes vives et passionnées.
Le principe de Tinstruclion obligatoire n*a pas eu le même succès.
L^obligation ne s'impose pas comme une mesure générale. Elle n'est appliquée que dans la moitié des Etats. Ajoutons que l'obligation est réclamée par Topinion publique dans plusieurs Etats qui ne tarderont pas à l'imposer.
Les Etats sont moins divisés au sujet de la laïcité de l'enseignement. L'école, dans la République américaine, est créée au nom du peuple ; elle est créée par le peuple ; elle est créée pour le peuple, qui a eu droit à l'école le jour où il a eu droit à la liberté. Ce droit est assuré, quelles que soient les opinions, quel que soit le culte. On ne pouvait, sans violer la liberté, donner au peuple un enseignement contraire à ses opinions; on ne pouvait, sans violer la liberté de conscience, donner au peuple un enseignement religieux contraire à ses croyances religieuses. Aussi l'enseignement est il laïque dans la République américaine.
La République américaine se préoccupe au môme degré de l'instruction des jeunes filles et de celle des jeunes gens. Quel que soit le sexe des enfants, ils ont un droit égal à être instruits ; la patrie a un intérêt égal à les instruire. Non seulement les Etats-Unis donnent également l'instruction aux uns et aux autres, mais ils leur donnent la môme instruction, et la leur donnent en général dans le.môme établissement. La « co-éducation des sexes » est, aux Etats-Unis, l'éducation préférée. Gela est vrai, aussi bien pour les écoles rurales que pour les écoles »r* baines ; cela est vrai, aussi bien pour les écoles primaires^ les écoles de grammaire, que pour les écoles supérieures. Les exceptions à cette règle sont faites surtout dans les villes anciennes oii les sexes, confondus à l'école primaire, sont séparés è Vécole de grammaire et à Vécole supérieure. L'éducation commune prévaut dans les villes d'origine récente, aussi bien dans
Les jeunes filles peuvent, en quittant les high schools, continuer leurs études dans les académies et les seminariee et les terminer dans les collèges et les universilies. ' Ces établissements sont nombreux. Ils ne sont reliés entre eux — il est à peine besoin de le dire — par aucun lien. Chaque établissement a une existence, une organisation qui leur sont propres. Aussi est-il impossible dUndiquer les règles qui les gouvernent.
Nous nous contenterons d*esquisser renseignement donné dans les deux établissements connus sous le nom de Vassar^ Collège et de WellesUy-College.
L'enseignement de Vassar- Collège embrasse les langues et les littératures anglaise, allemande et française, Tune des trois langues étant obligatoire; les langues et les littératures latine et grecque; Thistoire, la philosophie; les mathématiques comprenant la géométrie, Talgèbre, la trigonométrie et l'astronomie ; les sciences physiques et naturelles comprenant la physique, la chimie, l'hygiène, la zoologie, la physiologie^ la géologie, la minéralogie; rhistoire et la théorie de l'art; le dessin.
Les jeunes filles ne sont admises àlVassar-College qu'à Tâge de 16 ans, après avoir subi un examen.
Elles peuvent à l'âge de quinze ans, après examen, être admises dans la classe préparatoire.
Le personnel est composé de professeurs-hommes et de professeurs-femmes.
Wellesley constitue à la fois une academy et un collège, Vaca-demy est une école préparatoire destinée aux jeunes filles qui se proposent de suivre les cours du collège. Le collège est à la fois un établissement supérieur ouvert aux jeunes filles qui se proposent de suivre les cours du degré supérieur, et une école nor^ maie destinée aussi bien aux élèves du dernier degré qui se destinent au professorat, qu'aux professeurs-femmes qui veulent se perfectionner dans leurs études.
Wellesley a sept programmes d'études : le premier est le programme général, qui rappelle celui de Vassar et que suivent la plupart des jeunes filles. Les six autres sont des programmes spéciaux destinés aux élèves-professeurs ou aux professeurs qui veulent approfondir l'étude soit des mathématiques soit des sciences physiques et naturelles, soit des langues vivantes, etc.
L'enseignement à Wellesley est donné par des professeurFfemmes.
écoles da soir était de 36 professeurs-hommes, et de 106 professeurs-femmes. {Siatiities auompanying ih$ rtpoiis of the superintendant of SchooU fbr tiê School-ytar 1876-1877.)
En résumé, la femme, aux Etats-Unis a, au même titre que l'homme, le droit de recevoir gratuitement un minimum d*instruction qui embrasse notre enseignement primaire, primaire supérieur et presque tout notre enseignement secondaire; la femme a de plus la faculté de recevoir tout renseignement supérieur.
SUISSE
La Suisse est, à Tinstar des Etats-Unis, partie de ce principe, que rinstruction dans un pays libre est le premier besoin du peuple, et la République Suisse, comme la République Américaine, a proclamé égaux devant rinstruction Thomme et la femme.
La Suisse a proclamé ce principe dans ses lois, donnant ainsi satisfaction tant à la loi morale, qu'à l'intérêt bien entendu de la famille et de la nation.
La Confédération Suisse, comme la Confédération Américaine, a laissé à chaque Etat le soin d'établir sa législation. De là, des divergences nombreuses dans les lois, règlements, programmes, etc., relatifs à rinstruction publique.
Nous allons essayer de donner un aperçu de la législation des Cantons en général : nous mettrons ensuite sous les yeux de la Chambre les différentes législations particulières qui régissent les principaux Cantons.
Les Cantons de la Suisse ont organisé, pour les jeunes tilles, un enseignement qui commence à l'école enfantine et qui, en général, embrasse notre enseignement primaire, notre enseignement primaire supérieur, et notre enseignement secondaire.
Les Cantons de Berne, Genève, Neuchâtel, Zurich, Vaud, Baie-Ville, Saint-Gall, etc., ont organisé un enseignement secondaire qui, presque partout, est des plus élevés. Les Cantons de Soleure, de Lucerne, du Tessin, du Valais, de Thurgovie, de Schwitz, de Fribourg, de Bâle-Campagne, des Grisons, de SchafTouse, de Glaris, ont un enseignement qui se rapproche plus de notre enseignement primaire supérieur que de notre enseignement secondaire proprement dit.
L'enseignement est donné aux jeunes ûUes, soit dans des écoles mixtes» soit dans des écoles spéciales. On trouve souvent, ainsi que nous le verrons plus loin, les deux types d'écoles dans un même Canton.
L'enseignement secondaire n'est pas obligatoire. Il n'est laïque que dans un nombre limité d'écoles. Il n'est gratuit que dans peu d'établissements. Ajoutons que la rétribution scolaire, est le plus souvent, peu élevée.
Le programme compread, en général, dans les écoles secondaires proprement dites : renseignement religieux, les langues et les littératures modernes, Thistoire, la géographie, les sciences mathématiques, physiques et naturelles*, Thygiène et les soins à donner aux malades, Téconomie domestique, la calligraphie, les ouvrages de femme, le dessin, la musique, la gymnastique.
Quelques écoles, ainsi que nous le verrons, ont adopté pour les classes supérieures un programme plus étendu que celui que nous venons de tracer.
Les étahlissements sont, en général, dirigés par des hommes. L'enseignement est donné indifféremment par des hommes ou par des femmes. Il Test le plus souvent, dans une môme école, et par des hommes et par des femmes.
Lesjeunes filles qui suivent les cours sont externeSy dans le sens que nous attachons à ce mot en France.
La Suisse n'a pas d'iutcrnat dans ses écoles. Les jeunes filles retournent chaque jour dans leurs familles, si celles-ci habitent la ville ou ses environs ; dans le cas contraire, les jeunes filles sont en pension dans des familles honorables de la locahié.
Les mois internes et externes ne s'emploient pas, en Suisse, dans l'acception que nous leur donnons. Les Suisses appellent externes les élèves qui ne suivent que certains cours, et internes ou plus souvent régulières, celles qui suivent tous les cours.
Les écoles sont, en général, fondées par les communes, tantôt isolées, tantôt associées entre elles ; il est des écoles fondées par des associations particulières.
Il est pourvu aux dépenses au moyen des contributions des communes, des subventions de l'Etat, auxquelles peuvent s'ajouter, suivant les Cantons, les rétributions scolaires, les subventions des particuliers, les intérêts des fonds affectés aux écoles.
Après ces explications générales et sommaires, nous allons succinctement. exposer les différentes législations qui régissent les Cantons de Berne, Genève, Neuchûiel, Zurich, Vaud, Bûle- Ville.
L'enseignement secondaire dans le 'Canton de Berne compte quarante-cinq écoles mixtes où les leçons sont faites en commun aux élèves des deux sexes pour toutes les matières, excepté les mathématiques, le dessin technique et la gymnastique.
1 Nous irouverons la plupart du temps pour les Canloas allenMnda les mots « Sciences naturelles ■ qui comprennent les sciences physiques.
Les jeunes filles reçoivent, de plus, renseignement secondaire dans huit écoles qui leur sont exclusivement réservées ; celles de : Delémont, Porrentruy, Neuveville, Sainl-Imier, Bienne, Berthoud, Thoune et Berne*.
Les écoles secondaires sont créées, soit par des associations de particuliers, soit par une ou plusieurs communes associées dans ce but*.
Il est fait face aux dépenses des écoles secondaires au moyen de contributions volontaires, conventionnelles ou légales des particuliers, communes ou districts, des rétributions scolaires, des intérêts des fonds qui peuvent être affectés à celte destination*, et, lorsque le produit de ces ressources est insuffisant, par des subventions annuelles de l'Etat, c'est-à-dire du Canton*.
L'Etal, à moins de conventions contraires, n'accorde son concours^ que lorsque les communes ou les particuliers s'engagent à couvrir certaines dépenses, comme celles du local, de l'entrelien, du mobilier, etc., de l'école".
L'Etat tient compte, dons la répartition de ses subvention?, des besoins des difiërentes parties du Canton, des établissements d'enseignement secondaire existants, des allocations des communes ou des particuliers ^
L'instruction, dans plusieurs écoles secondaires du Canton, est gratuite. Elle ne se donne, dans certaines autres, que moyennant une rétribution scolaire qui varie de 20 à 60 francs par an, mais il est alors réservé un certain nombre de places gratuites destinées aux élèves dénuées de ressources*.
L'Etat a le droit, quand il s'est chargé de la moitié du traitement des maîtres, de disposer d'un minimum de deux places gratuites ^
Les particuliers ou les communes dont l'école secondaire est
1 Le nombre des Jeunes filles au i*' janvier 1879 était de 1000 environ dans les écoles «eoondaifes mixtes, et de 817 dans les écoles secondaires de jcuubs filles.
> Loi du. 26 juin 1856'fiur les écoles secondaires du Canton de Berne, art. 1"
» Ibid. art. -i.
* Ibid. art. 9.
^ L'Elat, en vertu de Tert. 7 de la loi du 2 septembre 1867, participe également à la construction des écoles secondaires, sans que sa subvention puisse toutefois s'élever au dessus de 5.000 fr. par école.
« Loi du 26 juin 1856, art. 5.
7 Ibid. art. 3.
B Loi du 24 juin 1856 sur l'organisa t:on des établissements dHnstruction publique, art. 25 et règlement du 2 mai 18G2, art. 41.
9 Voir pour les conditions la loi du 26 juin 18o6, art. 6. 8 et 10.
subventionnée par TEtat sont, de plus, tenus de créer deux places gratuites par trente élèves. Ces places peuvent être fractionnées par moitié ou par quarto
L'Elat» dans les écoles mixtes, accorde, en général les places gratuites aux jeunes gens, et parmi ces derniers, choisit de préférence ceux qui se proposent d*entrer à Técole normale*.
Les communes ou les particuliers ne sont tenus à l'observatiOD, ni de Tune ni de l'autre de ces règles*.
Les écoles secondaires forment deux catégories : les écoles se* condaires à deux ou trois classes; les écoles secondaires à cinq ou six classes.
Le programme est à peu près le même dans les deux catégories d'écoles.
Il comprend :
La religion, la langue allemande, les mathématiques et les éléments de la tenue des livres, les sciences naturelles ^ notamment la partie relative à Tagriculture et à l'industrie, la géographie, rhîstoire et particulièrement Thistoire nationale, la calligraphie, le dessin, le chant, la gymnastique *.
L'école de Thoune, joint à ses cinq classes, une classe commerciale [Handelsklassé).
L'école de Berne, qui comprend six classes, a également une classe commerciale. Elle compte de plus, sou? le titre de Seminarklassen^ trois classes qui constituent une véritable école normale d'institutrices.
Cette école, dite école de filles des habitants (Einwohner'Madchenschule), et fondée par les habitants de Berne, reçoit la petite fille dès l'âge le plus tendre. L'enfant passe successivement un an à l'école enfantine (Kinder garlen), quatre ans à Vécole primaire {Elementarschuh), six ans à Vécole secondaire [SeAundarschule), La jeune fille enfin reçoit à Vécole de perfectionnement (Fortbildnngsschule) l'enseignement commercial, et renseignement normal.
L'enseignement commercial comprend :
L'allemand, le français, l'anglais, l'italien (les deux premières langues à titre obligatoire, les deux autres à titre facultatif), la tenue des livres et la théorie des effets de commerce (Wecisellehre), la correspondance (Correspondenz)^Vd^viihméi\q}XQ comxneu ciale [Kaufmannisches R^chnen), la géographie commerciale, l'histoire du commerce, la connaissance des marchandises (Waarenkunde), la calligraphie.
> Loi du 26 juin 1856, art. 13.
> Loi du 26 juin 1836, art. 8, et règlement du 2 mai 1862, art. 41. ) Règlement, art. 45.
^ Voir la note, page 74.
s Loi du 26 juin 1856, arU 11.
L^enseignement normal a pour objet de former les institutrices, aussi bien primaires que secondaires.
Le cours normal est de deux années pour les écoles primaires, de trois années pour les écoles secondaires.
Le programme de la première année comprend :
La religion, la psychologie, Tallemand (à titre obligatoire), le français (à titre facultatif), Thistoire, les sciences naturelles*, le dessin, la géographie, le calcul, le chant, la gymnastique, les travaux à Taiguille, la calligraphie, le chant d*ensemb1e.
La psychologie en seconde année est remplacée par l'étude de la pédagogie et de la méthode (Melhodik). Le reste du programme est le même; Tétude en est plus approfondie.
Le cours normal des deux premières années est fait aux élèves qui se vouent à renseignement primaire.
Ce cours est également suivi par les jeunes filles qui se destinent à renseignement secondaire ; mais elles suivent de plus, pendant une troisième année, un cours qui comprend : Thistoire de la pédagogie, la littérature allemande, la langue et la littérature françaises, Thistoire, la géographie, le calcul, la méthode, le chant d'ensemble *.
Une disposition digne de remarque est celle du règlement spécial de l'école, qui n'accorde les bourses que pour une année, ce qui permet de les retirer aux élèves qui ne se rendent pas dignes de cette faveur '.
Les élèves ne sont généralement admises à Técole secondaire qu'à rfige de dix ans révolus et après examen. Elles subissent également un examen pour passer d'une classe à une autre classe.
Elles reçoivent, à leur sortie, un certificat constatant leur application, leur conduite et le degré de connaissances qu'elles ont acquises dans chacune des branches d'enseignement ^
L'établissement est dirigé par un proviseur nommé pour quatre ans et qui a sous ses ordres des maîtres et maîtresses nommés au concours.
Lorsque, dans une école, le personnel enseignant est nombreux, il forme un collège de maîtres qui a pour président le proviseur •.
* Voir l'observation page 74.
* Les classes de V Ecole de filles iet Aahitants de B.Tne ëlaicnt au l** Janvier 1878, suivies par 207 jeunes filles.
* Règlement do Vécole des filles des habitants de Borne, du 17 avril 1874, art. 20 et 21.
* Loi du 26 juin 1856, art. 12 et règlement du 2 mai i8G2, art. 1t, 12, 14,24, 25 et 27.
< Loi du 24 juin 1856, art. 18. — Loi du 26 juin 1856, art. 16. — Voir également le règlement du 5 janvier 1871, art. 40 et suivants, et le règlement du
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Genève.
Les jeunes filles, dans le Canton de Genève, ne sont admises dans les établissements d'enseignement secondaire qu'après avoir subi un examen K
Ces établissements sont, pour les communes rurales, les écoles rurales, pour la ville de Genève, Vécole complémentaire et Vécole secondaire et supérieure déjeunes filles*.
ÉCOLES RURALES
Ces écoles, destinées, comme Tindique leur dénomination, à la jeunesse des communes rurales, sont au nombre de treize*. Elles sont fréquentées, le matin par les garçons, l'après-midi parles filles ^
On donne ainsi une instruction solide aux enfants de la campagne, sans les enlever à leurs familles, pour lesquelles ils sont
27 mai 1878, concernant l'examen des aspirants au diplôme d'instituteur ou d'institut! ice dans les écoles secondaires.
1 Loi sur Tiustruction publique du 19 octobre 1872, art. 52.
» Ibùi., Section II, HT, VU.
* Elles sont cliiL'ir« :
1» Â Vcrsûix, pour les communes de Vcrsoix, de Genthod, de Bellcvue; et do Co'l' \-Bossy;
2' Au Grand-Saconnex, pour les communes du Grand-Saconnex, du Petit- Suconnex et de Pregny ;
3* A Meyrin, pour les communes de Mcyrin et de Vernier ;
4" Â Satigny, pour la commune de Satigcy;
5<* A la Plaine, pour les communes de Dardagny, d'AvuUy, de Russin et do Cartigny;
6* A Sezegnius, pour les communes d'Avusy, de Laconnex, de Soial, et de Chancy;
7» A Bernex, pour les communes de Bernex, d'Aère-U-'^nUe, d'Onex et de Confîgnon;
8o A Compesières, pour les communes de Bardonnex, du Plan-les-Ouaies, do Perly-Ccrtoux et de Troinex;
G*" A Chêne-Bourg, pour les communes de Chêne-Bourg, de Chêncs-Bourgeries, de Thenex, de Puplinge et de Veyrier;
IQo A Jussy, pour les communes de Jussy, de Presinges, de Gy et de Meinier ;
11<> A Vandœuvres, pour les communes de YandceuTres, de Cologny et de Choulex ;
12'' A Anières, pour les communes d^Anières, de Corsier, d'Hermance et de Collonge-Bellerivc. Ibid,^ art. 60. Et l'article ajoute que le régent primaire* de la commune de Céligny donne aux élèves qui ont quitté la 6* classe reuseigne* ment des écoles secondaires*
4 Loi sur l'instruction publique, art. 64.
9. des auxiliaires toujours utiles , souvent indispensables ^ ».
L^enseignement est un enseignement pratique.
II est gratuit*. Il part du degré supérieur des écoles primaires, et comprend pour les ûlles :
La langue française, la composition et les éléments du style ; la lecture expressive; la comptabilité élémentaire et la tenue des livres ; la langue allemande, quand cet enseignement peut être donné; les faits les plus importants de Thisloire générale et, en particulier, de Thistoire de la Suisse et de Thistoire de Genève ; des notions élémentaires de météorologie, de physique, de chimie et d'histoire naturelle ; la géographie générale et rétude de la sphère j des notions d'hygiène et des instructions pour les premiers soins à donner aux blessés et aux malades ; la calligraphie ; le chant*; des notions d'horticulture; Téconomie domestique; les ouvrages à l'aiguille*.
L'école est dirigée par un régent; une maîtresse de couture enseigne les^uvragcs à l'aiguille ^.
La commune sur le territoire de laquelle se trouve l'établissement, fournit le local; elle est tenue de l'entretenir, de le meubler, de l'éclairer et de le chauffer •.
Les communes associées supportent proportionnellement à leur population, le quart du traitement du régent. Les trois autres quarts sont à la charge de TEtat.
éCOLB COMPLÉMENTAIRE.
L'école complémentaire est exclusivement destinée aux jeunes filles.
Elle donne un enseignement qui « continue celui des classes supérieures des écoles primaires' ».
Cet enseignement est professionnel. Il a pour but de donner, le tiire l'indique, un complément d'instruction aux jeunes filles que les devoirs d'un apprentissage ou les obligations de la vie matérielle empêchent de continuer leurs études.
Il comprend : la langue française, la composition et les éléments du style ; la lecture expressive ; l'allemand ; l'arithmétique et la tenue des livres ; les faits les plus importants de
1 Voir les renseignements sur les établissements d'instruction publique du canton de Genève, p. 13.
> Loi du 19 octobre ld72, art. 62.
* Cet enseignement est commun aux garçons et aux filles, Ibid.^ art. 61.
* Les notions d^hortieulture, l'économie domestique, et les ouvrages à l'aiguille sont spéciales aux jeunes filles. Ibid,, art. 61.
« Ibid, art. 63.
* Ibid, art. 65 et 46.
' Ibid, art. 68 et 8.
rhisloire ; le dessin ; des notions élémentaires de physique, de chimie et d'histoire naturelle; des notions d*hygiène et des leçons sur les soins à donner aux malades ; Téconomie domestique; des notions élémentaires de droit.
L'enseignement est donné par des maîtres spéciaux, assistés d*UDe régente ou d*une sous-régente *. Les jeunes filles sont ou régulières^ c'est-à-dire astreintes à suivre a l'ensemble des cours de chaque année d'études » ou externes^ c'est-à-dire libres de suivre un ou plusieurs cours à leur choix *.
L'école est gratuite pour les élèves régulières^. Les locaux, l'éclairage, le chauffage, sont à la charge des communes intéressées qui supportent, en outre, la moitié des traitements.
ÉGOLB SECONDAIRE ET SUPÉRIBURB DE JEUNES FILLES
L'école secondaire et supérieure créée par la loi de juin 1848, relève uniquement de l'Etat, tant pour son administration, et la direction de son enseignement que pour son budget. Elle a pour but d'assurer aux jeunes filles une f instruction aussi » complète que possible dans les branches essentielles de Tes* » prit humain^ >.
Les élèves sont ou régulières ou externes. Elles sont régulières quand elles suivent tous les cours, et externes lorsqu'elles n'en suivent que quelques cours.
La faculté de ne suivre que certaines leçons ne s'accorde qu'aux jeunes filles de la division supérieure.
L'enseignement est obligatoire ou facultatif.
L'enseignement obligatoire comprend :
La langue française, la composition, les éléments du style et l'histoire littéraire, la versification française, la diction, la langue allemande, la géographie et la cosmographie, les ligues saillantes de l'histoire générale, l'histoire nationale, des notions sur les constitutions républicaines, l'arithmétique, les éléments des sciences physiques et naturelles, l'hygiène et les soins à donner aux malades, l'économie domestique, la calligraphie, le dessin, la musique vocale, la gymnastique, les travaux à l'aiguille*.
L'enseignement facultatif comprend l'anglais*,
> Loi du 19 octobre 1879, art. 73.
> Ihid, art. 69»
» Ibid, art. 70.
* ReDseignemenls sur les divers établissements d'instruction publique du canton de Genève publiés par le département de l'instruction publique à l'occasion de l'exposition scolaire suisse à Paris.
s Loi sur rinslruclion publique, art. ICI.
• Ibid,^ art. 103.
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Il est, en outre^ donné dans une division supérieure des leçons sur :
Les éléments de la géométrie, réducation et la pédagogie, les notions élémentaires de droit civil et commercial, la philosophie, la psychologie, la logique, l'histoire de la philosophie, rhistoire des religions, les éléments de la mythologie, Thistoire des arts, Thistoire de la langue française, la littérature allemande (en allemand), les littératures étrangères, Thistoire des institutions politiques et de la civilisation ^
Le programme indique le latin à titre facultatif.
La direction et la surveillance de Técole sont confiées à un principal, qui ne peut faire partie du personnel enseignant de rétablissement *.
L'enseignement est conûé, pour la plupart des branches, à des maîtres spéciaux.
Les classes sont, pendant toute la durée des leçons sous la surveillance d'une maîtresse ou d*une sous-maitresse d'études.
Les maltresses sont chargées de la direction des élèves au point de vue éducatif; « elles sont appelées également à enseigner des » branches spéciales et à faire répéter les leçons données par les > maîtres'. »
Le programme est réparti sur huit années.
Les six années inférieures portent la dénomination de classes; les classes qui ont plus de soixante élèves sont dédoublées en sections parallèles, de façon à ce que le nombre des élèves ne dépasse pas le chiffre de soixante par classe. Le nombre de ces classes était de quinze en 1878.
Au-dessus des six années inférieures, se trouve la division su^ périeure, qui comprend deux années de cours.
Les élèves ne sont admises à Técole qu'après avoir subi un examen dont le programme varie suivant la classe où elles se sont fait inscrire S
L*école compte environ onze cents jeunes filles '.
Un certificat de capacité est délivré à celles qui ont subi avec succès l'examen réglementaire à l'issue de la deuxième année de la division supérieure '.
1 Art. 2 de la loi du 21 Juillet 1877, modifiant l'art. 102 de la loi du 19 octobre 1872.
« Loi du 19 octobre 1872, arU 51.
s Loi du 19 ocl. 1872, art. 100 modifié par Tart. 1» de la loi du 21 juillet
^ Voir pour les examene le programme de Tannée Bcolaire 1878-1879.
* 1013, en 1877, 1050 dans les premières semaines de 1878.
• Art. 2 de la loi du 22 juillet 1877, modifiant l'art. 105 de la loi du 19 octobre 1872.
Telle est Tesquisse rapidement faite de Vécole secondaire el supérieure des jeunes filles de Geaève.
« Habituer de bonne heure la jeune fille à manier sa pen- » sée, à établir des liens entre les diverses connaissances « qu'elle acquiert; faire sans cesse appel à Tactivité de son » esprit; Tinterroger non d'après le texte du livre ou du ca- » hier, mais sur le fond môme de Tobjet d'étude ; se préoccuper 9 moins de lui faire beaucoup apprendre que de la mettre » à même de bien comprendre; exclure avec soin même à » regard des élèves les plus jeunes, tout travail dénature mé- » canique ; éviter, en un mot, tout ce qui ne va pas droit à la » culture de rinlelligencc et ne tendrait qu'à une demi-jns- » truclion; tels sont les principes généraux qu'on s'efforce de > mettre à la base do renseignement * » de Técole secondaire et supérieure de Genève qui, — nous l'avons dit dans l'exposé des motifs de notre proposition de loi, — est un modèle.
Neuchâtel.
L'enseignement secondaire, dans le Canton de Neuchâtel, est donné aux jeunes filles dans les écoles secondaires et dans les écoles industrielles.
Les écoles secondaires sont celles dont le programme embrasse deux années d'études.
Ijtsécoles industrielles sont celles dont le programme comprend plus de deux années d'études*.
Vécole industrielle^ dans le Canton de Neuchâtel, ne ressemble en rien, comme on pourrait le supposer, de prime abord, à ce que nous appelons Yécole technique ou professionnelle.
Autrefois elle était, il est vrai, une école professionnelle. C'est du moins le sens qu'il faut attacher à cette qualification quand on étudie la loi de 4853, qui a créé ou transformé ces écoles. Leur but était, en effet, de préparer les élèves aux carrières industrielles et, notamment, à l'industrie horlogère qui, pour une notable partie du Canton, forme une source considérable de revenus. Le mot a été maintenu dans la loi, en 4872 ; mais il a perdu son sens primitif.
Les établissements secondaires ou industriels sont organisés par le Conseil d'État, de concert avec les autorités locales, dans les communes et municipalités < où le besoin s'en fait sentir * •.
^ Renseignements sur les divers établissements d'instruction publique du Canton de Genève publiés par le département de Tlnstruction publique à roccasion de Texposilion scolaire suisse, à Paris.
* Loî sur renseignement secondaire et industriel du 27 juin 1873, art. S
> Ibid,, art. 3.
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Les frdis d'entretien de ces écoles sont couverts :
a) Par une subvention annuelle des communes ou des municipal lités: b] par une allocation de TEtat, qui peut être portée jusqu'à la moitié du traitement du personnel enseignant ; c) par les revenus des fonds de Técole, et le produit des donations spéciales ; d) par les frais d'écolage payés dans les classes faisant suite aux deux premières années d*études, et dont le taux ne peut pas dépasser 50 francs par an *.
Les dépenses de construction, d'aménagement, d'entretien, sont à la charge des communes et municipalités où. se trouve l'école ".
L'enseignement secondaire est donné aux jeunes filles :
A l'école secondaire de Boudry-Gortaillod ;
Â l'école secondaire de Colombier ;
A l'école secondaire de Fleurier ;
A l'école secondaire de Gernier ;
A l'école secondaire et industrielle de Locle;
A ré:ole secondaire et industrielle de la Chaux de-Fonds;
A récole secondaire et industrielle de Neuchâtel.
L'enseignement, dans les écoles secondaires, est mixte pour certaines leçons; les jeunes filles et les jeunes gens sont, dans ce cas, réunis d*après leur âge et leurs capacités ; il s'agit, en effet, dans ces écoles, d'un enseignement qui est également utile aux garçons et aux filles. Dans les écoles industrielles ^ renseignement cesse d'être mixte. Il serait, en effet, inutile comme le fait remarquer M. le Conseiller d'Eiat Roulet, chef du déparlement de l'Instruction publique, dans une lettre qu'il a bien voulu nous adresser, d'enseigner, aux jeunes filles,des sciences, qui telles que les mathématiques, leur prendraient un temps précieux, qu'elles peuvent consacrer plus utilement à l'étude de l'économie domestique, de la pédagogie et des ouvrages de leur sexe.
Le programme obligatoire d^ Vécole secondaire et industrielle, comprend, pour les deux premières années :
La langue française, la littérature française, la langue allemande, et le cas échéant la langue anglaise, la géographie générale et en particulier la géographie de la Suisse, l'instruction civique, les mathématiques, la cosmographie, la tenue des livres, les sciences physiques et naturelles, le dessin géométrique et artistique, la musique.
On enseigne de plus, aux jeunes filles, la pédagogie, l'économie domestique et les ouvrages de femme '.
1 Loi du 27 juin 1872, art. 5 et 6.
> Ibid.^ art. 7 combiné avec Tart. 62 de la loi du 17 mai 1872, sur rinslruction publique primaire.
* Progromma spécial aux fille?. Loi du 27 juin 1872, art. 17.
Remarquons que la pédagogie n*est enseigaée qu'aux jeunes filles. Ou semble, dans les Gantons allemands de la Suisse, s'être préoccupé non seulement de développer TintelUgence de la femme, mais encore de lui assurer une profession en lui ou* vrant la carrière de renseignement. Nous verrous la môme pensée appliquée dans quelques écoles allemandes.
Quant au programme facultatif, nous nous bornerons à noter une seule disposition, celle qui permet d'organiser des cours spéciaux, destinés à préparer les aspirantes au brevet de capacité pour renseignement primaire.
Le programme des cours des classes supérieures, faisant suite aux deux premières années d'études, est arrêté par le Conseil d'Etat ^
Le programme de Vécole supérieure des jeunes demoiselles de Neuchâtel est étendu ; il comprend :
La littérature, la composition et la récitation, la grammaire, l'orthographe, l'allemand, l'anglais, l'italien, L'histoire du moyenâge, l'histoire nationale, l'histoire de l'Eglise; la géographie, l'arithmétique, la cosmographie, l'histoire naturelle, la pédagogie, l'économie domestique, le dessin, l'écriture, le chant.
Les cours de cette école, faits par les professeurs du Gymnase Cantonal et de VAcadémie, sont suivis par un grand nombre de jeunes filles étrangères, qui viennent faire leurs études à Neuchâtel.
L'école forme la majeure partie des institutrices du Canton.
Le cours supérieur déjeunes filles de la Ghaux-de-Fonds est, bien que moins étendu, analogue à celui de Neuchâtel.
Le cours supérieur de Locle, qui est d'une année seulement, prépare quelques jeunes filles au brevet de capacité pour l'enseignement primaire.
Les élèves ne sont admises à l'école secondaire ou industrielle qu'à l'âge de 12 ans, après avoir satisfait à un examen sur tout le programme de l'enseignement primaire *.
Elles subissent un examen pour passer d'une classe dans une autre.
Leurs études terminées, elles subissent une dernière épreuve, qui, si elle est satisfaisante, leur donne droit à un certificat d'études \
Les élèves des écoles secondaires ou industrielles sont toutes internes \ Il n'est admis d'élèves extemci * que dans les classiS
I Loi du 27 Juin 1872, art. 19.
> nid., art. 21 et 22.
' Ibii, art. 22.
* Voir pour le sens de ces mots Taperçu de la législation des différents cantons, p. 74.
s lim.
supérieures faisant suite aux deux premières années d'études ^
L'enseignement, dans les écoles secondaires ou industrielles, est donné par des maîtres pourvus de brevets de capacité*.
Deux instituteurs au moins sont attachés à chaque école, pour faire, aux garçons comme aux filles, tous les cours de l'école.
Les jeunes tilles de Técole sont surveillées et dirigées par des maîtresses spéciales qui sont, en outre, chargées des leçons de pédagogie, d'économie domestique, et de renseignement des ouvrages de femme.
Ces maîtresses spéciales doivent avoir un brevet de capacité de premier degré pour renseignement primaire*.
Les institutrices qui donnent d'autres leçons que celles de pédagogie, d'économie domestique et d'ouvrages de femme, doivent avoir un brevet de capacité pour renseignement secondaire *.
Toutes les écoles ont à leur tête un directeur.
Il peut être choisi parmi les instituteurs de rétablissement, et élre chargé d'y faire des cours ».
Zurich.
L'enseignement secondaire, dans le Canton de Zurich, est donné dans des établissements mixtes; les jeunes gens et les jeunes filles reçoivent, en commun, la môme instruction*.
Les jeunes gens font des exercices militaires, les jeunes filles des travaux de femme. C'est là à peu près la seule dérogation à la règle de l'enseignement en commun.
Les leçons de géométrie étaient autrefois plus développées pour les jeunes gens que pour les jeunes filles. Les leçons sont aujourd'hui, dans la plupart des établissements, les mômes pour les uns et les autres.
Ce n'est qu'exceptionnellement qu'il se trouve dans le Canton de Zurich des écoles spécialement réservées aux jeunes gens et des écoles spécialement réservées aux jeunes filles.
Ces écoles ont disparu peu à peu, il n'y a plus aujourd'hui que les villes de Jargen, Winterthur et Zurich, qui fassent exception à la règle.
t Loi du 27 juin 1872, ait. 23.
• Ihid., art. 25.
• Ihid., art. 36.
« Ihid., art. 37.
« Ikid,, art. 40 et 4S.
• Loi du 23 décembre 1859.
Ces trois Tilles ont des écoles secondaires réservées aux jeunes filles. Nous trouvons dans quelques communes rurales des écoles spéciales; mais ce ne sont là que des exceptions que Ton cherche à appuyer, en fait, sur des considérations locales, et en droit, sur les dispositions des § 258, al. 2, et 259 de la loi du 23 décembre 4859 '.
Une même instruction est donnée conjointement dans les mêmes écoles aux jeunes gens et aux jeunes filles : C'est, pour la partie de renseignement qui nous occupe, la règle posée par la loi 23 décembre 1859. L'enseignement secondaire est facultatif; mais rélève qui n*entre pas à Técole secondaire est tenue, à la sortie de Técole primaire, de suivre pendant trois ans (de 12 à 45 ans) les cours de Y école complémentaire. (Ergœnzungsschule) *.
L'enseignement secondaire est gratuit.
Il est fait face aux dépenses des écoles secondaires au moyen des subventions annuelles de TEtat, des amendes qui frappent les élèves absents, des intérêts du fonds particulier à chaque école, des contributions volontaires des communes ou des particuliers, des contributions imposées aux communes *.
Les élèves sont externes, dans le sens que nous attachons en France à ce mot.
Le programme d'enseignement comprend : la religion et la morale; la langue allemande; la langue française; Tarithmétique; la géométrie et ses applications pratiques; la géographie, l'histoire, l'organisation politique de la Suisse; les sciences naturelles^ et leur application à l'agriculture et à l'industrie; la gymnastique *.
Ces deux derniers cours sont facultatifs; les autres cours sont obligatoires.
Si, dans quelques cas spéciaux, il est accordé une dispense de cours à certains élèves, il ne faut voir dans cette dispense qu'une exception, confirmant le principe en vertu duquel ces
* § 258,al. s : • Le ConBeil d'éducation décide dn maiBCten oo de la ci^tloB • d^autres éookt », ^e oalles qu'aux termes du § t est tenve d'ouvrir cbeque commune. •
§ 259 : ■ Le Conseil d^ducation peut autoriser des dérogations à cette rfegle » pour des motifs semblables à ceux qui ont motivé cette exception à Zurich. • > Loi du 23 déc. 1859, § 58.
* Ibid. §§ 115, 119 et 120. Ce dernier article modifié pw Is § t de la bi du 22 déc. 1872. (Gesetz betreflend Âbienderung einiger Bestiminmigen Ualerrichtsgesetzes Qber die Sekundarschu!en, vom V.3 Dez. 1859.)
* Voir la note page 74.
' L'enseignement pour les garçoos comprend de pfat I» nniriwisnt évê armes.
cours sont obligatoires, aussi bien pour les jeunes gens que pour les jeunes filles *.
Ces cours sont de trois et peuvent ôlre de quatre années *.
I/enseignement est dirigé et donné par des hommes.
On a, il y a quelques années, ouvert la carrière de renseignement aux femmes. Elles suivent, dans ce but, les cours normaux de Zurich et de Winterthur, et même les cours de TEcole normale de Rusmacht '.
Les élèves sont admises à Técole secondaire sur le vu d'un certificat, qui doit leur ôlre délivré à la sortie de TEcole primaire *.
Tels sont les principes qui régissent renseignement des écoles secondaires mixtes du Canton de Zurich.
Voici quelques détails sur les deux établissements de jeunes filles de Winterthur et de Zurich.
Ces écoles sont à la fois des écoles secondaires et des écoles normales.
Comme écoles secondaires, elles suivent le programme des écoles secondaires mixtes. Les cours y sont de trois années ".
Comme écoles normales, elles reprennent les programmes enseignés pendant les trois premières années.
Le programme y est enseigué d'une façon plus développée et plus approfondie, notamment dans ses parties relatives à Thisloire, aux mathématiques, aux sciences naturelles, au dessin, à la musique vocale et instrumentale.
On y enseigué, de plus, la pédagogie, qui est obligatoire, la langue anglaise, qui est facultative. Cet enseignement normal est, comme celui des jeunes gens, de quatre années.
Tel est, sauf de légères dlflërences, renseignement donné dans les classes normales des deux établissements de jeunes filles de Winterthur et de Zurich.
Nous trouvons, de plus, à Zurich^ deux classes qui constituaient autrefois V Ecole supérieure des jeunes filles.
Ces deux classes font suite à la 4* classe de Técole des jeunes filles.
On y enseigne :
Les langues et les littératures allemandes, fraBçaises, anglaises, italiennes.; les matbémaiiques; la teaue.dçs livres; Thistoire; les sciences naturelles"; la pédagogie; l'économie
1 Loi du 23 décembre 1859, § 106, combiné avec le § 99. > Ibid , § 109.
* Ce(to école e&t affectée à l'enseif^nement normal des JeniM» gma.
« Loi du 23 décembre 1859, § tl5, voir pour les déUib a** 11«, lia.
* làitf., g t06 et 109.
* Voir kl BOt^ page 74*. -
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domestique et Thygiène; Thistoire de Fart; le dessin; la musique ^
Ce programme' n*est pas, comme celui de TEcole normale, obligatoire pour les jeunes filles. Elles peuvent ne suivre quo certains cours.
C'est ce qui a lieu également à Winterlhur où Ton dispense de certains cours normaux les jeunes filles qui ne se font inscrire que pour les cours correspondant aux deux classes do TEcole supérieure de Zurich.
Vaud.
L'enseignement secondaire, dans le Canton de Vaud, est rc^i par la loi du 12 mai 1869. Il est donné aux jeunes filles dans les Ecoles supérieures communales.
Ces écoles sont fondées et entretenues par les communes qui supportent seules les frais de construction, d'aménagement, d'entretien des locaux et qui supportent avec le concours do l'Etat la dépense du personnel; le concours de l'Etat, chiffré en raison « de Timponance de l'établissement et des besoins de la localité », ne peut en aucun cas dépasser le tiers du traitement du personnel '.
Les jeunes filles reçoivent l'instruction secondaire dans treize écoles supérieures qui, pour la plupart, sont annexées aux collèges communaux des garçons. Il existe, de plus, quatre collèges qui donnent l'enseignement en commun aux jeunes garçons et aux jeunes filles. On se borne pour les jeunes filles à remplacer les mathématiques, les langues anciennes, et quelques branches accessoires du programme, par des leçons de couture et d'économie domestique. L'honorable M. Ghavannes, inspecteur des Collèges communaux et des Ecoles supérieures du canton de Vaud^ tout en reconnaissant que ce principe de la co-éducation des sexes ne saurait être appliqué dans toutes les villes du canton de Vaud, constate l'excellent résultat de ce système dans les villes où il a été pratiqué.
• Jamais, dit-il, il ne s'est présenté un cas d'indiscipline » ou de désordre, provenant de la réunion des deux sexes. La ^ présence des jeunes filles, en général plus laborieuses et plus
> Règlement de l'Ecole supérieure des Jeanfes filles de Zurich, du 6 mars 1875, §§ 1 et 2.
* Le programme des matières enseignées en 1878 j ajoute le latin.
' Loi sur rinstruction publique supérieure du 12 mai 1869, art 25.
^ Rapport manuscrit adressé, pour nous être transmisse M. Boioeau, Conseiller d'Etat,chef du département de rinstruction publique et des Cultes, par M. Cbavannes, Inspecteur des Collèges communaux et des Ecoles supérieures.
> soigneuses dans tous leurs travaux, est un précieux élément » d'émulation et exerce une InQuence éducative générale des 9 plus salutaires sur les élèves du sexe masculin. Il faut dire
> que dans notre pays beaucoup d*écoles primaires sont mixtes. » et qu'ainsi les élèves des deux sexes sont habitués de bonne » heure à se trouver ensemble et à faire toute leur éducation » scolaire en commun. La tendance actuelle est chez nous » en faveur de cet élat de choses, et là où la séparation des • sexes avait été établie dans les écoles primaires en vertu d'une
> loi antérieure, on cherche maintenant à rétablir les écoles » mixtes. »
Les écoles supérieures de jeunes filles n*ont ni programme ni règlement uniques. Le législateur a abandonné à chaque commune le soin de les rédiger dans la pensée que chaque école pourrait ainsi mieux répondre aux besoins des habitants pour lesquels elle serait créée.
Aussi le législateur s'est-il borné à jeter les bases du programme : Religion, langue française, langue allemande, langue anglaise, histoire, géographie, étude de la sphère, comptabilité, éléments des sciences mathématiques, physiques et naturelles, écriture, dessin, musique, ouvrages de femme, économie domestique* : voilà le programme que, sauf addition ou retranchement autorisés par le département de l'Instruction publique *, nous trouvons en principe dans chaque établissement.
Quant au règlement, il est élaboré par la commune, qui le soumet, après avoir pris Tavis de Tinspecteur, à la sanction du Conseil d'Etat*.
Les écoles supérieures ont, en général, de trois à quatre classes.
Quelques écoles ont des classes préparatoires.
Les jeunes filles des écoles supérieures se divisent en réguliéres et en externes.
Les jeunes filles, en général, ne sont admises aux écoles supérieures qu'à l'âge de douze ans. Elles ne sont reçues audessous de cet fige que dans les classes préparatoires.
Les élèves paient une rétribution scolaire, qui varie d'école à école et même de classe à classe. La rétribution est, eu moyeuuo, de 40 à 50 fr. par an.
Il peut être fait, remise en tout ou en partie, de la rétribution par les autorités communales.
Le directeur ou la directrice de chaque école, les maîtres ou maîtresses» les instituteurs ou institutrices « se réunissent en
t Loi du 12 mai 1869, art. 2i.
* IM., art. 4 et 30.
• /*«.. aru 29.
conférence. » La conférence est présidée par le direcleur. Elle a pour but de veiller à « la bonne marche de rétablissement' >.
(( Le directeur, les instituteurs, les maîtres, peuvent être le directeur, les instituteurs, les maîtres du Collège*. » Il en est ainsi dans plusieurs écoles, qui alors ont des maîtresses d'études chargées à la fois, de la surveillance et d*une partie de l'enseignement.
Les écoles supérieures communales les plus importantes sont celles de Lausanne, de Vevey. d*Aigle, dTverdon, de Nyon, de Payerne.
Nous croyons devoir donner quelques détails sur celle de Lausanne.
Vécole supérieure communale des jeunes filles de Lausanne a trois classes inférieures et quatre classes supérieures,
La durée des études est d'un an dans chacune des classes'.
Le programme de l'école embrasse :
La religion ; la pédagogie; la langue française, y compris les éléments de la rhétorique et de la littérature; la langue allemande; la langue anglaise; Thistoire générale, et en particulier Thistoire de la Suisse : la géographie générale, Tétude détaillée de la géographie de l'Europe et de ses colonies, Tétude spéciale de la géographie de la Suisse et du canton de Vaud ; letude de la sphère et de rastronomie ; Tarithmétique et la comptabilité commerciale ; les sciences physiques et naturelles, comprenant Tétude de la physique, de la chimie, de la zoologie, de la botanique; récriture; les éléments de la mythologie; le dessin; la musique ; les ouvrages de femme ; Téconomie domestique ; la gymnastique.
Les élèves, sur la demande des parents, sont dispensées d*assister aux leçons de religion^.
Les élèves sont régulières ou externe»*.
Les élèves régulières paient 50 fr. par an pour les classes inférieures, 70 fr. pour les classes supérieures. Lorsque deux ou plusieurs sœurs suivent simultanément les cours de Técole, rainée seule paie la rétribution entière ; la rétribution est réduite do moitié pour les autres sœurs.
> Loi du 12 mai 18G9,iirt. 48.
« llid., art. 27.
' Règlement organique pour TÉcole Bupérieare comnramrle des Jeunes filles de LaosniBe du 27 mars 1871^ art 1.
^ h» sur I astracdoo pubfiqae supérieure du U nai 1869, art. 24 combiné avec les art. 3 et 4 ; règlement organique de l'école, art. 2 ; règlement intérieur, art. 5. Programme général de Técole, et programme spécial pour Tannée scolaire 78-79.
' Règlement organique de Técole. Art. 21 et 33, et règlement intérkur, art. 65 et 73.
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Les élèves exteriies paient 20 fr. pour chaque cours de une à trois heures de leçons par semaine, et 30 fr. pour les cours de plus de trois heures. Toutefois, la totalité de la somme ne peut dépasser 40ô fr.".
Les cours d*anglais se paient à part*.
L'élève régulière^ pour être admise dans la septième classe, doit être âgée de sept ans révolus. L'élève doit, de plus, prouver par un examen d'entrée, qu'elle possède les connaissances requises pour le premier degré de l'instruction primaire.
L'âge exigé pour ôtre admise dans les classes suivantes est d'une année de plus pour chaque classe'.
La jeune fille peut être admise dans une classe quelconque sans avoir suivi les classes qui précèdent. L'admission a lieu sous les conditions imposées aux autres élèves^.
Les jeunes ûUes externes sont admises dans les classes supérieures.
Mais ces jeunes filles doivent avoir l'âge exigé des élèves régulières de la classe dont elles veulent suivre les cours *.
Elles subissent un examen destiné à constater qu'elles ont la capacité suffisante pour suivre ces cours*.
Toutes les jeuues fiWes^ régulières et externes, subissent chaque aunée un examen; les premières sur le programme entier de l'année scolaire ; les secondes, sur le programme des cours qu'elles ont suivis^.
Des certiGcuts d'études sont délivrés aux jeunes filles qui sortent de la U» classe, après avoir passé d'une façon satisfaisante tous leurs examens^
Outre les élèves régulières et externes, il y a les élèves qui peuvent être admises à suivre, eu qualité d'auditrices. Us cours de la classe inférieure, trois mois au plus avant l'époque des examens.
Elles paient 25 fr. pour 3 mois, 20 fr. pour 2 mois, 10 fr. pour un mois.
Elles suivent toutes les leçons de leur classe et sont soumises aux mômes conditions d'âge, de promotion, et de discipline que les élèves régulières •.
L'école est placée sous les ordres d'un directeur, qui donne une partie de l'enseignement.
> Règlement organique, art. 22 et 23 et règlement intériaur, art. 69, 70 et 77.
> Règlement organique, art. 24.
• Règlement intérieur, art. 66.
« TJirf., art. 67.
» Ibid., art. 73.
• Ibid., art. 75.
7 Règlement intérieur, art. 12, 14 et 26.
• Jbid., art. 28.
• Ikid. art. 26, 79, 80,81.
Le directeur est secondé, pour la surveillance spéciale des quatre classes supérieures, par deux maîtresses d'études qui sont, en outre, chargées de renseignement de Téconomie domestique, et d'une partie des ouvrages de femme'.
L'enseignement, dans les classes supérieures, est donné par des maîtres. Il peut être fait exception à cette règle pour Tanglais, la musique, le dessin et la gymnastique, qui peuvent être enseignés par des femmes '.
L'enseignement, dans les classes Inférieures, est donné par des femmes •.
Bftle-VUle.
Les jeunes filles, dans le Canton de Bâle-Ville, quittent Técole primaire à Tâge de onze ans et, selon le temps et la direction qu'elles veulent consacrer et imprimer à leurs études, suivent les cours, soit de Técole supérieure, soit de'Técole secondaire des jeunes filles.
Vécole secondaire qui, à vrai dire, est plutôt une école primaire supérieure, donne un enseignement pratique moins développé que celui de Vécole supérieure^ où renseignement est à la fois plus étendu et d'une plus longue durée \
La dépense de Vécole secondaire comme celle de Vécole supérieure est supportée par la caisse du Canton de Bâie.
ÉCOLE SUPÉRIEURE DE JEUNES FILLES
Vécole supérieure comprend cinq classes ' auxquelles p*ut être annexée une classe do perfeclionnement*.
L'enseignement de l'école supérieure comprend :
La religion, le français, l'anglais, l'arithmétique, l'histoire, la géographie, les sciences naturelles', l'écriture, le dessin, le chant, la gymnastique, les travaux de femme.
L'enseignement religieux, aux termes de l'art. 29 de la loi,
1 Règlement organique, art. 5 et 6. Pour le détail de ses attributions voir le Règlement intérieur, art. 38-46.
s Règlement organique, art. 8.
* /6i</.,art. 9.
« Loi sur les Ecoles de filles de la ville de Dâle, du 7 février 1870, art. 11, 19, 15 et 23.
* L^Bcole, d'après Tari. 46 du projet de décambre 1878, comprendra deux divisions: l'une inférieure, composée de 4 classes, Tautre supérieure, composée de 2 classes.
« Loi du 7 février 1870, art. 20.
' Voir la nota page 74.
o*est pas obligatoire. La jeune fille en est dispensée, sur la demande des parents.
Remarquons que le Gouvernement, dans son projet de décembre 4878, a retranché renseignement religieux du programme.
Les jeunes filles paient une rétribution mensuelle de quatre francs. Cette règle est tempérée par Tart. 34, en vertu duquel les parents dont les enfants fréquentent les écoles publiques, ne doivent Técolage entier que pour Tainé; il n'est perçu pour le second que moitié de la rétribution; elle n'est pas exigée pour les suivants.
A la tôle de rétablissement se trouve un directeur {Reclor)^ qui a sous ses ordres le personnel enseignant* (hommes et femmes), faisant les cours à 370 jeunes filles, réparties en six classes et sous-répartles en treize divisions.
ÉCOLK SEGONDAIRB.
Il y a, de plus à Bûle pour les jeunes filles, deux écoles secondaires* situées Tune sur la rive droite, l'autre sur la rive gauche du Rhin. Ces écoles ne forment en réalité qu'un seul établissement soumis à un directeur [i^^c/orj, et à une commission de surveillance uniques.
Vécole secondaire a trois classes qui peuvent, en raison du nombre de leurs élèves, être dédoublées*. On peut y ouvrir une et même deux classes de perfectionnement {Fortbildungsklassen] \
Le programme d'enseiguement comprend:
La religion, Tallemand, le français, Tarthmélique, Thistoire, la géographie*, les sciences naturelles', récriture, le dessin, le chaut, la gymnastique, les travaux de femme ^.
Les jeunes filles paient une rétribution d*un franc par mois', à moins qu'elles ne se trouvent dans les conditions prévues par rarlicleSl delà loi».
Le directeur [lieclor), qui est en môme temps professeur **, a sous ses ordres le personnel enseignant (hommes et femmes),
* I/)i sur les Écoles de ûllcs, art. 25. > Ibid., art. 12.
s Jbid,, art. 12.
« lùid., art. 18.
^ Le projet du GouTornement de décembre 1878 ajoute (Voir l'art. 17) : «La géographie de la Suisse ».
« Voir le note p. 74.
' Loi sur les écoles de filles, art 13.
* L'enseignement, à partir du 1" octobre, sera gratuit à l'école secondaire.
* Voir plus haut co que dit cet article. ** Loi sur les écoles de fiUcs, art. 16.
qui donne rinstruclion secondaire à 750 élèves réparties en quatre classes, sous-réparties elles-mêmes en dix-huit divisions.
L'école supérieure et Vécole secondaire que nous venons de mentioaner sont les seules écoles secondaires de jeunes filles du Canton de Bâlc ; faisons remarquer que les jeunes filles sont encore reçues à Técole mixte de Richens, Tune des trois communes rurales du Canton ; renseignement y est gratuit.
Argovie.
Los jeunes filles, en quittant Técole primaire, peuvent suivre les cours de Vécole de perfectionnement^ et ceux de Vécole d'arrondissement dans les communes où il n'y a pas d'écoles de pe^feclionnemeut^
Trois villes du Canton d'Argovie, Aarau, Lenzburg et Baden, ont des écoles d'arrondisiemerit (Bezirhsschulen) spéciylement aflcclées à l'enseignement des jeunes filles.
La ville d'Aarau a de plus, pour les jeunes filles, un établissement qui est à la fois école secondaire et école normale 'TœchUr- InsUtut und LeArenanen-Seminar],
L'fuseignement donné dans cet établissement comprend : la reli^Mon, les langues allemande, française, anglaise et italienne, (les deux premières étant seules obligatoires!, l'iiisloire, la géographie, les mathématiques, les sciences naturelles *, le chaut, le dessin, la calligraphie, la gymnastique.
A cet enseignement s'ajoute celui de la pédagogie pour les élèves-mai tresse?.
L'État inscrit à son budget une subvention de 3,000 fr. destinée à venir en aide aux élèves- maitresses'qui sont dans une position de fortune précaire.
Les jeunes filles ne sont admises au Tœchter- Institut qu'après un examen constatant qu'elles ont suivi avec succès les cours des quatre années des Bezirhsschulen,
Les jeunes filles sont toutes externes.
L'établissement est dirigé par un Rector.
Nous avons résumé la législation qui régit l'enseignement secondaire des jeunes filles dans les Cantons les plus importants de la Suisse. Mentionnons encore le Canton de Saint-Gall, qui donne l'enseignement secondaire aux jeunes filles dans vingt-cinq écoles mixtes et quatre écoles spéciales.
* Voir : Loi de iSC5. § 94 et suivants pour les écoles de perfictioûnement, et §110 pour Técole d'arrondissement.
• Voir la note, pige 74.
L'enseignement, dans les autres Gantons, ainsi que nous Tarons dit, se rapproche plus de notre enseignement primaire supérieur que de notre enseignement secondaire proprement dit.
Telle est, en effet, la nature de renseignement qui se donne aux jeunes filles dans :
Les BezirhsschuUn mixtes et les Tœchterschulen de Soleure et d'Olten (Canton de Soleure) ;
Les hœheren Tœchterschulen du Canton de Lucerne ;
Les Scuole maggxori de jeunes filles du Canton du Tessin;
Les Écoles moyennes mixtes du Canton du Valais.
Les Sekundarschulen mixtes ou de jeunes filles du Canton do Thurgovie ;
Les Mœdchensekundarschulen du Canton de Schwylz ;
L'école française de jeunes filles à Fribourg, et Técole allemande de jeunes filles à Morat, du Canton de Frlbourg ;
Les écoles de jeunes filles de Liestal et de Gellerskinden du Canton de Bàle-Campagne :
L'école mixte de la ville de Coire, du Canton des Grisons ;
L'école de jeunes filles de SchafTuuse, du Canton d« Schaffouse.
ALLEMAGNE
Il existe dans presque tous les Etats de TEmpire d'Allemagne des écoles publiques destinées à L'enseignement secondaire des jeunes filles.
Mais ce n'est qu'exceptionnellement que cet enseignement est régi par la loi ;
Aucune loi, dans aucun Etat, ne le régissait antérieurement à 4873.
A cette époque, les directeurs et les professeurs des écoles secondaires de jeunes filles se réunirent à Weiraar. Ils fondèrent, pour toute l'Allemagne une association géoérale des hœheren Tœchterschulen.
Cette association, par l'organe de son comité directeur, adressa aux divers gouvernements de l'Empire des mémoires dans lo but de faire régler par des lois tout ce qui concerne les hœherc.i Tœchterschulen,
Seuls deux ou trois Etats, à la tête desquels se trouve b royaume de Saxe, se sont jusqu'à présent rendus à ce vœu. .Quoi qu'il en soit, nous allons nous efi'orcer de donner u a aperçu de l'enseignement secondaire des jeunes filles dans les principaux Etats de l'Allemagne.
Prusse.
Il existe dans le royaume de Prusse, outre de nombreuses écoles qui correspondent à nos écoles primaires supérieures, des hœheren Jtladchenscàulen\ où les jeunes filles reçoivent renseignement secondaire proprement dit.
Ces écoles, au nombre de cent quatre- vingt deux, sont réparties de la façon suivante entre les provinces et districts du royaume de Prusse.
PRUSSE ORI£NTâLK.
District* de Kœnigsherg,
AUensteiD, Bartenstein, Pr.-HoUand, Kœnigsberg, Memel, Osterode, Pillau, Rastenburg, Woblau.
District de Oumbinnen, Gumbinnen, Insterburg, Tilslt.
PRUSSE OCCIDENTALE
District de Danig, Danzig, Elbing, Marienburg.
District de Mariemverder Graudenz, Eonitz, Marienwerder, Thorn.
BRAKDE.^BURG.
Ville de Berlin.
Ecoles royales : Elisaheth-Schule, Augusta-Schule. Ecoles municipales : Luisen-Schule, Victoria^Schuîe^ Sophien- Schule.
District de Postdam.
Angermunde, Brandenburg, Gbarlottenburg, Eberswâlde, Ha-
> Les textes officiels et notamment le Centralblatt du Ministère de Tlnstnic* tion publique (n* de janvier 1879}, auquel nous empruntons cette nomenclature, disent kœheren Mmdchensckuleu, Il est néanmoins plusieurs écoles qui, dans celte mfime livraison, sont désignécs^us la rubrique de kœkeren Tmchttrtckulen.
* Begterungthtzirk.
velberg, Lûckenwalde, Perleberg, Postdam, Prenzlau, Neu-RuppiQ, Schwedt, Spandau, Wittstock, Wriezen s. O.
District de Francfort-sur-Oder.
Francfort s. O., Guben, Eœnigsberg, Eûstriiiy Landsberg-sur* "Wartha, Soldin*.
POMÉRANIB.
District de Stettin.
Anklam, Demmin, Greifenbagen, Pyritz, Stargard, Stettin (trois écoles), Swinemûnde, Traptow s. Rega, WoUin.
District de Kœslin.
Golberg, Stolp.
District de Stralsund.
Greifswald, Stralsund".
POSEN
District de Posen.
Eempen, Erotoscbin, Plescben, Posen {LuiseurSchule)^ Rawitscb.
District de Bromherg.
Bromberg*.
SILÉSIB.
District de Breslau.
Breslau (deux écoles), Schweidnitz^.
> II existe de plus daDS ce district quatre écoles publiques de filles dont le programme est plus étendu que celui des écoles primaires.
Ce sont les écoles de Krossen, Schwiebus, Sorau, Zielenzig.
* Il existe en outre à Wolgast une école publique de filles dont le programme est plus développé que celui de l'école primaire.
' Il y a de plus dans le district de Bromberg trois écoles publiques dont le programme est plus étendu que celui des écoles primaires.
Ces trois écoles sont celles de Bromberg {Msdehen'MittekckuU), Nakel {8i4fdii$ehe Taehtersehule)^ Scbneidemûhl {Id.),
^ Il existe en plus une école primaire supérieure a Brieg.
tfS LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES
JHBirici de Liéffnit».
Gœrlitz, Hirscheaberg^ LUgnitz.
iHstriet étOppéln.
Eattowitz, Oppeln.
SAXB.
Distriei de Magdehourg.
Aschersleben, Burg, Halberstadt, Magdebourg, Neustadt^ Oschersieben, Quedlinburg, Salzwedel, Seebausen, Stendal.
District de Merseburç,
Delitzscb, Droyszig, Eilenburg, Eislebea, Halle, Merseburg, Torgau, Weiszenfels, Zeitz.
District dCErfurt.
Erfurt, Langensalza, Mûhlbausen, Nordhausen.
SCHLSSWIQ HOLSTBIN.
▲ItoM, Eiek
HANOVRE
Bailliage ^ de Hanovre.
Hameln, Hanovre*.
Bailliage de Hildesheim.
Duderstadt, Einbeck, Gœttingen, Qoslar, Hildesbeim, Klausibal,MûQdeii.
I Bailliage de Lûnehurg,
Celle, Harburg, Lûneburg, Uelzen.
Bailliage de Stade.
Buriehude, Otterndorf, Stade.
' Landdrotteibinrh,
> Il y a de plus deux écoles primaires supérieures appartenant à la ville de Hanovre.
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Bailliage d'Aurich.
Aurich, Emden, Leer, Norden, Wilhelmshafen.
WBSTPHikLIB.
District de Mindeik.
Bielefeld (école protestante), Mlnden (id.}. Paderborn (id.)» Warburg [école catholique) ^
District d^Atnsberg.
Dortmund, Hagen, Hamm, Iserlolm, Lœdenscheid Siegen, Soeft, WitteiL
HESSB^NASSAU.
District de CasseL Bockenheim, Hanau, Cassel.
District de Wiesbaien.
Biebrich, Francfort s. M. (3 écoles, Blisabeth-Schule^ Técole de la Commwuiuté Israélite et récole de la Sociéti israélite '].
PROYINCB RHÉNANB.
District de Coblence.
Boppart (sans distinction de culte), Coblence (école protestante), Neuwied, Wetzlar.
District de DiUseldorf.
Barmen (2 écoles protestantes), Grefeld, Dûlken, Dûsseldorf (2 écoles), Elberfeld*, Emmericb (école protestante), Bssen (2 écoles sans distinction de culte), Gueldres (école catholique), Gladbach (sans distinction de culte), Kaldenkirchen, Lennep, Wesel.
District de Cologne.
Cologne, Mûlheim, Siegburg^.
' Ces écoles sont désignées sous la rubrique de Hœheren Tœehiersehulen,
* Ces deux dernières écoles sont également désignées sous la rubrique de ffœheren Taehtersehulen,
' Bœhere TœchiertchuU,
* Les trois écoles sont désignées sous la rubrique de Hœkeren TœchtenehuU»,
District de Trêves.
Trêves (école protestante).
District d'Aix-la- Chapelle.
Aix-la-Chapelle, Dûren (école de la communauté protestante réformée).
Ces écoles sont, en général, à la charge des villes qui les ont créées.
Il n'est fait exception à cette règle que pour quatre écoles dont la dépense est couverte par TEtat. Un crédit Inscrit chaque année à son budget permet au Ministre de subvenir à une partie de Tcntretien des écoles laissées à la charge des villes.
Les élèves peuvent ôlre dispensées de tout ou partie des frais d'écolage.
L'enseignement dans les ffœheren Madchenschuïen comprend en général notre enseignement primaire et notre enseignement secondaire. Mais ces écoles diffèrent le plus souvent entre elles et par leur organisation et par leur programme.
Les écoles sont, en principe, spécialement affectées aux jeunes filles. Il est néanmoins des Hœheren Madchenschuïen dont les classes élémentaires sont mixtes.
Le programme d'enseignement est plus ou moins étendu, suivant les établissements.
Plusieurs villes ont annexé aux Hœheren Madchenschuïen des cours normaux qui constituent souvent de véritables écoles normales d'institutrices.
Tous ces établissements sont presque partout placés sous l'autorité d'un directeur*. Le personnel enseignant est en majeure partie composé de professeurs hommes.
Voici, au reste, quelques détails, sur les écoles les plus Importantes du royaume de Prusse.
LUISBK-SCHULIE.
Cette école, fondée en 4838 par la ville de Berlin, suit un programme qui comprend : la religion, les leçons de choses, la diction, les langues allemande, française, anglaise, italienne, la géographie, l'histoire, l'arithmétique, les sciences natu-
> 170 écoles sur 182 ont à leur tfite un directeur. Cette règle ne souffre aucune exception dans les provinces de la PruRse Orientale, la Prusse Occidentale, de Brandebourg, de Francfort, de Poméranie, de Silésie, de Saxst d« Hesse-Nassau.
relies S la calligraphie, le dessin, les ouvrages à Taiguille, le chant, la gymnastique.
L'enseignement, dans cette école, est donné à plus de 800 jeunes filles».
Elles sont réparties en neuf classes comprenant chacune deux divisions. La première division de la première classe constitue la classe supérieure (Oberklasse).
A la tète de rétablissement se trouve un directeur qui a sous ses ordres le personnel enseignant* composé de professeurs, d'instituteurs et d'institutrices.
VICTORIA-SCHULB.
Cette école a été fondée par la ville de Berlin en 4867.
Son programme est un peu moins étendu que celui de l'école dite Luisen-Schule.
Les cours de l'école sont suivis par près de 1,000 jeunes filles*.
C'est un directeur qui se trouve à la tète de l'établissement. Le personnel enseignant' est composé de professeurs, d'instituteurs et d'institutrices.
SOPHIBN'SGHULE.
C'est également la ville de Berlin qui a fondé cette école. Elle a été ouverte en 4876.
Son programme se rapproche beaucoup de celui qui est suivi à VBcole Vicioria.
500 jeunes filles environ* suivent les cours de l'école, à la tète de laquelle se trouve un directeur qui a sous ses ordres le personnel enseignant ' composé, comme dans les deux écoles précédentes, de professeurs, d'intituteurs et d'institutrices.
ALTONA
Cette école a été ouverte en 4876 par la ville d'Altona.
Son programme embrasse l'étude de la religion, des langues
i Nous répéterons pour l'Allemagne Tobservation faite au sujet de la Suisse : l'expression de sciences naturelles embrasse les sciences physiques.
* 821 en 1877.
* Ce personnel enseignant se composait en 1877 de 16 professeuis ou inslituteurs et de 11 institutrices.
« 926 en 1878.
s Ce personnel, en 1878, se composait de 18 professeurs et insUtuteurs et de
14 institutrices.
« 473 en 1877.
' Ce personnel, en 1878, se composait de 13 professeora ou institatears et de 11 institutrices.
allemande, française et anglaise, de la géographie, de rhistoire,
de Tarithmétique, des sciences naturelles, de la calligraphie, du
dessin, des ouvrages à Taigaille, du chant, de la gymnastique.
Les cours sont suivis par environ 200 jeunes filles ^
C'est un directeur qui est placée à la tête de rétablissement.
BLBBRFBLD.
V Ecole secondaire et normale de jeunes filles de la ville d'Elberfeld [Stadtiscke kœhere Tœchterschule und Lehrerinnen-Bildungs- Anstali) a été fondée en 4847.
Le programme suivi à Técole secondaire comprend : la religion, les langues allemande, française, anglaise, la géographie, l'histoire, Tarithmétique et la géométrie, les sciences naturelles, la calligraphie, le dessin, les ouvrages à Taiguille, le chant, la gymnastique,
On suit au cours normal le môme programme. Il est enseigné d*une manière plus approfondie. On y étudie de plus la pédagogie.
La durée des études est de dix années pour les cours secondaires et de deux années pour les cours normaux.
Près de 700 jeunes filles suivent les cours de Técole.
Les jeunes elles y sont admises dès Tâge de sept ans.
L'école est placée sous les ordres d*un directeur.
HANOVRE
V Ecole secondaire et normale de jeunes filles [Hœhere Tcechterschule und Lehrerinnen Seminar) de la ville de Hanovre a été fondée en 4853.
Le programme suivi dans cette école est à peu près le même que celui de Técole d'Elberfeld.
La durée des études est de neuf années à Técole secondaire et de deux années à lécole normale.
Le nombre des jeunes filles qui suivaient les cours de Técole était de 332 en 4 853. Il était de 764 en 4878.
C'est un directeur qui se trouve à la tôle de rétablissement*.
COLOONB.
Vécole secondaire et normale de jeunes filles de la ville de Cologne iStadlische hœhere Tœchterschule und Lehrerinnen-BildungS'Ànstalf) a été fondée en 4874.
1 189 en 1878.
* Il avait 60U8 ses ordres 23 professeurs et 7 institutrices en 1878.
BAPPQRT D£ M. CAMILLE S£S 103
L*enseignement de l'école secondaire embrasse : la religion, les langues allemande, française, anglaise, la géographie) Tbistoire, les sciences matbémaliques et naturelles, la calli* grapbie, le dessia, les ouvrages à Taiguille, le chant, la gym-r Bastique.
Le cours normal comprend de plus renseignement de la pédagogie.
La durée des études est de sept années pour renseignement secondaire, de deux années pour renseignement normal.
Les jeunes filles étaient, en 1878, au nombre de 432, dont 388 pour les cours secondaires et de 44 pour les cours normaux.
L'établissement est placé sous les ordres d'un directeur '•
Bavière.
Aucune loi générale n*a organisé en Barière l'enseignement secondaire des jeunes filles.
La situation des partis au sein de la représentation nationale Q*a pas encore permis au Gouvernement de proposer celte loi.
Néanmoins, préoccupé à juste titre de la situalion de la femme, le Gouvernement a créé, sous inspiration de M. le Ministre de Lutz, un certain nombre d'établisseinents secondaires de jeunes filles.
Les écoles secondaires créées et entretenues par TEtat, sont :
L'Ëcole royale fondée par Maximilien-Joseph {das KgL MoM' Joseph'Stift) à Munich ;
La maison d'éducation dite weiblirhes Erziehungs-Insiitut der englischen Fraulein à Nymphenbourg ;
L'Ecole d'Aschaffenbourg, qui est à la fois une école secondaire de jeunes filles et une école normale d'institutrices (hœhere weibliche Bildungsanstalt.,. zugleich Lehrerinnen-Seminar],
Chacun de ces établissements est régi par des statuts et des règlements qui lui sont propres.
L'École Maximilien-Joseph est ouverte aux jeunes filles, quetle que soit leur religion; mais l'école ne reçoit que les jeunes filles soit de famille noble soit de famille dont le père a occupé une fonction ou un grade supérieurs dans l'administration ou l'armée.
Ti'enseignement comprend : la religion, Tallemand, le français, l'anglais, l'italien, la littérature, l'histoire, la géographie, l'arithmétique, l'histoire naturelle, la physique, la calligraphie, le dessin, le piano, le chant, la danse, la gymnastique.
^ II avait sous ses ordres, en IS'îa^ 16 professeurs et 5 institutrices.
lOi LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES
L'École secondaire de Nymphenbourg ne reçoit que des jeunes filles appartenant à la religion catholique. Le programme suivi à récole comprend : la religion, Tallemand, le français, Fanglais, ritalien, Thistoire, la géographie, l'arithmétique, Thistoire naturelle, la physique, la pédagogie, la musique, la calligraphie, les travaux à Taiguille, le dessin, la danse, le piano.
L'École d'Aschaffenbourg se distingue des deux précédentes par deux différences : elle appartient à TÉtat, mais elle n*est pas, comme les deux premières, uniquement entretenue par lui ; elle est subventionnée par une fondation pieuse. De plus, rétablissement n'est pas une école secondaire proprement dite; il est à la fois école secondaire et école normale d'institutrices '.
Le programme obligatoire de l'école comprend : la religion, l'allemand, le français, l'histoire, la géographie, l'arithmétique, la physique, l'histoire naturelle, la calligraphie, les travaux à Taiguille, le dessin, le chant, le piano.
Le programme comprend de plus, à titre facultatif, l'anglais et le violon.
L'enseignement particulier au cours pédagogique comprend : la géométrie et la pédagogie.
Les trois établissements reçoivent des jeunes filles internes. L'État a créé pour elles un certain nombre de bourses.
Il existe, outre ces établissements de TÉtat, un certain nombre d'écoles secondaires créées et entretenues par les villes. Citons : Munich, Augsbourg, Bayreuth, Hof, Ansbach, Ratisbonne, Wilrzbourg, Spire, Memmingen.
Les statuts, les règlements, les programmes varient suivant les villes.
Memmingen présente ce caractère particulier que l'école est à la fois école secondaire et école normale. Toutes ces écoles ne reçoivent que des externes. La direction des écoles secondaires de jeunes filles est confiée tantôt à des directeurs, tantôt à des directrices. L'enseignement est confié à un personnel mixte ; en général, ce sont des femmes qui donnent l'enseignement dans les classes inférieures; des hommes, dans les classes supérieures.
> Il 7 a, de plus, pour les institatrices : l'Bcole normale dUnstitutrices do Haute-Bavière, à Munich [KreitUhrerinnen'Bildungt'AnstaU fUr Obtrba^em), L'JBcole normale d^institutrices de Basse-Bavière à StrauUog [Kriiêlihrmnnêih Bildungt-Anstalt fur Niederbayem),
C'est le Cercle {Krei») qui fait face i la dépense de ces écoles.
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L^enseignement des jeunes filles, dans le royaume de Saxe, est régi par la loi de 1873.
Cet enseignement leur est donné à Vécole simple {einfache SchuU), à Vécole moyenne [mittlere Schule)^ à Vécole secondaire [hœhere Schule).
Les écoles sont à la charge de la commune qui les a fondées *.
Elles ne sont ouvertes qu*aux jeunes filles externes.
Les élèves peuvent être dispensées des frais d*écolage.
Les écoles destinées à Tinstruction secondaire des jeunes filles sont :
Les hœheren Yolksschulen et les hœheren Schulen,
La Saxe possède cinq hœheren Volksschulen et deux hœheren Schulen,
Les hœheren Volhsschulen les plus importantes sont celles de Zittau, Bautzen, Ghemnltz.
Les hœheren Schulen sont celles de Dresde et de Leipzig.
L'enseignement dans les hœheren Volhsschulen comprend : l'enseignement religieux, les leçons de choses, Tallemand, le français, l'anglais, la littérature, la géographie, l'histoire, les sciences mathématiques et naturelles *, la mythologie, la pédagogie, la calligraphie, les ouvrages à raiguille,le dessin, le chant, la gymnastique '.
L'enseignement dans les hœheren Schulen est, à peu près, le même : il est moins développée
Le programme, dans les hœheren Volhsschulen aussi bien que dans les hœheren Schulen^ est, pour chaque établissement, arrêté par le Gouvernement.
La durée des études est de dix années, dans toutes ces écoles. Les jeunes filles y sont admises à l'âge de six ans.
Ces écoles ont à leur tète ou des directeurs ou des directrices.
L'enseignement y est donné indlfieremment par des hommes
1 ou par des femmes.
> L'Etat n'a pria à sa charge qae la dépende dea deux écoles normales d^instilutrices de Dresde et Callaberg.
' Voir royaume de Prusse, page 101, note 1.
s Voir la brochure intitulée : Ueber Stellung und Aufffahe der kœAeren TœdUertchuUn^ ete„ von HeUeher, 18^4,
^ Pour le programme d^études, voir : JakresherieÂt der itadtiseken hœheren Tœehiertehulen in Dresden, ete,, von D* Hausmann, — Sechster Beriehi Uber die kœhere Sthule fur Mmlehen vu Leiptig. 4878,
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Wurtemberg.
Les premières dispositions relatiip«s à renseignement secondaire des jeunes filles dans le royaume de Wurtemberg datent de juillet 4 877.
Un arrêté ministériel du 47 juillet 1877 nous donne la définition de récole qui correspond à notre école secondaire.
a On entend par hœhere Tcschterschule Técole qui donne Ten- 9 seignement à la jeune fille jusqu'à Tâge de 46 ans. Cet ensei- » gnement, autant que possible, doit être réparti sur une durée » de neuf années. Il peut être seulement de six ans, mais ne doit > alors embrasser que renseignement donné dans les autres » écoles pendant les six dernières années. »
La hahere TûfckUrschule doit ofi*rir à la jeune fille « les connaissances étbiques, linguistiques et pratiques » (ethUchen,^ sprachlichen, und realisliscàen Kenntnissen * .)
Le Ministre nous Indique * le programme d'enseignement qui doit embrasser :
La religion (y compris Tbistoire ecclésiastique)» la langue et la littérature allemandes, la langue française, la langue anglaise, rarilbmétique, les sciences naturelles comprenant Pbistoire naturelle, les parties les plus importantes d^e la pbysique et de la cbimie; l'bygiène, la géographie, la calligrapbie, le dessin, les ouvrages à Taiguille, le chant, la g^^mnastique.
Ces écoles ont à leur tête un directeur qui a sous, ses ordres un personnel enseignant mixte '.
Elles sont fondées par les villes ou les particuliers. Elles sont dans les deux cas, et sous certaines conditions, subventionnées par l'État*.
Signalons, indépendamment de ces écoles, les kœàeren BUrgerschulm^ ou écoles secondaires bourgeoises de jeunes filles. Ce sont des écoles qui correspondent à nos écoles primaires supérieures. Les jeunes filles, en général, y terminent leurs études à 44 ans ; l'enseignement y est « plus pratique » que dans les kœkeren Tœchterschulen et ne comprend pas Tétude des langues vivantes. On peut cependant, à titre facultatif, y enseigner le françuis.
Citons encore les Weiblichen Foribildungsschulen ou écoles
^ Paragraphe 1.
* Paragraphe 2.
3 Pour tout 06 qui cooeeme le personnel, voir l'arrôté miDistériel du 17 Juin 1877, §§3,4, elc.
^ Voir le même arrêU ministériel, arU 5*
féminines de perfeciianMement. Ces écoles s^adressent aux jeunes filles qui, ayant terminé leur instruction, veulent, le mot Tindique, se perfectionner dans Tétude, soit des langues, soit des connaissances pratiques ou professionnelles, soit des connaissances artistiques {theils in Sprachen und Realien^ theils in gewerblichen^ theils in ariistischen Sachen).
Voici, à titre d'exemple, le programme suivi à VEeoîe de perfectionnemeni de Stuttgard.
Ce programme comprend :
Le calcul, la comptabilité, la rédaction des lettres d'affaires, la calligraphie, le dessin, les éléments de la géométrie, avec application aux travaux de femme et à la coupe des vêtements, le dessin, la peinture, le français, la littérature allemande, Tanglais, la géographie, Thistoire, la connaissance des marchandises, l'hygiène *.
Bade.
Un certain nombre de villes du duché de Bade donnent aux jeunes filles un enseignement qui correspond à notre enseignement primaire supérieur.
Quelques villes ont organisé pour les jeunes filles un enseignement analogue à notre enseignement secondaire. 11 est donné dans des écoles dites hœheren Madchenschulen.
Ces écoles sont à la charge des villes, mais peuvent, sous certaines conditions indiquées par une Ordonnance du 29 juin 1877, être subventionnées par TEtat.
Des subventions peuvent, sous les mêmes conditions, être accordées aux écoles fondées par des associations. *
La subvention est, en général, du tiers de la dépense, défalcation faite de la somme couverte par les rétributions scolaires et les revenus personnels de rétablissement.
La subvention, néanmoins, ne peut dépasser 5,000 marcs par école*.
Les écoles organisées d'après les dispositions de l'Ordonnance de 1877 sont celles de Baden-Baden, Heidelberg, Carisruhe. Constance, Fribourg en Brisgau, Mannheim.
Les cinq premières ont été créées par les villes ; les deux der« nières par des associations religieuses. ^
Les écoles suivent un programme d'études calqué sur le programme esquissé par l'Ordonnance du 29 juin 1877 (art. 4) et
1 Forthildungiunttrrieht an der *imdiUekên Getverhsehuh, Programme pour Tannée 78-79.
s Le marc vaut 1 fr. 25.
arrêté par le Ministre de Tlntérieur, sur la proposition du Conseil supérieur des écoles [Oherschulrath).
Ce programme, sauf de légères variantes, est le même pour toutes les hœheren Afadchenschulen\
Il comprend :
La religion, Tallemand, le français, l'anglais, l'histoire, la géographie, les mathématiques, les sciences naturelles*, la calligraphie, le dessin, les travaux à l'aiguille, le chant, la gymnastique.
La durée de l'enseignement est de sept années, dont quatre années pour les classes inférieures, et trois années pour les classes supérieures.
La jeune fille n'est admise à la hœhere Tœchterschule qu'à l'âgo de 9 ans.
Un directeur se trouve à la tête de chaque école.
L'enseignement, dans chaque école, est donné par un personnel mixte.
Saze-Meiningen.
Il existe pour les jeunes filles, dans le grand- duché de Soxg- Meiningen, sept écoles secondaires : celle de Salzungen, de Gildburghausen, de Sonneberg, de Pœssnach, de Saalfeld, et les 2 écoles de Meiningen.
Les plus importantes sont celle de Saalfeld et celle de Westhoven. Saalfeld est une école secondaire, Westhoven constitue à la fois une école secondaire et une école normale.
Le programme de VliistUut de Westhoven comprend : la religion, l'allemand, le français, l'anglais, la géographie, l'histoire, l'arithmétique, les sciences naturelles', le dessin, le chant, les travaux de femme.
L'école normale d'institutrices {Lehrerinnen-Seminar) comprend 3 cours annuels.
Les jeunes filles, pendant la première année, suivent les leçons de la classe de perfectionnement {Fortbildungskiasse) et corn-
^ Pour le détail voir :
Ba^en-Baden {hahtre Tœchterschule), rapport de 1B78.
Heidelberg — rapport de 1878-79.
Carlsruhe — —
Constance — —
Fribourg — —
Mannheim — —
s Voir la note p. lOi , au royaume de Prusse.
plètent leurs études de religion, d*allemaady de français, dliistoire, de géographie, d'arithmétique K
Les jeunes filles sont de plus, tenues de suivre un cours de pédagogie.
Elles saivent, pendant la seconde année, le deuxième cours de Vécole de perfectionnement [Fortbildungsschule). On leur fait, en outre, des leçons spéciales sur la psychologie, la disciplina scolaire, la méthode, etc. Enfin, chaque jeune fille est chargée de la surveillance d'une division de VInsiitut de Westhoven.
La troisième année est principalement consacrée à renseignement ^ra/f^i(^. Les jeunes filles sont appelées éventuellement à faire les cours aux lieu et place des maîtres.
L'école normale d'institutrices n'est pas exclusivement affectée aux jeunes filles qui se vouent à l'enseignement. Elle reçoit, en môme temps que les élèves-maltresses, des jeunes filles qui, sans vouloir faire de l'enseignement leur carrière, désirent perfectionner leurs connaissances et approfondir les études qu'elles ont faites à l'école secondaire.
Les dépenses des écoles secondaires de filles du grand-duché de Saxe-Meiningen, sont, défalcation faite de la rétribution scolaire, supportées par les communes intéressées.
Les jeunes filles sont, en général, externes. Quelques-unes d'entre elles, cependant, sont admises en qualité d'internes.
A la tète des écoles se trouvent des directrices, qui ont sous leurs ordres un personnel enseignant mixte.
Saze-Weimar.
La loi" du grand-duché de Saxe-Weimar ordonne la création de Portbildungsschulen (écoles de perfectionnement) dans les arrondissements scolaires [Schulbenrhen) qui n'ont pas d'école pouvant donner un enseignement supérieur à celui des écoles primaires.
Cette loi, obligatoire lorsqu'il s'agit des jeunes gens, est facultative lorsqu'il s'agit des jeunes filles.
La jeune fille, quand cette école existe, est tenue d'en suivre les cours pendant deux années *.
Le but de l'école de perfectionnement est de « consolider les connaissances acquises à l'école primaire et en particulier de développer les connaissances et les aptitudes nécessaires dans la vie pratique \ »
1 Elles peuveat également suivre les cours d'anglais, de dessin, et de chant.
* Loi du 24 juin 1874, art. 69.
> Ibié,, arL 72.
4 Ihid,^ art. 68. < In den erlangten Kenntnissen tu hefeitigen und in
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La durée de cet enseignement est limitée à un maximum de deux cours par semaine pendant ie semestre d^hiver. L'enseignement peut être également donné pendant tout ou partie du semestre d*été. Les cours, cependant, ne peuvent se prolonger au delà de 6 heures par semaine.
Ces écoles sont à la charge des communes qui peuvent percevoir une rétribution scolaire.
Les cours sont faits par le personnel enseignant de Tarrondissement scolaire, (Schulbezirk) auquel on alloue un supplément de traitement.
Il n'y a, pour l'enseignement secondaire proprement dit des jeunes filles, que deux écoles : celle de Welmar, et celle d'Elsenach.
La première, SopMenstift^ fondée, ainsi que Tindique son nom, par la grande-duchesse Sophie, est à la charge de Son Altesse royale.
La seconde, Carolinenschuley est à la charge de la commune.
L'enseignement de Vécole Sophie embrasse la religion et Thistoire ecclésiastique, Tallemand, le français, Tanglais, l'arithmétique, l'histoire naturelle, la physique, l'astronomie, la géographie, l'histoire, l'antiquité classique, la mythologie, la littérature, le chant, le piano, le dessin, les travaux de femme, la gymnastique, la danse.
Le programme est un peu moins étendu à Vécole Caroline *.
Ces deux écoles ne reçoivent que des jeunes filles externes. Remarquons cependant que pour Vécole Sophie^ dans le but de ne pus favoriser exclusivement les jeunes filles de Weimar,on s'est entendu avec des pensionnats privés, qui reçoivent, en qualité d'internes, des jeunes filles venues à Weimar pour suivre les cours de la Hœhere Tœchlerschule,
Une école normale d'institutrices {Uhrerinnen-SeminaT) est annexée à chacune de ces écoles.
L'Etat se charge d*une partie de la dépense des élèves-maitresses.
Les deux écoles ont à leur tête un directeur, qui a sous ses ordres un personnel enseignant mixte.
Chaque classe de Vécole Sophie est placée sous la surveillance d'une institutrice qui assiste à toutes les leçons *.
âenjenigen Kenntnissen und Fertightiten, welehe vorzugsiveise fœrderlieh fUr dai hûi'yerliche Ltben find^ weiter tu hilden, *
' Il ne comprend, en eifet, ni l'histoire ecclésiastique, ni rastronomie. Il passe ég-jleinent sous silence l'étude de Tanliquité classique, de la mythologie, et de la littérature.
' Voir Prospectus des SopKienstiftes in Weimar^ tiner UnttrrickU und Et'zishitngS'Ânstali fCr Tœchtsr kœîierer Stands* — Erstsr Btrieii ûèst dis
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Uenseignement secondaire dans le grand* duché de Hesse est, en majeure partie, abandonnée Tinitiative privée.
Il existe cependant quelques écoles qui, désignées sous le nom de ErweiUrien Volknschulen, donnent un enseignement qui se rapproche plus de notre enseignement primaire supérieur que de notre enseignement secondaire proprement dit : ce sont les Mitielschuîen et les BUrçerschnleny dont les unes sont mixtes, et dont les autres sont exclusivement consacrées aux leunes filles*.
Il peut également être créé pour les jeunes filles des FartbildungsschuUn ou écoles de perfectionnement, qui font suite aux écoles primaires.
L'enseignement secondaire proprement dit est donné aux jeunes filles dans les Haheren AfadcAenschulen d'Offenbach et de Darmstadt.
Ces écoles correspondent aux Opmnoêien et aux ReaUeàulen des jeunes gens *.
Elles sont à la charge des villes d*Offenbach et de Darmstadt.
Elles relèvent de l'Etat* Toutes les dispositions qui régissent les Oymnasien et les Realschulen leur sont applicables.
L'école de Darmstadt, réorganisée en 4 876. comprend, outre récole secondaire, un cours normal.
L'enseignement donné à l'école secondaire et au cours normal comprend : la religion, l'allemand, le français, l'anglais, les sciences naturelles, Tari Ihmé tique et la géométrie, l'histoire, le dessin, le chant, la gymnastique, les travaux manuels.
On enseigne, de plus, au cours normal, Thistoire ecclésiastique, la littérature allemande, la pédagogie.
A la lôte de l'école se trouve un directeur, qui a sous ses ordres le personnel composé de professeurs et d'institutrices.
Carolinin^ScKuU tu EisenacA (l875) Zweii'r Bericht Hher die CaroUnm-SehuU ttnd erster Berieht ûber das Lehrerinnen-Stminar tu Eisenaeh (1878).
' Ces écoles sont les suivantes :
Die Kœkere BûrgerscAule fût Knaben und MmdeKen in Otvit-^ertm*
Die MitteUckuU fur Knaben und Mmdcken^ m Qrûnherg.
— — — ♦» Lieu.
— Madchen in Darwuiadt.
Die erste Bûrgerechule fur Madcken, in Olfenbach» Die hahtre Hfadekensehule, in Gitseen.
' Voir Statisiiche Nachiceisungen Uber das Volkssckuîweten tm Orosekertoç' thum Hesscn.
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Hesse-Gassel.
n y a dans le Grand-Duché de Hesse-Gassel, outre deux écoles secondaires mixtes, deux Hœheren Tœchterschulen à Gorbach et à Ârolsen.
Elles sont à la charge de ces villes.
Les jeunes filles sont externes.
Le programme de Técole d'Arolsen comprend: la religion^ Tallemand, le français, l'anglais, Thistoire, la géographie, l'arithmétique, les sciences naturelles, le dessin, la calligraphie, les travaux à Taiguille, le chant.
L'enseignement est donné en partie par des hommes, en partie par des femmes.
Oldenbourg.
On compte dans le grand-duché d'Oldenbourg deux Hœheren Tœchiersckulen^ à Varel et à Oldenbourg.
Ces écoles sont à la charge de ces deux villes.
Elles ne sont ouvertes qu'aux jeunes filles externes.
Le programme d'enseignement est celui que nous venons d'indiquer pour l'école d' Arolsen.
A la tête de rétablissement se trouve un directeur qui a sous ses ordres le personnel enseignant, composé de professeurs et d'institutrices.
Anhalt.
Il y a dans le duché d'Anhalt quatre écoles publiques destinées à l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Les plus importantes de ces écoles sont celles de Dessau et de Bernburg.
L'école de Dessau est à la fois une école secondaire et une école normale.
Le programme d'enseignement de l'école secondaire comprend : la religion, l'allemand, le français, l'anglais, la géographie, l'histoire, l'histoire de l'art, les sciences naturelles comprenant la botanique, la zoologie, la minéralogie, la physique, la chimie, i'anatomie et la physiologie ; l'arithmétique, la calligraphie, le dessin, le chant, les travaux de femme, la gymnastique, des leçons sur la vocation de la femme.
Le programme de l'école normale est le même ; l'étude en est
plus approfondie. On y ajoute renseignement de la pédagogie.
A la tète de Técole se trouve un directeur ayant sous ses ordres le personnel enseignant qui, sauf une institutrice, ne se compose que de professeurs-hommes ^
Le programme de Técole secondaire de Bernburg se rapproche beaucoup de celui de Dessau. Remarquons cependant qu'on enseigne en outre à Bernburg Thistoire littéraire et la mythologie.
Cest également un directeur qui se trouve à la tôte de Técole. Le personnel, sauf trois institutrices, n'est composé que de professeurs-hommes '.
Ces écoles, qui ne reçoivent que des externes, sont à la charge de l'Etat. Il subventionne de plus deux écoles secondaires privées.
Signalons encore les écoles moyennes mixtes de Rosslar et de Harzgerode, où Ton donne aux jeunes filles un enseignement qui correspond à notre enseignement primaire supérieur. Ces écoles sont également entretenues par TEtat.
Citons enfin pour les autres Etats :
La Siadtiscàe Madchenschule und Lehrerinnen-Bildungs-Anstaît de Brunswick, dans le duché de Brunswick.
La hahere Madchensehule de Sondershausen, dans la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen.
La Stadlische hœhere Tœchferschule de Greiz, dans la prlncipauté de Reuss.
La Aœhere Tœchtersehule de Bûckebourg, dans la principauté de Schaumbourg-Lippe, etc., etc., etc.
Telles sont les dispositions qu*a dictées en Allemagne le double désir de donner à la femme une instruction propre à développer ses qualités intellectuelles et morales, et de lui assurer une existence honorable en lui ouvrant la carrière de renseignement, pour laquelle elle a des aptitudes toutes spécialeSi.
ITALIE
Abstraction faite de six Collèges appartenant à TEtat, les jeunes filles, il y a vingt ans, ne recevaient llnstruction que
* À coDsnlter : Berieht ûher die Henogliehe hœhere Tœehtersehuh und dat LehrerinenSeminar tu Deuau. (Année 1876-1878.)
* Lekrplan dur HwtogU hmherem TœckierschuU-Frùderikeniehuîê tu B$rn* ^«r^ (Année 1878-1879.)
dans des cowitH établissements religieux dont la plupart bornaient leurs leçons à renseignement primaire. \ Mais ritalie comprit que t Téducation doit ôtre la préparation » à la vie, et que le monde n*est pas un couvent * ».
Aussi ritalie essaya-t-elle d'organiser renseignement de la femme.
La première, la municipalité de Milan ouvrit en 4861, une école supérieure déjeunes filles.
Cet exemple fut suivi, en 4864, par la municipalité de Turin.
Le succès de ces deux écoles, dues exclusivement à Tinitiative et à la munificence de ces deux villes, appela l'attention de l'Etat, qui promit de laides subventions aux municipalités qui créeraient des écoles supérieures de jeunes filles.
L'appel fut entendu, et Texemple suivi, par les municipalités d*A.sti, de Oénes, de Venise, de Padoue, de Bologne, de Florence, de Rome.
Les jeunes filles reçoivent, dans toutes les écoles supérieures, un minimum d'instruction qui comprend : la morale, la langue et la littérature italiennes, la géographie, Thistoire générale et rhistoire de Tltalie, la langue et la littérature françaises, l*hygiène et les sciences naturelles, Tarithmétique et la comptabilité domestique, le dessin, la calligraphie, la gymnastique, les travaux de femme.
C'est le programme obligatoire.
Il existe, en outre, un programme facultatif qui varie d'école à école.
Les cours sont de trois années. Ils sont, depuis 18?4, de quatre années, à Rome et à Milan.
Ils ne sont suivis que par des jeunes filles externes qui, pour entrer dans ces écoles, doivent avoir 12 ans accomplis et subir un examen.
La rétribution scolaire est, en moyenne, de 50 lires par an.
Elle varie cependant de 100 à 200 lires à Turin et à Rome.
L'enseignement est, dans la plupart des écoles, donné par des hommes.
Le nombre des femmes capables de donner l'enseignement dans ces établissements secondaires était, on le comprend, fort restreint, au moment où furent créées les premières écoles supérieur es déjeunes filles.
Ces établissements formèrent peu à peu des jeunes filles capables de donner, à leur tour, l'enseignement qu'elles avaient reçu. Mais ils ne délivraient pas de diplôme, et les jeunes filles, dans l'impossibilité de produire ce brevet, se virent refuser le
^ ■ Cke tedueazione vuolessere «» a preparatione alla vita e il mondo non • e nn ronvtnto >, {ReUttione statitiica tulla htrutionê pubhliea e privatn in Italia, compilata da doeumenti u/ficiali ptr Vetpoùztone di Parigi, p. 132.)
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droit d'enseigner dans les écoles supérieures qui venaient d*èlre créées.
G*est pour combler cette lacune que Ton annexa, par décret en date du 46 septembre 4873, à Técole normale de Florence et à celle de Rome, deux cours normaux.
On y enseigne : la littérature italienne, la langue française, la géométrie, Talgèbre, la pbysique, lliistoire, la géographie, Tbistoire de la pédagogie, Tbistoire des métbodes d'enseignement.
On ajoute à cet enseignement celui de Pallemand à Rome, de Tanglais à Florence.
L'Etat pour ces deux cours a créé des bourses de 400 lires. Les jeunes filles qui bénéficient de ces bourses sont tenues d'entrer à l'école en qualité d'internes.
Le Gouvernement italien ne se contenta pas de stimuler l'initiative des municipalités et d'ouvrir aux jeunes filles la carrière de l'enseignement secondaire.
Il eut à cœur de réorganiser les nombreux établissements qui donnaient l'enseignement aux jeunes filles dans les difl'é-rentes partie du royaume.
Ces établissements n'étaient soumis à aucune règle fixe ; les programmes, les conditions d'admission, etc., variaient suivant l'état social des jeunes filles.
L'enseignement était donné par des religieuses, et le programme, le plus souvent, ne dépassait guère les limites de l'enseignement primaire.
Le Gouvernement italien, s'efforça de concilier les droits que les établissements tenaient de leur acte de fondation, ou ceux qu'ils pouvaient avoir acquis postérieurement, avec le droit de surveillance, de direction qu'il était appelé à exercer au nom des anciens royaumes dont il était le représentant. Il cbercba à mettre en harmonie avec les idées modernes des institutions qui ne répondaient plus, ni aux vues, ni aux aspi^ rations de l'Italie.
C'est ce qu'il fit pour les Conservatorii de la Toscane^ par le décret du 6 octobre 1867.
Ce décret, après avoir défini' l'objet des ConsertaiorU, en di« sant qu'ils ont pour but l'instruction et l'éducation des jeunes filles, place ces établissements sous la dépendance du Ministre de l'Instruction publique» chargé de les surveiller et de les diriger. )
La ligne de démarcation entre l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire n'était pas nettement tracée dans tous ces établissements ; le plus grand nombre d'entre eux suivait un programme qui ne dépassait guère les limites de l'instruction primaire.
1 Article 1.
Le décret divise les Conservalorii en trois classes :
Les Consertalorii de la classe inférieure dans lesquels on suit le programme des écoles primaires ;
Les Conservatorii de la classe moyenne, dans lesquels on donne renseignement primaire, inférieur et supérieur^ et où Ton fait, de plus un cours destiné à la fois, à perfectionner les jeunes filles dans rétude de Titalien, de Tarithmétique, de Thistoire, de la géographie, du dessin, de la calligraphie, des travaux de femme, et à les préparer aux fonctions de maltresses des écoles primaires Inférieures ;
Les Conservatorii de la classe supérieure qui, outre les cours élémentaires, comprennent un cours de perfectionnement {corso perfettivo) d'une durée minima de trois ans. On y enseigne la langue et la littérature italiennes, la langue française, Thistoire, la géographie, Tarithmétique, les notions de la géométrie et des sciences naturelles.
Le Gouvernement dans presque tous les Conservatorii^ a remplacé les directrices et les institutrices religieuses par des directrices et des institutrices laïques.
Il voulut de même réorganiser les Collegi di Maria di Sicilia en les rattachant au Ministère de Tlnstruction Publique. C'est ce qu'il essaya défaire par le décret du 20 juiD 1874. La plupart des collèges de Marie se soumirent à cette mesure. Ceux de Palerme protestèrent en invoquant leur qualité d' ■ institution pieuse » et obtinrent gain de cause devant les tribunaux. Peut-être serait-il facile au Gouvernement de triompher de ces obstacles en provoquant l'intervention du Pouvoir législatif.
Le Gouvernement, enfin, par des décrets successifs, réorganisa ses collèges^.
Ces collèges, qui ne faut pas confondre avec certains établissements qui portent le titre de collèges royaux^ sont :
Le Real CoUfgio femminile de Vérone, VIslituto délia S, S Annunziata de Florence, VEducatorio Maria-Adélaïde de Palerme, le Collegio reale délie fandulle de Milan, les Educatorti Prin- Cipessa Maria Clotilde, Regina Maria Pia, e Principessa Margherita à Naples.
Chaque collège est régi par un décret spécial qui, pour chacun d'eux, consacre des règles particulières.
I^ous pouvons néanmoins dégager de ces décrets quelques dispositions qui sont communes à tous ces collèges. D'abord ils relèvent directement de l'Etat ; ils sont tous à sa charge. Chaque collège comprend deux sections : une section élémentaire^ qui est
1 Vérone, 21, luglio 1870; Florence, 17 marzo 1872; Palerme, 30 gennaio 1873 ; Milan, 21 ottobre 1873; Naples, 3 oltobre 1875.
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de quatre années : une section de perfectionnement qui, suivant les établissements, varie de trois à cinq années.
Le programme de la section de perfectionnement rappelle celui des écoles supérieures déjeunes filles. Mais il est plus étendu que celui de ces écoles, notamment pour les langues étrangères et les arts d'agrément.
Ces collèges sont gérés par des Conseils d'administration et de direction, dont la composition varie pour chacun d'eux.
Tout ce qui concerne les études, Tordre intérieur et la discipline est laissé aux soins de directrices nommées par décret royal et qui ont sous leurs ordres des institutrices nommées par arrêté ministériel.
L'enseignement, dans les classes élémentaires, est donné par des maîtresses. Il est confié à des professeurs dans les classes de perfectionnement.
Ces collèges ne sont ouverts qu'aux élèves internes. Le prix moyen de pension est de 2.000 lires par an. Le Gouvernement a créé des bourses et des demi-bourses dont le nombre varie suivant le décret spécial à chaque collège. Elles sont données, au concours aux jeunes filles dont les parents ont rendu des services à la chose publique.
Il serait intéressant d'étudier dans leur détail les décrets spéciaux à chacun de ces collèges. Mais le cadre de notre rapport ne nous permet pas de nous livrer à cette étude. Nous croyons cependant devoir donner un aperçu succinct des dispositions qui régissent les Bducatorii Principessa Maria Clotilde e Regïiia Maria Pia.
Ces Bducatorii ont un cours élémentaire et un cours de perfection" nement yà^oni la durée pour chacun d'eux est de quatre années ^
Le programme du cours élémentaire n'est autre que le programme des cours élémentaires proprement dits, auxquels on ajoute les éléments de deux langues vivantes*.
Le programme obligatoire des cours de perfectionnement comprend :
La religion, la langue et la littérature italienne, l'histoire et la géographie, l'arithmétique, la géométrie, l'économie domestique, les éléments de Téthique et de la pédagogie, les éléments de la physique et de la chimie, l'histoire naturelle Thygièue, la langue française, la langue anglaise, la calligraphie, le dessin linéaire, le dessin d'ornement, les travaux de femme, la danse et la gymnastique*. ^
Le personnel de chaque collège se compose d'une directrice, d'une vice-directrice, d'un directeur des études, d'un directeur
1 Défret du 5 octobre 1875, article 16. > Ibid. article 17.
• Ibid. article 18.
spirituel, de maîtresses d*études et d'institutrices internes, de professeurs qui n'habitent pas ^étabUssement^
Les deux collèges sont dirigés et administrés par un Conseil unique •.
Ils sont, comme les autres collèges^ exclusivement réservés aux élèves interaes.
Le Gouvernement a de môme, dans ces deux établissements, créé des bourses Les conditions pour Tobtention de ces bourses sont les mêmes que dans les autres établissements.
Le Conseil d'administration et de direction examine les titres des jeunes filles, les classe suivant leur mérite et envoie ce travail au Ministre, qui fait la répartition des bourses.
Le décret spécifie qu'à conditions égales entre les concurrentes, la gratuité est de préférence accordée à celle dont la famille est dans la condition de fortune la plus précaire. Il ajoute que la jeune fille cesse d'avoir droit à cet avantage, si son travail ne répond pas à la faveur dont elle a été Tobjet, et no-»' tamment si elle échoue deux fois aux examens annuels de promotion *.
Tel est l'exposé rapide des tentatives faites en Italie en faveur de l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Ce ne serait là que le prologue de l'œuvre, si Ton en croit grand nombre de législateurs et de penseurs italiens. On se heurte à des habitudes, à des préjugés. On demande, pour triompher de ces obstacles, une intervention plus active de l'Etat.
Le gouvernement vient de se rendre à ce vœu.
Le Ministre de l'Instruction publique, l'honorable M. Coppino, a déposé, il y a quelques jours ^, un projet de loi tendante instituer un gymnase de jeunes filles dans la ville principale de chaque province, pourvu que la province compte 200,000 âmes, ou que dans le cas contraire, la population de la ville principale soit au minimum de 60,000 habitants '.
Ce projet permet de môme, après entente avec les provinces et les villes, d'ouvrir des gymnases de jeunes filles dans les autres chefs-lieux de province et môme dans les chefs-lieux d'arrondissement lorsque la population y atteint le chiflro de 100,000 âmes; et, au cas contraire, de réunir entre elles les diflérentes circonscriptions de manière à créer un gymnase à raison de 100,000 habitants*.
> Décret du 5 octobre 1875, articles 13 et 14«
s Ibid. articles 1 et 10.
» Ibid. articles 8, 20, 21, 22, 23.
4 5 mai 1879.
' Projet, art. 7 combiné avec Tart. 3.
• Projet, art. 7 combiné avec Tart. 4.
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Il prévoit enfin dans les grandes villes du royaume, après entente avec les provinces et les villes, la création d'écoles supérieures déjeunes fllles.
RUSSIE
L'enseignement secondaire, en Russie, est donné aux jeunes . filles dans des établissements qui portent le nom d'instituts, de gymnases et de progymnases.
L'origine des instituts remonte à environ un siècle. Le premier de ces établissements fut fondé par la grande Catherine, dontrœuvre fut continuée par Timpératrice Maria-Feodorovna. Cette dernière afTecta, par testament, à la fondation de ces établissements la majeure partie de sa fortune. Cette fortune est administrée par la /P section (établissements de bienfaisance, placés sous la direction de S. M. l'Impératrice) de la Chancellerie privée de V Empereur,
La /F« section administre des capitaux considérables, dont les revenus sont affectés aux établissements classés sous cette rubrique. Cette section est, de plus, alimentée par la rétribution scolaire et par le produit de la fabrication et de la vente des cartes à jouer, qui se chiffre par un revenu annuel de plus de 2 millions de roubles *.
Les instituts furent, à Torigine, créés dans le but de donner Tinstruction et Péducation aux jeunes filles nobles et aux filles de fonctionnaires et de militaires. Cette règle a fléchi avec le temps, et la plupart des instituts aujourd'hui sont ouverts aux jeunes filles de toutes les classes. Chaque institut dispose d*un nombre considérable de bourses, que Ton accorde de préférence aux orphelines, et parmi les orphelines, de préférence aux filles d'anciens fonctionnaires.
Les instituts n'admettent que des élèves internes.
La Russie compte trente-six instituts. Il y en a neuf à Saint- Pétersbourg; huit à Moscou ; les autres se trouvent à Kharkov, Odessa, Kiev, Poltava, Biélostok, Kazan, Novotcherkask, Saratov, Nij ni- Novgorod, Tambov, Orel, Kertch, Orembourg, Irkoutsk, Tiflis, Varsovie, Tobolsck, Ekatérinodar et Kronstadt.
Deux des instituts de Saint-Pétersbourg ont des cours de pédagogie pour les jeunes filles qui se vouent à l'enseignement.
L'un de ces instituts a un cours spécialement réservé aux jeunes filles qui se vouent à l'enseignement du français.
L'un des instituts de Moscou a également ouvert des cours de pédagogie.
1 Le rouble argent vaut environ 4 fr. 50.
Les jeunes filles, dans ces insMuts^ peuvent faire un stage et devenir « dames de classe ' ».
Le niveau des études, dans les instituts^ n'était pas, à Torigine, ce qu'il est aujourd'hui. On a fait de tout temps dans les programmes d'études, une large part aux langues vivantes et a l'étude de la langue française en particulier, mais on sacrifiait un peu l'enseignement scientifique.
Les programmes, peu à peu, ont comblé cette lacune. Ils comprennent aujourd'hui : la religion, les langues russe, française et allemande, l'histoire universelle et plus spécialement celle de la Russie, la géographie générale et en particulier celle de la Russie, les sciences mathématiques, physiques et naturelles, etc..
Les instituts comprennent sept classes. A leur tète sont placées des directrices qui ont sous leurs ordres le personnel enseig!iant composé, en général, de professeurs-hommes. Les femmes, le plus souvent, donnent l'enseignement dans les classes inférieures.
Une dame assiste toujours aux leçons faites par les professeurs-hommes.
Il y a dans chaque institut nu. inspecteur des éludes.
A une époque où Ton ne s'était pas encore départi de la règle de n'admettre dans les instituts que les jeunes filles appartenant à certaines classes de la société, llmpératrice Maria- Alexandrovna ouvrit les gynuiasts pour les jeunes filles de la bourgeoisie.
Ces gymnases, comme les instituts^ sont du ressort de la IV« section. Les gymnases ne sont ouverts qu'aux jeunes filles externes.
Quarante gymnases environ relèvent de la IV® section.
On en compte neuf à Saint-Pétersbourg. Il y en a cinq à Moscou; deux à Kiev. Les autres se trouvent à Astrakhan, Vilna, Vitcbsk, Grodno, Jitomir, Kamenetz-Podolsk, Kovno, Minsk, Mohilev, Riasan, Saratof, Simbirsk,etc;
Le programme d'enseignement de ces gymnases embrasse :
L'instruction religieuse; la langue russe, l'histoire de la littérature russe et la grammaire slave; la langue française; la langue allemande; l'histoire universelle et plus spécialement l'histoire de la Russie ; la géographie universelle et plus spécialement la géographie de la Russie ; les sciences mathématiques, comprenant: l'arithmétique, la géométrie, l'algèbre, la cosmographie; les sciences physiques et naturelles, comprenant: la physique, la zoologie, ia botanique, la minéralogie, la physio-
» Nous devons ces renseignements à Tobligeance de M. le prince Cantocuzène, comte Spéranski, gentilhomme de la Chambre de S. M. l'Empereur, déldgué du Ministère de riuslrucUon publique de Russie à l'Exposition uuivcrsoile de 1878.
logie et rhygiène de l'enfance; la pédagogie; la calligraphie; le dessin ; la danse ; le chant; la gymnastique.
Quelques établissements, outre les langues vivantes indiquées au programme, enseignent la langue anglaise '.
Ces gymnases sont divisés en sept classes. Ils ont, de plus, une classe préparatoire.
L'enseignement, jusqu'à la troisième classe, est donné par des institutrices qui sont, en général, des élèves ayant suivi les cours pédagogiques de Saint-Pétersbourg. L'enseignement, dans les trois premières classes, est donné par des hommes.
Ces établissements, comme les instituts^ ont un inspecteur des études et sont placés sous Tautorité d'une directrice.
A. côté des instituts et des gymnases de la IV^ section^ se placent les gymnases et les pragymnases du ressort du Ministère de V Instruction publique.
Ils n'admettent, comme les gymnases de la /F* section, que des jeunes filles externes.
La dépense de ces établissements est couverte par les revenus des propriétés de l'établissement, les rétributions scolaires, le contingent fourni par les municipalités, la part payée par les états provinciaux, les sommes allouées par TEtat.
L'Etat supporte, de plus, la dépense totale des gymnases et progymnases de jeunes filles en Pologne, ainsi que celle des écoles secondaires de Vilna et de Kolm.
Les établissements qui relèvent du Ministère sont au nombre de soixante-douze gymnases et de cent soixante progymnases.
Les gymnases sont composés de sept classes*.
Les progymnases, en général, n'ont que trois classes; ils peuvent en avoir un plus grand nombre ; le programme des études augmente alors en proportion, et conformément aux programmes des classes correspondantes des gymnases*.
Le programme des gymnases et des progymnases est obligatoire ou facultatif.
Le programme obligatoire des progymnases à trois classes comprend :
L'instruction religieuse, la langue russe ^, des notions d*histoire et de géographie de la Russie et un aperçu de la
1 Les programmes d'enseignement sont aujourd'hui les mêmes dans les instttuts et les gymnases de la IV* section,
* Statut des gymnases et des progymnases de filles, du ressort du Ministère de rinstr. publique (art. 4).
^ Ibid,, art. 5 et 24.
^ Lecture, avec eiplicalion du sens des mots et des phrases et premiers éléments de grammaire.
géographie générale, Farilhméiique*, la calligraphie, les travaux à Taiguille.
Le programme obligatoire des gymnases comprend : l'instruction religieuse, la langue russe*, Tarithmétique avec application à la comptabilité, les éléments de la géométrie, la géographie générale et en particulier celle de la Russie, Thistoire universelle et en particulier celle de Russie, les éléments de Thistoire naturelle et de la physique, quelques principes d'économie domestique et d'hygiène, la calligraphie, les travaux d'aiguille, la gymnastique'.
Le programme facultatif des gymnases et progymnases comprend :
La langue française, la langue allemande, le dessin d'imitation, la musique, le chant, la danse^.
Il peut être annexé aux gymnases et aux progymnases une classe préparatoire. Elle est destinée à enseigner aux petites filles la lecture et récriture*.
Il peut, outre le cours septennal des gymnases, être créé un cours spécial et complémentaire de un ou de deux ans, pour les jeunes filles qui se destinent à la carrière de l'enseignement*.
On enseigne aux jeunes filles du cours spécial les principes de réducation, ainsi que les méthodes et les systèmes d'enseignement applicables au cours des gymnases. Les jeunes filles font, de plus, sour> la direction des maîtres et des maltresses de l'établissement des exercices pratiques de pédagogie''.
Les gymnases et les progymnases sont placés sous la juridiction du curateur de l'arrondissement scolaire. C'est le curateur qui décide la création de ces établissements*. Il y a, pour chaque gymnase et progymnase deux conseils : Un conseil de gestion, composé de personnes des deux sexes, choisies par les corporations et sociétés qui entretiennent à leurs frais le gymnase et le progymnase; un conseil pédago^ glque^ composé du directeur du gymnase des jeunes gens ou de Véeole réale, de la directrice, et de toutes les personnes atta-
' Les quatre premières règles appliquées à des nombres entiers \ la numération, les fractions et surtout l'application pratique de ces connaissances au calcul.
* La grammaire et la connaissance des principaux chefs-d'œuvre de la littérature.
3 Statut, art. 25.
« SUtut, art 26.
* 7Jtrf.,art. 31.
« Ihid,^ art. 4 et 27.
7 Ibtd,, art. 28.
> Ibid,, art. 3.
cbées à rétablissement, pour donner rinstruction ou Téducation'. ,
Le président du conseil pédagogique a la haute direction du gymnase ou progymnase^.
L'administration du gymnase ou progymnase e%\ confiée à une directrice, qui a sous ses ordres les surveillantes attachées à Tétablissemeht en qualité d'aides de la directrice'.
L'enseignement est donné par des hommes; la directrice et les surveillantes peuvent, quand elles ont leur diplôme de précep* trice ou d'institutrice privée, a enseigner à leur choix, et avec rétribution, une partie du programme des progymnases^ ou des trois classes inférieures des gymnases^ ».
Signalons enfin, pour renseignement secondaire des jeunes filles, des établi ss}ments privés, dont la création est subordonnée à Tautorisation du curateur de l'arrondissement scolaire.
Ces établissements, au nombre de cent soixante-dix environ, sont divisés en deux calégories :
Ceux du premier degré, qui doivent avoir un minimum de six classes ;
Ceux du second degrés qui doivent avoir un minimum de trois classes.
Le programme de renseignement est soumis à l'approbation du curateur.
Il existe encore une quarantaine d'établissements destinés aux jeunes filles des ecclésiastiques qui relèvent du Saint- Synode.
L'enseignement y est donné par des laïques.
HOLLANDE
En Hollande, renseignement secondaire des jeunes filles n'a été inscrit pour la première fois dans la loi que le 2 mai 1863. Mais les mœurs avaient en quelque sorte devancé la loi. Il y avait, en effet, à cette époque, un grand nombre d'écoles où, sous couleur d'enseignement primaire supérieur, on donnait aux jeunes filles un véritable enseignement moyen^ cette expression entendue dans le sens qu'on lui donne en Hollande.
Chose digne de remarque. Le législateur, soit qu'il ait eu spé-
A Statut, art. 7, 10, 17.
* Ibid,, art. 18.
* Ibtd,^ art. 8.
« làid., art. 9.
cialement en vue renseignement des garçons, soit qu'il ait trouvé suffisante Tinstruction donnée aux ûlles, s*est borné à jeter incidemment dans la loi le germe de l'enseignement secondaire des jeunes filles.
La loi, qui a 95 articles, organise puissamment et avec un soin minutieux renseignement des jeunes gens.
Elle divise ^ les écoles moyennes en moyennes inférieures (Burgerscholen) et moyennes supérieures (Hoogere Burgerscholen), et ces dernières en écoles moyennes supérieures à cours quinquennal^ et en écoles moyennes supérieures à cours triennal^; elle réglemente les programmes de ces différentes écoles*; décide qu'il sera créé au minimum quinze écoles moyennes supérieures de l'Etat, dont cinq au moins à cours quinquennal, etc. Puis^, dans le paragraphe final d'un article relatif au plan d'organisation de l'enseignement des jeunes gens, elle ajoute :
a Les communes^ les provinces ou les particuliers qui crée- » ront des écoles moyennes pour les jeunes filles, avec ou sans » subvention de l'Etat, seront libres de les organiser comme ils » l'entendront, sous réserve toutefois des conditions auxquelles » la subvention leur est accordée. »
Quoi qu'il en soit, peu de temps après la promulgation de la loi, Haarlem, Arnbem, Rotterdam, Dordrecht, Amsterdam, De* venter, Groningue, Utrecht et Leeuwarden, fondèrent successivement des écoles moyennes supérieures^ dont six à cours quinquennal^ et trois à cours triennal. Les classes du cours triennal de ces trois écoles c sont équivalentes aux trois classes supé- » rieures des écoles à cours quinquennal >.
Et ce nombre, dit M. Steyn-Parvé, auquel nous empruntons cette nomenclature', « serait sans doute plus considérable si les » limites entre l'instruction primaire supérieure et l'instruction » secondaire avaient été indiquées avec plus de précision; l'in- » certitude qui plane encore, à cet égard, est cause qu'on ren- » contre dans plusieurs communes des écoles primaires, soit )} publiques, soit libres, qui, par rapport à l'âge des élèves et à )) l'extension qui est donnée à l'enseignement des langues vi- » vantes, devraient plutôt être considérées comme des écoles » moyennes ».
Ajoutons que bon nombre d'administrations communales, dô*
1 Loi du 2 mai 1863, art. 12.
' Id., art. 15.
• 7rf., art. 13, 16 et 17.
* ld„ art. 21.
s Organisalioa de rinsiruction primaire, secondaire et supérieure, dans le Hojaume des Pays-Bas, par M. Sleyn-Parvé, docteur es sciences, inspecteur de rinsiruction secondaire (ouvrage publié sous les auspices de la Commission royale néerlandaise pour l'Exposition universelle de 1878).
sireuses d*ouyrir des écoles semblables pour les jeunes filles, ont dû renoncer à leur idée, devant la crainte de rompre l'équilibre de leur budget.
Six de ces écoles : Haarlem, Arnhem, Dordrecbt, Deventer, Leeuwarden, Goes, reçoivent de TËtat, à titre de subvention, une somme qui varie entre 3,500 et 5,000 florins ^
Les programmes varient d'école à école. Nous pouvons, néanmoins, les ramener à un programme, dont voici à peu près le résumé :
Langues et liltératures bollandaises, françaises, allemandes, anglaises; histoire, géographie, mathématiques, sciences physiques et naturelles, comprenant la physique, la chimie, la botanique, la zoologie ; hygiène, tenue des livres, notions d'économie sociale, notions sur les institutions politiques des Pays- Bas ; dessin et esthétique ; ouvrages à Taiguille ; gymnastique ; chant.
A la tête de ces établissements se trouve une directrice, qui a sous ses ordres le personnel enseignant composé de professeurs-hommes et de professeurs-femmes. La littérature, en général, est enseignée par des professeurs-femmes ; les sciences par des professeurs-hommes. On fait souvent appel, pour renseignement scientifique, aux professeurs de V école moyenne st^ périeure de jeunes gens.
Presque tous les professeurs-femmes sont pourvues de diplômes délivrés en conformité des art. 68 et suiv. de la loi du 2 mai 4863.
Les jeunes filles, pour être admises aux écoles secondaires à cours quinquennal f doivent avoir au minimum 42 ans; elles doivent avoir au moins 14 ans pour être reçues dans les écoles secondaires à cours triennal. Elles subissent un examen d*entrée.
Elles suivent, en général, tous les cours ; mais elles peuvent n'en suivre que quelques-uns. C'est la distinction adoptée en Suisse entre les élèves régulières et les élèves externes.
Les jeunes filles subissent des examens de fin d'année. Elles quittent l'école à l'âge de 17 ou 48 ans.
Le succès de ces écoles a répondu à la généreuse Initiative des villes qui les ont créées. Les statistiques de M. Steyn-Parvé nous démontrent que le nombre des jeunes filles, dans chaque école, s'est constamment accru, et que chaque année, les examens des jeunes filles sont, comme résultat, supérieurs aux examens des jeunes gens.
1 Le florin de Hollande yaut environ 2.08.
ANGLETERRE
L'Angleterre n'a pas d'enseignement secondaire dirigé par l'Etat et entretenu aux frais du Trésor.
L'enseignement secondaire est, comme renseignement supérieur, abandonné à Tinitiative privée ou à de puissantes et séculaires corporations. H en résuite qu'il faudrait, pour faire un tableau exact de renseignement en Angleterre, examiner successivement toutes les grandes écoles.
Gela est vrai pour les écoles de jeunes gens; cela est encore plus vrai pour les écoles de jeunes filles, qui n'ont ni la même antiquité, ni les mêmes ressources, ni la môme consécration politique. Aussi nous bornerons-nous à quelques indications générales.
Les établissements de jeunes filles ont adopté le système tulorial, en usage dans toutes les grandes écoles, c'est-àdire qu'autour de l'école proprement dite sont groupées des bâtiments habités par les maîtresses chargées de l'enseignement. Elles y reçoivent les jeunes filles en qualité de pensionnaires et les y font vivre, sous leur direction, de la vie de famille.
Les rétributions à payer par les élèves, dans ces maisons, sont fort élevées, et quoiqu'on ait créé un certain nombre de bourses, on peut dire que l'instruction secondaire n'est accessible qu'aux jeunes filles des familles riches. M. Hippeau a donc raison de dire à la première page de son ouvrage sur l'instruction publique en Angleterre : « Aux Etats-Unis, l'éducation a été » reconnue, dès le principe, comme un droit appartenant à tous, » en Angleterre, comme un privilège réservé à quelques-uns. »
Nous passerons rapidement en revue les écoles anglaises les plus importantes.
CHBLTBNHAM.
L'Ecole de Gheltenham renferme trois divisions : la classe enfantine embrassant le Kindergarten et la Junior School; VBeole; le Collège.
L'enseignement comprend : les Écritures saintes ; là philosophie ; les langues anglaise, française, allemande ; le latin ; le grec ; l'histoire ; la géographie ; les sciences mathématiques, physiques et naturelles; la callisthénie^
* La callisthénie n'est pas précisément la gymnastique, ce n'est pas non plas la danse. C'est l'art de donner au corps de la force et de la grâce.
A cet enseignement peuvent s^ajouter des leçons supplémentaires sur différentes matières non comprises dans le programme.
A la tête de rétablissement se trouve une directrice, qui a sous ses ctrdres le personnel enseignaiît, exclusivement composé de femmes.
Autour du collège sont groupées huit maisons habitées chacune par vingt-cinq à quarante jeunes filles internes.
QUEEN*S GOLLEas.
Le Collège de la Reine reçoit à VBcole du Collège les jeunes filles à partir de Tfige de cinq ans ; elles peuvent être reçues à rétablissement jusqu'à Tâge de quatorze ans.
Un cours de quatre années est ouvert aux jeunes filles de quatorze ans. Elles subissent, pour y être admises, un examen; une classe préparatoire est annexée à l'établissement pour les jeunes filles qui ne possèdent pas les connaissances voulues pour passer Texamen.
Le programme de ce cours embrasse la philosophie, la langue et la littérature anglaises, le français, ralle!nand, Titalien, le latin, le grec, Thistoire, la géographie, les sciences mathématiques, physiques et naturelles, la théologie et Thistoire de TEglise, le dessin, la peinture, la musique, la callisthénie.
Il est, de plus, institué un certain nombre de cours pour les jeunes filles âgées de plus de dix-huit ans.
BXDFORD COLLEOB.
Les jeunes filles sont admises à Bedford Collège à Tâge de quatorze ans.
L'enseignement comprend les langues, les littératures anglaise, française, allemande, Italienne, les langues latine et grecque, Thistoire, la géographie, les sciences mathématiques, physiques, et naturelles, Téconomie politique, le dessin, la musique.
CAUDEN-SCHOOL.
Camâen-Sekool comprend deux écoles
ne North Londo» Collégiale et Camden Sekool for Qirls, Cette école créée postérieurement à la première, ne donne, à vrai dire, qu*un enseignement primaire supérieur. Eiit^à été ouverte pour répondre « aux besoins de la classe internu^iiaire qui ne oeut » pas payer les prix de Tancienne école. »
The North Londan Collégiale suit un programme qui comprend rinsiruction religieuse; les langues anglaise, Irançaise, allemande; la langue latine ; Thistoire; la géographivs les sciences
mathématiques, physiques, et naturelles; réconomie politique ; réconomie domestique; l'hygièae; les travaux à Taiguille; le dessin; le chant ; la callisthénie.
CAMBRIDOB.
L*Âssociafion pour le développement de « TEducation supérieure des femmes • à Cambridge a pour but de donner l'enseignement supérieur aux jeunes filles.
L'enseignement créé par TAssociation embrasse : l'enseignement religieux, la langue et la littérature anglaises anciennes {early english language and liUerature)^ l'allemand, le français, le latin, le grec, Thistoire, Thistoire de la philosophie, l'histoire constitutionnelle, réconomie politique, les sciences mathématiques comprenant l'arithmétique, la géométrie, Talgèbre, la trigonométrie; les sciences physiques et naturelles comprenant la physique, la chimie, la botanique, la géologie, la zoologie, Tanatomie, etc..
Les leçons sont faites par les meilleurs professeurs de TUniversité.
Les leçons publiques de trente professeurs sont, de plus, ouvertes aux femmes.
Les jeunes filles qui n'habitent pas Cambridge sont reçues dans des familles, ou bien encore Newnham et Norwich-House.
LONDRES
L' c Association d'Education pour Us dames » a ouvert pour les jeunes filles un certain nombre de cours au Collège de VUniversite de Londres,
Les cours sont faits par les professeurs du Collège de VUnitersite.
L'Association qui, lors de sa fondation, en 4869, a inauguré ses cours par des conférences sur la littérature et la physique expérimentale, donne, à l'heure actuelle, une série de leçons dont la nomenclature ne sera pas sans intérêt pour la Chambre.
Parmi ces leçons, il en est qui sont faites spécialement pour les jeunes filles. Ces leçons embrassent le grec, l'anglais, le français, l'allemand, les mathématiques, les sciences naturelles comprenant la botanique, la physiologie, l'histologie, l'hygiène, l'histoire constitutionnelle de l'Angleterre.
Il edt d'autres cours qui, sans être faits exclusivement pour les jeunes filles, leur sont néanmoins ouverts. Le programme de ces cours comprend : l'anglais, l'allemand, le français, Titalien, le latin, le grec, le sanscrit, l'hébreu, l'arabe, le persan et le chinois, l'histoire ancienne et moderne, les mathématiques, la physique, la géologie, la minéralogie, la biologie, la philosophie,
réconomie politique, la législation constitutionnelle, la législation romaine, les beaux-arls, etc..
Ecosse.
On distingue en Ecosse, au point de vue qui nous occupe :
Les écoles paroissiales, créées par les paroisses ;
Les écoles secondaires proprement dites, qui sont :
Les écoles urbaines, créées ou subventionnées par les villes ;
Les écoles secondaires, créées par les associations.
Les écoles paroissiales et les écoles urbaines sont alimentées par les revenus de dotations ;
Les écoles paroissiales donnent un enseignement primaire auquel en général s'ajoute tout ou partie de notre enseignement secondaire ;
Les écoles secojidaires proprement dites ont un programme plus ou moins étendu, suivant qu'il s'agit d'une grammar school, d'une high school ou d'une academy ;
Les écoles paroissiales et une partie des écoles urbaines sont mixtes.
Il en est de même de quelques écoles fondées par les associations.
Les écoles secondaires spécialement réservées aux jeunes filles sont dues exclusivement à l'initiative privée.
Les plus importantes de ces écoles ont été créées par une association dite Edinburgk Merchant Company Schools.
Cetle association, la plus renommée en Ecosse, a créé deux écoles de jeunes gens, une école mixte et deux écoles de jeunes filles.
Les deux écoles de jeunes filles sont : George Watson's Collège for Ladies et Tàe Edinburgk Ladies Collège, Edinburgk Collège, le plus important des deux établissements, donne Tiustruction à environ douze cents jeunes filles, âgées de cinq à vingt ans. L'établissement est doté débourses données au concours.
Le programme d'enseignement comprend : Tanglais, le français, l'allemand, le latin, la littérature, les sciences, les mathématiques, l'économie domestique, la musique vocale et instrumentale, la danse, la callisthénie, les travaux à l'aiguille.
c Mais ce ne sont, nous dit le très honorable Lord Advocate- » W. Watson dans une lettre qu'il a bien voulu nous adresser,. » que les jeunes filles les plus avancées qui étudient le latin et » les mathématiques.... La classe supérieure de latin lit Horace- » et Gicéron. La classe supérieure de mathématiques étudie les » six livres d'Euclide et les éléments de la trigonométrie.... »
Quant à la pensée qui a dicté le programme, le très honorable
lord nous l'indique dans le passage suivant : oc La femme, dit-il,
» est la grande iDsiilulrice de la jeunesse. Gomme mère, sœur » gouvernante, elle a, plus queThomme, la direction des garçons » et des filles. Éiledoit donc, ajoute-t-il. acquérir une instruction •j> complète non seulement dans les branches qui sont enseignées » dans quatre écoles de filles, mais aussi dans celles qui sont 'ù plus particulières aux garçons. Elle sera ainsi capable de ù donner renseignement aussi bien aux garçons qu*aux filles. »
Les cours sont faits par des professeurs-hommes, des professeurs-femmes et par les élèves- gouvernantes. Ces dernières sont prises parmi les meilleures élèves de la maison.
Citons encore Tassociation dite Bdinburgh Ladies educational Association^ fondée en 1867 pour assurer aux jeunes filles une instruction équivalente à celle que reçoivent les jeunes gens dans les universités.
Cette association a institué des cours de littérature anglaise, de philosophie, de latin, de grec, de mathématiques, de chimie, de botanique, de géologie, de zoologie, de physiologie, d'économie politique, d'études bibliques, et de pédagogie. Ces cours sont faits parles professeurs de TUniversité.
AUTRICHE
Les jeunes filles, en Autriche, ne reçoivent, dans les écoles publiques, que l'enseignement primaire,qui leur est donné dans les Volksschulen (écoles du peuple), et l'enseignement primaire supérieur, qui leur est donné dans ^les B&rgerschulen (écoles bourgeoises).
Quelques écoles normales, au nombre desquelles se trouve le A'. K. Civil MœdchenPeiisionat, à Vienne, donnent un enseignement qui se rapproche de l'enseignement secondaire.
L'enseignement secondaire est abandonné, en Autriche, à l'initiative privée, qui a créé avec Iç concours souvent généreux de l'Etat un certain nombre d'écoles.
On peut citer parmi ces établissemeuts : Ceux de la Société industrielle des femmes {Frauen-Erwerb-Verein), devienne, dont l'enseignement comprend, l'allemand, le français, l'anglais la géographie, l'histoire, l'arithmétique et la géométrie, l'histoire naturelle, la physique, la chimie, le dessin, la calligraphie;
Ceux du Frauen-Erwerb-Verein allemand et bohémien de Prague, dont l'enseignement comprend : le tchèque, les langues étrangères, l'histoire, la géographie, et en particulier la géographie commerciale, l'arithmétique, et en particulier l'arithmétique commerciale, la géométrie, les lois commerciales, les connaissances nécessaires pour le commerce, l'économie domestique, l'hygiène, le dessin, les ouvrages de femme ;
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Le Lycée de Jemus flUes [Madchen-^Lycaum), de Gnetz, dont le programme embrasse renseignement religieux, rallemand, le français, ranglais, l'histoire, la géographie, les mathématiques, la physique, la chimie, l'histoire naturelle, la sténographie, le dessin, la gymnastique, léchant, l'économie domestique.
IS École supérieure bohémienne de filles (Bœhmische hœhere Tœchterschule)^ de Prague, dont le programme comprend renseignement religieux, le tchèque, Tallemand, le français, Thistoire, la géographie, l'histoire naturelle, la physique, la chimie, Farithmciique, la géométrie, la technologie, la calligraphie, le dessin, le chant, les ouvrages de femme.
SUÈDE
L'enseignement secondaire des jeunes filles, en Suède, est laissé aux soins de l'initiative privée.
L'initiative privée a mis tous ses efforts à ouvrir pour elles des établissements se rapprochant de ceux que l'Etat avait créés pour les jeunes gens.
Il existe aujourd'hui, pour les jeunes filles, dans la plupart des villes de Suède, un ou plusieurs établissements secondaires qui sont subventionnés par les villes dans le ressort desquels ils se trouvent.
Parmi ces écoles il en est quarante et une qui sont subvention, nées par l'Etat. L'Etat les subventionne faute de pouvoir les créer.
Le Gouvernement avait pris, en 4873, la généreuse initiative de demander à la Diète les crédits nécessaires pour fonder des écoles secondaires déjeunes filles. La Diète écarta la proposition du Gouvernement et se borna à voter un crédit de 30.000 couronnes pour subventionner les écoles existantes ^
G est la rétribution scolaire qui constitue le principal revenu des établissements.
La rétribution varie, suivant les établissements, de 50 à 300 couronnes*.
L'enseignement comprend en général :
La religion, la langue suédoise, l'histoire de la littérature suédoise, la langue française, la langue allemande, la langue anglaise, rhistoire nationale et générale, la géographie, les mathé* matiques, les éléments des sciences naturelles.
Quelques établissements, tels que : Vécole Allin* et Véeole secondaire supérieure des jeunes filles ^, le lycée de jeunes filles *
^ Ce crédit a été augmenté de 10,000 couronnes en 1876.
* La couronne vaut 1 fr. 39.
* Appartenant à aix sœurs ; fondée par la sœur aînée en 1846.
* Fondée en 1870 par M. Pauli.
* Foudée eu 1875 par le M. D' Sjœberg.
fondé à Slockolm, Tune * des six écoles supérieures de Gotbembourg, ont un programme plus étendu.
Le programme de l'école WalUn*, à Stockolm^ embrasse l'étude du latin et même du grec.
NORWÈGE
L*enseignement secondaire des jeunes filles en Norwège n*est pas, comme en Suède, exclusivement abandonné à rinltiative privée.
On a ouvert pour elles des écoles publiques, mais elles sont rares et Ton peut dire qu'en réalité ce sont les écoles privées qui donnent aux jeunes filles renseignement secondaire.
Les jeunes gens, en effet, reçoivent Tinstruction secondaire dans vingt écoles publiques pour Vinsiruction générale secondaire, dix écoles communales moyennes^ dix écoles communales et vingt écoles mixtes.
Les jeunes filles sont reçues dans les vingt écoles publiques mixtes, où elles partagent renseignement avec les jeunes gens. Mais il n'existe que trois écoles publiques spécialement affectées aux jeunes filles.
L'initiative privée a comblé la lacune de la loi, et fait pour les jeunes filles ce que le législateur avait fait pour les jeunes gens.
Sur soixante-treize écoles secondaires privées, nous trouvons, en effet, cinquante-quatre écoles de jeunes filles et quatorze écoles mixtes.
GRÈCE
L'enseignement secondaire, en Grèce, est donné dans des établissements privés.
Le premier de ces établissements, fondé en 1836, par une Association de particuliers, est VArsakion,
VArsahion est une Ecole secondaire de jeunes filles. C'est, de plus, une Ecole normale destinée à former des institutrices primaires et secondaires.
Le règlement de VArsakion est applicable à toutes les écoles
> Créée en 1867 par une association d'habilanls de Golbcmbourg.
* Fondée en 1831 par le professeur À. Fryxcll.
s Voir pour la Norwège : Le rapport sur la situation des Ecoles dans le Royaume de Norwège pour Pannée 1875, publié par le Ministère des Cultes et de rinstruction publique. Christiania, 1878.
secondaires de jeunes filles. Il n*y a de différence à établir qu'au point de vue de Tinternat.
VÂrsaAion et les Ecoles secondaires de jeunes filles d'Athènes sont destinées aux élèves internes et externes. Les Ecoles secondaires, de la province, ne reçoivent que des externes.
FRANCE
A entendre les ennemis de la Révolution, la France était plus éclairée et plus heureuse avant 1789 qu'elle ne Test en ce moment.
Ils font les plus grands efforts pour réhabiliter Tancien régime. Après s'être contentés pendant un demi-siècle d'accuser la Révolution d'avoir été spoliatrice et sanguinaire, ils en sont venus à lui reprocher d'avoir été inutile. Le roi venait de nous donner la liberté politique; ses aïeux nous avaient donné une administration sage et paternelle, une justice Impartiale, la liberté du travail, la sécurité des intérêts. Le pacte de famine, les lettres de cachet, la religion d'Etat, les Dragonnades, les justices seigneuriales ; le servage, l'exemption de la taille, et les privilèges des corporations n'ont jamais existé. Ce sont mensonges et calomnies des révolutionnaires ; voilà comme nos adversaires écrivent l'histoire.
On a beau leur citer des témoins. Madame de Sévigné, qui était de la Cour et bonne catholique, a dit dans ses lettres: « On a Y> fait une taxe de cent mille écus sur les bourgeois, et si on ne » trouve point cette somme dans vingt-quatre heures, elle sera n doublée et exigible par les soldats. On a chassé et banni toute a une grande rue, et défendu de les recueillir sous peine de la » vie ; de sorte qu'on voyait tous ces misérables, femmes accou- » chées, vieillards, enfants, errer en pleurs autour de cette ville, 9 sans savoir où aller, ni de quoi se coucher. Avant-hier, on » roua un violon qui avait commencé la danse et la pillerie du > papier timbré; il a été écartelé après sa mort, et ses quatre 9 quartiers exposés aux quatre coins de la ville... On a pris D soixante bourgeois, on commence demain à pendre. »
Ils répondent que Madame de Sévigné aura mal vu, ou qu'elle a volontairement calomnié son temps, qui était le bon temps.
Un autre écrivain du grand siècle, La Bruyère, a fait du paysan français, cette description qui est célèbre, et qui fait frémir : « On voit certains animaux farouches, des mâles et des » femelles répandus par la campagne, noirs, livides et tout » brûlés du soleil, attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils 9 remuent avec une opiniâtreté invincible ; ils ont comme une 9 voix articulée, et quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils mon*
» trent une face humaine, et en effet, ils sont des hommes ; ils » se retirent la nuit dans des tanières où ils virent de pain noir, » d'eau et de racines ; ils épargnent aux autres hommes la peine » de semer, de labourer, et recueillir pour vivre, et méritent D ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. »
Un siècle plus tard, voici ce qu'un paysan apprend à J.-J. Rousseau, sur sa condition : « Il me fit entendre qu'il cachait I » son vin à cause des aides, qu'il cachait son pain à cause de la » taille, et qu'il serait un homme perdu si l'on pouvait se » douter qu'il ne mourût pas de faim. Cet homme, quoiqu'aisé, V n'osait manger le pain qu'il avait gagné à la sueur de son » front, et ne pouvait éviter sa ruine qu'en montrant la même » misère qui régnait autour de lui. »
On pourrait multiplier à l'infini les citations, non pas d'ouvrages inconnus accessibles seulement aux érudits, mais de livres célèbres comme ceux-là, et que tout le monde a dans la main. Tous les écrivains contemporains rendent à l'envi témol* gnage de l'affreuse misère du peuple. Arthur Yung, un Anglais, très bon observateur, et nécessairement impartial qui visita la France au moment môme de la Révolution, nous parle des lettres de cachet que l'on vendait en blanc seing, des rôles de la taille, de la capitation, des vingtièmes et autres taxes, répartis entre les paroisses et les individus par l'intendant, qui pouvait exempter, changer, ajouter ou diminuer à son plaisir.
« Quel doit avoir été l'état du pauvre peuple soumis à de > lourds impôts, dont le clergé et la noblesse étaient exempts » de droit? N'était-ce pas pour lui une cruelle dérision de sa » misère, de voir exempter ceux qui pouvaient le mieux payer, • et justement parce qu'ils pouvaient payer? Le recrutement, » les corvées, toutes les redevances féodales, étaient des fléaux » terribles pour les paysans, fléaux qui ne tombaient que sur » eux, la noblesse et le clergé eu étant exempts. Le Code pénal D des Finances faisait frissonner par l'horreur de la dispropor- 9 tion entre la peine et le délit. »
Mais pourquoi citer des livres, quand nous avons les Cahiers? Dès que la France eut une voix, les mômes plaintes s'élevèrent de tous les coins du territoire. Ce ne sont pas les 1,500,000 serfs do la glèbe, encore subsistants en 1787 et 1789, qui rédigèrent les Cahiers du Tiers-État, ce sont les cultivateurs aisés, les membres de la bourgeoisie, et le plus souvent de la haute bourgeoisie. Bien plus, on trouve les mômes griefs dans les Cahiers du clergé et de la noblesse; car l'évidence des faits, et un sentiment honorable de la justice entraîna tous les esprits. Et on vient nous dire, à présent, que le peuple était heureux, le Gouvernement paternel, et que la Révolution était inutile 1
C'est surtout pour démontrer que Tinstruction était florissante che2 nou3 avant 1789, que nos érudits de nouvelle espèce
abondent en démonstrations. Tantôt ils nous rappellent nos grands siècles littéraires; tantôt, ils font Ténumération des Universités, des congrégations enseignantes, et des fondations d'écoles. C'est la Révolution qui a tout détruit. Après elle, il a fallu créer de toutes parts des établissements d'instruction, dont les éléments môme étaient perdus, et môme aujourd'hui, nous n'égalons, ni par le nombre des élèves, ni par l'excellence des résultats, les écoles de l'ancien régime.
Qu'il y eût autrefois, en France, de très bonnes écoles, on ne saurait le nier, et nous reconnaissons aussi qu'il y avait un très grand nombre d'écoles, quoique le nombre des bonnes écoles fût extrêmement restreint. Il faut savoir comment elles étaient tenues, comment elles étaient fréquentées. Les unes nétaient qu'un gardiennage ; d'autres n'étaient qu'un bénéfice en faveur des maîtres. On était régent, ou boursier, au lieu d'être abbé ou chanoine. Quant à l'office d'enseigner, 11 n'en était pas question, pas plus que des élèves. On cite un collège de Paris où les classes ne s'ouvrirent môme pas pendant plusieurs années ; ce n'était plus qu'une sorte de couvent qui subsistait par la vertu de la fondation ; les coUateurs de bourses finirent par les verser dans une maison un peu moins misérable. Un fait qui en dit plus que toutes les chartes de donations retrouvées et mal interprétées, c'est la conduite de la Restauration quand elle revint pour renouer, comme elle disait, la chaîne des temps. Que fit-elle, pour les écoles du peuple? Elle promit une somme de 200,000 fr., qu'elle ne donna point. Le plus franc de ses défenseurs et le plus grand de ses écrivains, Joseph de Maistre, ne s'abaissait pas à ces mensonges à l'aide desquels on s'efforce de nos jours de masquer une vérité palpable. « Je n'é- » prouve pas le besoin, disait-il, d'avoir un valet de charrue qui 9 sache lire, d
Les couvents d'hommes et de femmes étaient sous l'ancien régime, la plus grande ressource, pour ne pas dire la seule de l'instruction publique. Au moins, parmi les couvents d'hommes, il y en avait de lettrés qui, dans les grandes villes, ouvraient de bonnes écoles et de bons collèges. Mais, à l'exception des couvents, où l'on enfouissait les filles de qualité pour augmenter la dot de leurs frères, on ne trouvait qu'ignorance ou superstition dans les couvents de femmes. Elles prenaient des pensionnaires pour former des novices ; elles ouvraient des écoles pour enseigner le tricot et la couture. Elles y joignaient quelquefois la lecture et l'écriture. Pas une d'elles ne savait l'orthographe, ou n'avait la plus légère teinture de l'histoire. On n'a, pour s'en convaincre, qu'à consulter ce qui nous reste des registres de fparoisses, qui étaient alors les registres de Tétat civil. Encore ^ne faut-il recourir à cette source qu'avec précaution, parce que beaucoup de femmes, qui savaient signer leur nom, ne pou-
» qui feront dans la suite tout le genre humain, que devien- » droaMls, si les mères les gâtent dès leurs premières années? »
Au surplus, Fénelon n'a pas, pour les jeunes filles, des prétentions bien hautes. Nous sommes plus exigeants que lui ; mais le peu qu'il demande pour elles, en déplorant qu'elles ne raient point, montre assez combien leur éducation était négligée à l'époque où il écrivait.
« Il est honteux, mais ordinaire, de voir des femmes qui ont « de l'esprit et de la politesse, ne savoir pas bien prononcer ce » qu'elles lisent... Elles manquent encore plus grossièrement D pour l'orthographe, ou pour la manière de former ou de lier » les lettres en écrivant. Au moins, accoutumez-les à faire leurs » lignes droites, à rendre leurs caractères nets et lisibles. Il » faudrait aussi qu'une fille sût la grammaire. Elles devraient » aussi savoir les quatre règles do l'arithmétique. Vous vous en a servirez utilement pour leur faire faire des comptes. »
C'est au moment où parut le Traité de Fénelon que fut fondée après plusieurs essais tentés à Montmorency, à Rueil, à Noisy, la maison de Saint-Cyr, pour l'éducation de 250 demoiselles nobles; « par compassion pour la noblesse pauvre parce que » j'avais été orpheline et pauvre moi-même », disait Madame de Maintenon; «pour m'acquitter envers des pères ruinés ou tués » à mon service sur les champs de bataille », disait Louis XIV. L'Ordonnance du Roi est du mois de juin 4 686. La maison de Saint-Cyr est surtout connue par le talent de tragédiennes que déployèrent les élèves, guidées par les leçons de Racine. Elles jouèrent devant le Roi avec beaucoup de succès, avec trop de succès pout-ètre, Cinna, Andromaqiie, Iphigénie. Racine composa pour elles Esfher et Athalie. Le plan d'éducation tracé par Madame de Maintenon attire l'attention par des mérites plus sérieux. Nous nous bornerons à citer le programme des études, qui duraient de l'âge de dix ans jusqu'à dix-huit ans, et même davantage. On enseignait aux élèves la lecture, l'écriture, le calcul, l'histoire, la géographie, la mythologie, la langue française, la danse, la musique, le dessin; on leur apprenait aussi à couper et à coudre leurs vêtements, et ceux de leurs maltresses et de leurs servantes ; à tenir une maison, et même à laver, balayer, et blanchir le linge.
La religion, comme on le pense bien, tenait le premier rang, sous la direction de Godeau, Kvêque de Chartres, et de Bossuet.
Quelles que fussent l'importance et la grandeur réelle de l'Ecole Saint-Cyr, ce ne fut qu'une création isolée; il faut aller jusqu'à l'Empire, et jusqu'aux maisons d'Ecouen et de Saint- Denis pour en retrouver quelqu'image. Pendant tout le xviii* siècle, les jeunes filles continuèrent à n'avoir d'autres ressources que les couvents, et ces couvents ne ressemblaient guère à Port- Royal, ni pour l'instruction, ni pour l'austérité des mœurs.
Quelques*un8 eurent,, à cette époque, une importance particulière, due plutôt à la mode qu'au mérite des leçons qu*on y recevait. Ce sont: Fontevrault et Panlhemont, pour la haute noblesse: la Présentation, pour la noblesse inférieure; Sainte Marie, pour la haute bourgeoisie. On y enseignait surtout le cbant, la musique et la danse, avec quelques notions de géographie, d'histoire, et de calcul. C'est bien ainsi qu'on comprend que devaient être élevées les femmes du xviii« siècle. On ne les habituait qu'à rêver et à plaire ; on ne les rendait pas c{)pables de penser. Jamais siècle n*eut d'aspirations plus nobles, ni de mœurs plus déréglées.
Les femmes du xvm* siècle n'avaient pas de mœurs, et l'éducation qu'elles recevaient n'était pas faite pour leur en donner.
On sait assez pour quelles causes nos grandes Assemblées révolutionnaires ne parvinrent pas à organiser l'enseignement; mais si la guerre étrangère, le désordre des finances, les embarras politiques de toutes sortes et l'absence de maîtres préparés à donner l'enseignement, retardèrent la fondation effective d'un grand système d'instruction publique, elles ne cessèrent de s'en occuper et de mettre cette organisation au premier rang de leurs intérêts et de leurs devoirs. Le rapporteur de l'Assemblée Constituante fut Talleyrand. Son rapport, présenté en septembre n91, c'est-à-dire au moment où l'Assemblée Constituante allait disparaître, demeura nécessairement à l'état de lettre morte. 11 y est beaucoup question des femmes. « Les femmes, a> dit il, ont les mêmes droits abstraits que nous, mais il est de » leur intéiêt de ne pas en user. » Sur cette belle raison, il les exclut de tous les droits politiques et de toutes les fonctions publiques. En récompense, il leur promet que leurs droits civils seront affermis et môme accrus. Un projet de décret annexé au rapport, enjoint aux départements de fonder un établissement spécial, pour enseigner aux jeunes filles des métiers convenables à leur sexe Mais quels métiers? C'est ce qu'il ne dit pas. Avec quels fonds? Sous quelle autorité? A quel âge ? Rien n'est déterminé; et le décret, eût-il été voté, n'aurait décrété qu'une promesse. C'est cependant la première fois qu'il est question, dans un document officiel, des écoles professionnelles de filles. Pour l'instruction générale, les filles n'étaient pas mieux traitées. On leur permettait l'accès des écoles publiques jusqu'à l'âge de huit ans: parvenues à cet âge avancé, elles ne pouvaient plus fréquenter les écoles de garçons, et le rapport disait en termes généraux qu'on ferait pour elles des écoles spéciales. L'idée de la séparation des sexes dans l'instruction primaire domina toute notre législation jusque dans ces dernières années, et il a fallu, pour nous y faire renoncer, l'exemple de l'Amérique, où les écoles mixtes sont la règle, et les écoles séparées
par sexerexception. Il résulta de cette préoccupation qu'on fît des écoles pour les garçons, et qu'on se contenta de promettre qu'on en ferait pour les filles. M. de Talleyrand est le premier à donner le signal de cette pruderie hors de saison, et de ce véritable déni de justice, c A huit ans, dit-il, les filles quitteront » récole des garçons, et on en fera de spéciales pour elles ». Mais, comme 11 ne rend pas la création de ces écoles obligatoire, et qu'il n'entre dans aucun détail, ni sur les fonds qui solderont les dépenses, ni sur les programmes, ni sur le traitement des Institutrices et le mode de leur nomination, ni sur Tinspection des écoles, il est clair qu'il ne s'agit encore, comme pour les écoles professionnelles, que d'une promesse, et d'une promesse qu'on n'avait pas dessein de tenir. C'est à peine si le rapporteur essaie de cacher qu'il ne tient pas lui-même à la création de ces fameuses écoles spéciales. « Nous recommandons pour les » femmes l'éducation domestique, dit-il; c'est la plus propre à » les préparer aux vertus qu'il leur importe d'acquérir. » Cela s'entend. Tout cet ensemble constitue, au pied de la lettre, un déni de justice. L'Assemblée Constituante, qui a émis tant d'idées justes sur une infinité de sujets, et en particulier sur
I éducation, a manqué sur ce point à sa mission et à son devoir.
II faut souhaiter pour el'.e qu'elle ait été victime de son rapporteur et des circonstances. L'ancien évoque d'Autun, qui n'a pas rédigé lui-môme son rapport, a laissé surtout sa trace personnelle dans ce passage qui se décharge sur les familles, c'est-à-dire au fond sur le clergé, du soin d'élever et d'instruire les filles. Il est permis .de conjecturer que, si le rapport avait pu être discuté, cette lacune déplorable aurait été comblée. Elle ne le fut pas cependant par l'Assemblée Législative; mais cette Assemblée n'avait pas la hauteur de vue et la portée philosophique de l'Assemblée Constituante. Condorcet, qu'elle avait chargé de préparer un rapport sur Torganisation générale de l'instruction publique, le déposa sur le bureau, dans la séance du 20 octobre 4792. C'est une œuvre digne de lui. La plupart des idées qui ont présidé quelques années plus lard à la fondation de l'Université, se trouvent là très nettement exprimées, et sous une forme pratique ; quelques autres, que Ton a trop longtemps oubliées, commencent à présent à revivre, après un intervalle d'un siècle. Condorcet ne renvoie pas l'éducation des filles à la famille, comme le faisait Talleyrand. Il l'ajourne, c C'est, dit-il, un sujet » trop Important pour ne pas être traité à part ». Ajourner vaut mieux que sabrer ; malheureusement, l'ajournement fut presque indéfini.
L'honneur d'avoir compris, pour la première fois, toute l'importance de réducation des filles, appartient à la Convention, et à son rapporteur Lakanal. Le rapport de Lakanal porte la date du 26 juin 4793. C'est une date mémorable dans les fastes de
rinstruction publique. Lakanal n'a pas été, comme Talleyrand, un profond politique ; ce n'est pas, comme Gondorcet, un homme de génie ; il y a moins du philosophe et de l*homme d'Etat dans son rapport; mais il a, sur ses deux prédécesseurs, l'avantage d'avoir passé de la théorie pure à l'aclion; il discerne mieux qu'eux les transformations qui doivent résulter pour l'instruction publique de la transformation radicale qui s'est opérée dans la forme du Gouvernement. Il voit plus juste que Talleyrand sur l'éducation des filles, et il comprend qu'elle est tout aussi urgente que l'éducation des garçons, ce que n'avait pas vu Gondorcet. Son plan d'éducation primaire contient trois idées excellentes. D'abord, il admet deux sortes d'écoles : l'une, pour les petits enfants, et l'autre, pour les enfants un peu plus formés ; 11 fait de la première une école mixte, et il en confie la direction à une femme. L'instruction, dans cette première école, ne va pas plus loin que la lecture et l'écriture. Ainsi, Lakanal no redoute pas les écoles mixtes, et il les fait diriger par des femmes ; c'est là son premier mérite.
Il aurait pu continuer le système des écoles mixtes au-delà de la première enfance; il n'alla pas jusque-là; il crut^ comme tout le monde alors, à la nécessité d'une séparation ; mais, au moins, il traita les filles et les garçons sur le même pied, sans aucune différence, comprenant que le droit était le même, l'intérêt social le même. G'est la seconde idée qu'il fit prévaloir. On ne saurait trop lui en faire honneur, t II y aura au moins un Y instituteur public et une institutrice publique par mille habi- » tants. » G'est une bonne loi, équitable, habile, qui n'établit pas entre les sexes cette inégalité injustifiable au point de vue de Ja justice, et si dommageable pour l'ordre social, qui a subsisté pendant tant de siècles, à la honte des législateurs et des philosophes, et qui n'est pas encore complètement effacée. La gloire de la Gonvention est de s'être associée à la pensée de Lakanal, d'avoir converti en loi sa proposition. Le programme de ces écoles était assez simple. Il comprenait la lecture, l'écriture, les règles de l'arithmétique, les premières connaissances de géométrie, de physique, de géographie, de morale et d'ordre social. G'est un programme qui, pour être sans prétention, n'est pas tant à dédaigner. On n'a qu'à le reprendre et à l'appliquer comme il faut, pour nous donner une population sensée et éclairée. Enfin, le troisième point qu'il faut louer particulièrement dans Lakanal, c'est qu'il place l'éducation pratique et matérielle à côté de rinstruction théorique ; pour les garçons, des exercices militaires, des visites dans les manufactures, l'apprentissage d'un métier ; pour les filles, les travaux de couture. La couture, pour les filles, a été rendue obligatoire par M. Guizot, en 4833 ; mais les exercices militaires ne sont encore qu'à l'état d'exception dans les écoles de garçons, malgré les
efforts persévérants de M. Jules Simon pendant son ministère, et rexemple que nous donnent les Suisses et les Anglais depuis plusieurs années.
Nous venons de voir que Lakanal avait assuré rinstruction primaire pour les filles; il ne leur a pas donné une instruction secondaire ; mais c'est qu'il ne Ta donnée à personne. Il se reposait pour cela sur renseignement libre ; c'était un tort, et un tort très grave, que les idées du temps expliquent sans le justifier. S'il ne donnait pas une organisation à renseignement secondaire et supérieur, Lakanal lui donnait au moins une subvention. « La nation accordera aux enfants peu fortunés qui x> auront montré dans les écoles nationales le plus de dispositions « pour les sciences, lettres et arts, des secours particuliers qui D les mettent à portée d'acquérir des connaissances supérieures » et des talents dans les écoles particulières, auprès des profes- » seurs libres. »
La loi du 25 octobre 1795, votée sur la proposition de Lakanal, peut être considérée comme l'application définitive de la partie de son rapport relative à l'instruction primaire. Elle est ainsi formulée : — « Art. 1«'. Chaque école primaire sera divisée en » deux sections, une pour les garçons, l'autre pour les filles. » En conséquence, il y aura un Instituteur et une institutrice. » — Art. 2. Les filles apprendront à lire, à écrire, à compter, et » les éléments de la morale républicaine. Elles seront formées » aux travaux manuels de différentes espèces utiles et corn- » munes. »
Daunou, qui succéda à Lakanal comme rapporteur des lois sur l'instruction publique, se rappela trop qu'il avait été de la congrégation de l'Oratoire ; il emprunte toute sa doctrine aux collèges où il avait lui-même enseigné. Dans aucun de ses rapports ou de ses projets de lois, II n'est question de l'éducation des filles. Après lui ce fut à Fourcroy qu'échut l'honneur de préparer les lois sur l'enseignement. Mais cette fois, on est dans un nouveau monde. Fourcroy parle devant le Corps Légis* latif, et au nom du premier Consul. 11 tient fort peu de compte de ce qu'avaient fait avant lui la Constituante, l'Assemblée législative, la Convention, qu'il appelle déjà les Assemblées révolutionnaires. Il constate, avec trop de raison, que les écoles primaires n'existent pas. Les troubles publics n'avaient pas permis de les former. Il en donne une autre raison, qu'il faut recueillir; c'est que « les Assemblées révolutionnaires», avaient voulu donner des traitements aux instituteurs. Quelle faute I
c Les communes n'ont pas pu payer, et il n'y a pas eu 0 d'écoles. Voilà tout le mystère. » Le Consulat et l'Empire, pour ne pas tomber dans le même inconvénient, eurent grand soin ac-ne pas allouer de traitement. L'instituteur eut un logement.
et ne put compter après cela que sur le produit de la rétribution scolaire. Encore Tinstituteur était-il obligé de recevoir des élèves gratuits, dont, pour toute grâce, le nombre ne pouvait dépasser le cinquième du nombre total. Il va sans dire qu*avec un tel remède, le mal ne fut pas guéri et que personne ne se présenta: pour faire gratuitement le métier de maître d'école. La différence, sur ce point, entre les Assemblées révolutionnaires et Bonaparte, c'est que les Assemblées révolutionnaires voulaient donner un traitement et ne le purent pas, et que Bonaparte pouvait le donner et ne le voulut pas. L^opposition n'est pas moins tranchée en ce qui concerne Tinstruction des filles. La Convention, sur la demande de Lakanal, vota une loi qui s'appliquait aux deux sexes avec égalité. Fourcroy dit dédaigneusement au Corps législatif, dans la séance du 30 avril 1802 : « Le projet de loi ne s'occupe pas des filles. « Cest une phrase qui restera. On peut l'appliquer à toute Thistoire du Côusulat, à toute l'histoire de l'Empire. Le fondateur de l'Université, tant célébré à ce titre, quoiqu'il ait pris à Condorcet, et surtout à Lakanal, tout ce que sa fondation avait de vraiment utile, ne s'occupa jamais, pendant tout son règne, de fonder des écoles de filles.
Il avait trouvé à Paris, en 4804, vingt-quatre écoles primaires de l'un et de Tautre sexe. A côté d'elles- végétaient quelques écoles secondaires, dues à l'iaitiative privée. Il les soumit au régime de Tautorisation; ce fut son seul bienfait. Ces écoles secondaires n'étaient que pour les garçons.
La fondation de la'maison d'Ecouen, qui fut suivie plus tard de la fondation de la maison de Saint-Denis, est une création qui n'a jamais été considérée par Bonaparte lui-même que comme une espèce de supplément à la dotation de la Légion d'honneur. Il avait obéi, en fondant Ecouen, à la pensée qui avait inspiré Louis XIV quand il créa Saint-Cyr, La maison de Saint-Denis, dans ces dernières années, a été profondément modifiée, et Ton peut dire que la France, à l'heure actuelle *,
> L'institution, aujourd'hui, comprend Saint-Denis et les succursales d'Ecouen et des Loges.
Saint-Denis est réservé aux filles d'officiers supérieurs ; Ecouen aux filles d'officiers, a partir du f<rade de capitaine et au-dessoUs ; les Loges aux fiUcS des sous-officicrs et soldats.
Le nombre des places gratuites est de 800, dont 400 pour Saint-Denis, et 400 pour les deux succursales. (Décret du 14 août 1857, art. 2],
Il peut, de plus, être admis 50 élèves payantes à Saint-Deni?, et 40 dans les succursales.
Le décret de 1857 disposait :
La religion est la base de renseignement, (Ibid., art. 10).
L'enseignement comprend des leçons de lecture, d'écriture, d'arithmétique, de gramjiaire, d'histoire, de géographie, de cosmographie et de botanique
entretient une école secondaire pour les jeunes filles ; mais ellen'en a jamais entretenu qu'une seule, et môme pour Tinstruction primaire, elle n*a fait autre chose, pendant tout TEmpire et toute la Restauration, en ce qui concerne les filles, que de soumettre les institutions libres à Tobligation de Tautorisation et
usuelle» d'économie domestique, les ouvrages de femme, des leçons de danse nécessaires au mainlien et à la santé. (Ibid., art 12,).
Le programme d^études a, depuis cette époque, été modifié par des arrêtés du grand chancelier de la Légion d'honneur.
Ces arrêtés constituent une double dérogation au décret de 1857. Ils ont établi un programme différent pour chacun des élablissements, et le programme de 1857 a été, depuis quatre ou cinq ans, sensiblement augmenté pour Saint-Denis et les Loges.
Voici quels sont aujourd'hui les programmes d*études pour ces trois maisons d'éducation :
MAISON d'éducation DE SAINT-DENIS.
Instruction primaire,^ Ecriture, lecture, calcul, grammaire, éléments de géométrie, histoire sainte, catéchisme {usqu'à la première communion.
Histoire et Géographie. — Histoire générale, histoire détaillée de la France, géographie générale, géographie détaillée de la France.
Littérature» — Histoire littéraire ancienne et moderne de tous les pays.
Sciences, — Cours de physique, chimie, botanique, zoologie, minéralogie, hygiène, médecine usuelle.
Langue, — Anglais.
Mathématiques. — > Cosmographie.
Lectures, — Historiques, géographiques, littéraires, scientifiques.
Cours. — De dessin, de peinture à l'huile et sur porcelaine, de gravure sur bois.
Musique. — Etude du piano et du chant.
Cours spécial. — Préparation aux examens pour le Postulat et l'Hôtel-de- Ville.
Travaux manuels. «- Couture, raccommodage, confection de robes, reprises de serviettes, marque de trousseaux, taille des vêtements, travaux de broderie, etc.
MAISON d'Éducation d'écoubn.
Instruction primaire, — Lecture, écriture, premiers éléments de géographie, de grammaire, d^hisloire sainte, caléchisme jusqu'à la première communion.
Histoire. — Histoire générale, histoire de France, géographie, cosmographie.
Littérature, — Exercices de lectures graduées, style épis tolaire, narrations historiques et littéraires.
Sciences. — Mathématiques, physique, chimie, météorologie, histoire naturelle, minéralogie, botanique, zoologie, hygiène usuelle.
Cours spécial. — Préparation des examens de l'hôtel-de-Ville.
Ttavauw manuels. — Enseignement complet de la couture, confection do vêlements.
Arts d*agrément, — Dessin, musique de piano et de chant.
maison D'Éducation des loges.
Enseignement. — Lecture et écriture, exercices à haute voix, grammaire, histoire sainte, géographie, arithmétique, système métrique, dessin linéaire.
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du diplôme. Encore Tobligation du diplôme était-elle le plus souvent éludée, même pour les laïques. La raison en est bien simple. Le métier d'institutrice était si peu lucratif qu'aucune jeune fille en état d*ayoir un diplôme, ne se souciait d'ouvrir une école. Quant aux religieuses, la lettre d'obédience leur en tenait lieu.
Ce n'est pas seulement pour les filles, c'est pour les garçons que rinslruction primaire était presque nulle à l'époque de la révolution de 4830. M. Guizot fit voter, en 4833, une loi qui fait passer dans la réalité quelques-unes des idées de la Convention. Elle diffère des lois proposées par Lakanal en trois points principaux : la Convention traitait les filles sur le même pied que les garçons; elle voulait une école de garçons et une école de filles par mille habitants; elle fixait à 1,200 francs le minimum du traitement des instituteurs. M. Guizot descendit bien au-dessous de ce chifi're; il n'accorda qu'un logement, un traitement minimum de 200 francs et le produit de la rétribution scolaire.C'était condamner presque tous les instituteurs à la misère ;
physique et chimie, histoire naturelle usuelle, principes de musique, solfège, catéchisme.
Travaux tnanueh. — Ménage, couture, tricot, dessin des patrons, des fleurs, des ornements, coupe, confections, raccommodages, blanchissage et repassapro du linge de la famille et de la maison, connaissances théoriques et pratiques do la préparation des aliments et même des médicaments simples.
Enseignement profestionnel, — Comprenant les travaux qui exigent le plus d'intelligence, d'habileté et de goût ; la lingerie fine, les travaux d4 dentelles et leur réparation, les fleurs artificielles, la passementerie sur or, la broderie en soie, or et argent, la peinture sur porcelaine.
Science et pratique de la comptabilité commerciale, tenue des livres, opérations du change, etc.
Le personnel de la maison de Saint-Denis se compose :
D'une surintendante ;
Cinq dignitaires ;
1« Une inspectrice ou vice-surin tendante qui la remplace en cas d^absence ou de- maladie ;
2* Une directrice des études ;
3" Une économe trésorière ;
4* Une dépositaire de la lingerie et de la roberte ;
S* Une directrice des infirmeries et de la pharmacie ;
12 dames de 1 '• classe ;
33 dames de 2» classe ;
10 dames novices ;
10 demoiselles novices ;
20 dames pastulantes au noviciat, qui sont, en général, prises parmi les élèves de la maison, et remplissent les fonctions d'institutrices, de maîtresses de musique, de dessin, de surveillantes de classes, parloirs, infirmeries, etc. (Ibid., art. 18, 20, 23, 24.)
Les succursales sont desservies par la congrégat'on religieuse de la Mire de
Dieu, libid., 7 et 8.)
et pourtant il fallut beaucoup d'énergie et une longue lutte pour arracher celte maigre dotation à la parcimonie des Chambres. Ce furent aussi les Chambres qui firent ajourner la création des écoles primaires de filles. Le projet de M. Guizot contenait un titre enlier, qui les concernait. Il le retira, par le conseil de se» amis, parce qu'on lui fit entendre que, s'il était maintenu, la loi ne passerait pas, tant le chiffre de la dépense paraissait exorbitant.
En 4S48, M. Garnot présenta un projet de loi sur Tinstruction primaire qui, cette fois, n'ajournait pas renseignement des filles. Le rapport fut présenté par M. Barthélémy Saint-Hilaire. Toute commune au-dessus de 800 âmes était tenue d'avoir au moins une école de filles. Il s'agit ici d'une école spéciale. Dans les communes d'une population moindre, les filles suivaient la même école que les garçons. L'instruction était d'ailleurs obligatoire pour l'un et l'autre sexe. Les écoles de filles, comme les écoles de garçons, étaient divisées en deux catégories : écoles élémentaires, écoles supérieures. Voici le programme proposé pour les écoles supérieures : l'instruction morale et religieuse, la lecture perfectionnée, l'écriture perfectionnée, les développements de la grammaire et les règles de la composition usuelle, Tarithmétique et les règles de la comptabilité usuelle, et des notions sur la tenue des livres; le dessin linéaire et le dessin d'ornement; des notions de sciences physiques et d'histoire naturelle applicables aux usages de la vie et à l'économie domestique ; les éléments de l'histoire et de la géograpbie ; l'histoire et la géographie de la France; les travaux à l'aiguille perfectionnés; le chant, la gymnastique.
Mais avant que ce rapport de M. Barthélémy Saint-Hilaire, et celui de M. Jules Simon sur la loi organique de l'enseignement pussent être discutés, la réaction s'était emparée du pouvoir; les deux projets de loi furent retirés par le Gouvernement, et le principe de l'enseignement obligatoire, proposé par le Ministre, M. Carnot, et par les deux rapporteurs, fut pour longtemps abandonné. On sait assez que la loi de 4850 était conçu dans un tout autre esprit.
Sous le second Empire, l'enseignement primaire reçut d'assez grands développements. On ajouta aux matières obligatoires de l'enseignement primaire les éléments de Thistoire et de la géographie de la France. Il est assez curieux de se souvenir, à douze ans de distance, qu'il fallut toute une lutte pour faire adopter cette témérité. On augmenta de quelques centaines de francs le traitement des instituteurs et des institutrices. L'article 4 de la loi du 46 avril 4867 décide que le traitement des institutrices de 4" classe ne peut être inférieur à 500 francs, celui de la 2' classe à 400 francs. Le traitement des adjointes est fixé à 350 francs. Les communes au-dessus de 500 âmes sont obligées d'avoir une école
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spéciale pour les filles. Ces améliorations, que les lois de la troisième République ont si fort surpassées, paraissaient considérables pour le temps. Elles ne portaient d'ailleurs que sur Tinstruction primaire. On croyait faire beaucoup pour les filles en leur assurant les bienfaits de Tinstruction primaire; on ne voyait rien au-delà. M. Jules Simon signala cette situation dans la discussion de la loi de 4S67.
ff Les filles, dit-il, même dans les pensionnats les plus élevés, » reçoivent une instruction futile, incomplète, toute d'arts d'agré- D ment, mais sans rien de sérieux et d'élevé. Elles, que la nature ]> a douées d'une intelligence si ouverte, d'un tact si sûr, d'une » sensibilité si fine et si délicate, qui sont faites pour com- » prendre ce qu'il y a de plus grand dans les lettres et pour s'y y> plaire, qui seraient pour nous des compagnes d'étude si D utiles et si charmantes, nous les réduisons à n'être que » des idoles parées. Est-ce vrai? (Oui, oui c'est vrail) Nous
> ne songeons pas à faire des femmes révolutionnaires, nous » voulons en faire les compagnes intellectuelles de leurs maris. » Il n'est personne qui puisse nier que l'instruction qu'on » leur donne aujourd'hui ne les prépare pas à ce rôle. Un des » grands malheurs de la société actuelle, c'est la séparation de
> plus en plus considérable qui s'établit entre l'homme et la » femme, l'homme allant dans les clubs, se livrant aux exercices
> du sport, se déshabituant de la vie d'intérieur, et la femme ré- » duite à vivre avec d'autres femmes, loin du cœur et de l'esprit » de son mari. (Très bien). »
M. Duruy, quelques mois après cette discussion, invita les recteurs, par une circulaire du 30 octobre 4867, à organiser des cours de littérature, de langues vivantes, de sciences, de dessin, à l'usage des jeunes filles. Ces cours, placés sous le patronage, le cor'trôle et la direction des autorités municipales, « devaient » êvre faits par les professeurs des collèges, des lycées et des » Facultés. »
Il fut créé à Paris, sous les auspices de M. Duruy, une « association pour l'enseignement secondaire des jeunes filles. »
L'Association ouvrit à la Sorbonne des cours de langue française, de littérature, d'histoire, de géographie, de sciences, d'économie domestique, d'hygiène, de beaux- arts.
On fit, de plus, des leçons accessoires de langue allemande, anglaise, et de dessin.
Quelques cours semblables furent organisés par les soins de M. Hippeau, dans quelques mairies de Paris. Ils subsistèrent deux années, de 1868 à 4870.
On répondit aussi dans quelques départements à Tappel du Ministre. On organisa des cours de littérature de langues vivantes, d'histoire, de géographie, de sciences, d'hygiène, de législation, de dessin.
Mais ces cours ne vécurent pas d'une longue vie.
Des 24 cours ouverts en 4867, trois, ceux d'Agen, de Pérîgueux et de Pau, furent fermés la môme année. Sept, ceux de Troyes, de Lyon*, de Ghâlon-sur Saône, du Vigan, de Chartres, d'Angouléme, de Ghâteauroux furent fermés en 4868 ;
Trois ceux de Lons-le-Saunier, Nancy, Limoges, en 4869;
Cinq, ceux de Besançon, Saint-Quentin, Valenciennes, Bourges, Versailles, en 4870.
Orléans cessa ses cours en 1872; Montpellier en 4878.
Quatorze villes créèrent des cours en 1868.
Les uns furent fermés en 4 869; ce sont ceux de Marseille, Vesoûl, Dieppe, Clamecy, Tours, Toulouse, Neufchâteau, Saint- Mihiel ; les autres, ceux de Toulon, Rouen, Nîmes, Reims, Toul, Lunéville furent fermés en 4870.
Trois villes organisèrent des cours en 4860 : Oran, le Havre et Nice. Le Havre ferma les siens en 4869, et Nice en 4872.
Lille ouvrit un cours en 1870.
Des cours ouverts en 4867, par 25 villes ; en 1868, par 40 villes; en 1869, par 3 villes; en 4870, par la ville de Lille, il ne subsiste plus aujourd'hui que les cours de Paris (cours de la Sorbonne), de Bordeaux, d*Auxerre,de Saint-EUeane, d'Oran et de Lille.
A ces cours, il convient d'ajouter ceux de Nantes, ouverts en 1873; d*Alger et d'Amiens*, en 4875; de Lille*, de Limoges*, en 4877; de Poitiers en 4878 ; de Constantine, Roubaix et Castelnaudary, en 1879.
On avait donc ouvert, pour quelques centaines de jeunes filles, quelques cours d'enseignement secondaire. Effort louable et généreux, mais effort impuissant.
Le projet de loi que nous proposons à l'adoption de la Chambre, mettra fin à une longue et déplorable injustice. La France vient bien tard; qu'elle profite au moins des expériences faites à côté d'elle.
Art. L
L'article premier consacre le principe de la fondation, par TEtat, d'écoles secondaires pour les jeunes filles.
En France, à l'heure qu'il est, la jeune fille qui n'a pas le bonheur d'être instruite chez ses parents, n'a le choix qu'entre un pensionnat laïque où l'enseignement se meut dans d'étroites limites, et le couvent, où l'enseignement est pour ainsi dire
1 Lyon, dans ces dernières années, a ouvert un nouveau cours qui subsiste toujours.
* Nouveau cours, le premier avait été fermé en 1870. ' C^est un second cours indépendant du cours ouvert en 1870. '4 Les cours de Limoges avaient été supprimés en 1869.
nul. Et encore ce choix est-il illusoire, car le plus souvent, le pensionnat laïque a succombé sous le poids de la concurrence congréganiste ; lorsque le pensionnat a résisté, la jeune fille est obligée de céder aux instances de sa mère, et de choisir le couvent.
Elle en sort Tesprit vide, le cœur faussé, incapable d*en(endre celui qui va être son mari, incapable d'élever Tenfant qui va naître.
La mère lui parlera le langage de la superstition, le père celui de la raison, et quand ces idées contradictoires jetées dans ce cerveau si malléable, si impressionnable, coipmenceront à germer, ne sachant pas qui de sa mère ou de son père il faudra croire, Tenfant doutera 1 Vérité douloureuse, mais qu'il fayt avoir le courage de reconnaître, et qui a sa raison dans ce fait^ que la femme, c'est-à-dire la moitié de la France, ne reçoit pas d'instruction.
C'est là quand on sopge au rôle que la femme doit jouer dans la famille, à l'influence que nécessairement elle est appelée à exercer sur la destinée des peuples, un crime de lèse-nation.
La France n*est pas un couvent, la femme n'est pas dans ce monde pour être religieuse. Elle est née pour être épouse, elle est née pour être mère.
Appelée à vivre en communion de sentiments et d'idées avec son mari, appelée à élever ses enfants, elle a droit à une instruction qui soit digne d'elle, digne de celui dont elle partage la vie, digne des enfants auxquels elle doit donner la première éducation, digne enfin, de la République sortie de la Révolution de 4789 qui a été sa première émancipatrice.
La plupart des grands Etats ont créé pour les jeunes filles des écoles secondaires analogues à nos lycées; les pays qui n'ont pas d'instruction publique entretenue par l'Etat, doivent à des municipalités, à l'initiative privée ou à des associations puissantes la création de collèges et de gymnases qui suffisent à peine aux demandes des familles. La France reste presque seule en dehors de ce mouvement^ elle qui, par sa situation politique, devrait montrer plus d'empressement que les autres nations. Quelques cours publics, où l'élève n'a pas de rapports directs avec le maître, ne sauraient tenir lieu d'un enseignement régulier, progressif, donné par des professeurs qui en font leur afi*aire unique ou principale, qui connaissent leurs élèves, approprient l'enseignement qu'ils donnent aux besoins de leur auditoire, corrigent les devoirs, font faire des compositions, en un mot suivent une éducation depuis son commencement jusqu'à sa fin. Ces cours publics ne peuvent d'ailleurs servir qu'à quelques centaines de jeunes personnes, qui ont la bonne fortune de les avoir à proximité. Qu'arrive- t-il dans cette pénurie? C'est qu'on se rejette sur les écoles normales, ou qu'on prend des maîtres particuliers.
Il faudrait des examens, un diplôme qui servissent à constater les études faites, les résultats obtenus. Ces examens n*existant pas, les jeunes fîlles se font recevoir institutrices, sans aucune idée de se servir de leur brevet, ou passent l'examen de bachelier. Ce double fait est la preuve de l'existence d'un besoin social qui n'est pas satisfait, et auquel il est urgent de pourvoir. Une jeune fille de dix à dix-huit ans mettrait son bonheur à étudier les langues, la littérature, les sciences ; elle jetterait, pendant ces années d'étude, les fondements du bonheur de toute sa vie. Elle entrerait ensuite dans une famille, parée de toutes les grâces de Tesprit et prête à remplir ses devoirs de mère, c'est-à-dire d'institutrice. Au lieu de cela, on lui fait passer dans la frivolité, dans l'oisiveté, les années de son adolescence. Elle s'habitue à juger sans connaître, à parler sans savoir, à lire dans des livres insipides, à ne trouver chez elle que des occupations matérielles, et à chercher au dehors des distractions. Il est temps, il est plus que temps de mettre ordre à un état de choses qui est un déni de justice à l'égard des femmes, un préjudice porté à leurs maris, et un crime commis contre leurs enfants.
Votre Commission ne croit pas vous apporter un projet définitif. On fera bien mieux, on ira beaucoup plus loin. Mais l'important, c'est de commencer, et de commencer sur-lechamp.
Nous étions saisis de la proposition de M. Camille Sée pour l'examen de laquelle votre Commission a été nommée.
Nous avons été saisis ensuite d'une proposition de M. Paul Bert.
La proposition de M. Camille Sée commence par poser le principe de l'enseignement secondaire des jeunes filles. Puis elle conclut à la création immédiate d'établissements destinés aux jeunes filles internes et externes.
La proposition de loi règle tout ce qui a trait à la dépense de construction, d'aménagements, d'entretien des établissements et tout ce qui touche aux bourses à créer par l'Etat, les départements, les villes, ou les particuliers.
La proposition demande que ces bourses soient données au concours.
Elle divise l'enseignement en obligatoire et facultatif. Elle jette les bases de Teuseignement obligatoire, et laisse au Ministre le soin d'arrêter, pour chaque établissemsnt, le programme facultatif.
Elle demande un cours spécial de pédagogie pour les élèves maîtresses.
Elle laisse au Ministre la faculté d'ouvrir, sur la demande des Conseils généraux ou des Conseils municipaux, un cours spécial d'enseignement technique.
Elle demande que l'enseignement soit donné, et par des pro-
fesseurs^liommes et par des professeurs-femmes; que tous les emplois de surveillance Intérieure soient exercés par des femmes.
Voilà quelle est Téconomie de la proposition de M. Camille dee.
La proposition de M. Paul Bert, abstraction faite de disposi* tions réglementaires qui sont la division de renseignement en cycles, les conditions d'admission, les examens à subir et d*une disposition relative aux diplômes à délivrer, ne porte que sur la question de l'internat des jeunes filles, qui avait soulevé certaines critiques dans la presse.
Ce n'est pas que M. Paul Bert repousse l'internat; il l'admet, mais il estime qu'il faut d'obord créer des externats, ou plutôt des cours, et en créer un au minimum par département. Ajoutons, enfin, que M. Paul Bert veut que l'enseignement religieux soit donné aux jeunes filles internes en dehors de l'établissement, à la différence de M. Camille Sée, qui demande que cet enseignement soit donné en dehors des classes, dans l'intérieur de rétablissement.
Les bureaux de la Chambre se sont tous prononcés en ^véur du principe delà proposition de M. Camille Sée.
Il en a été de môme de la Commission.
Art. II ET III.
Après avoir admis sans discussion le principe de la création de l'enseignement secondaire des jeunes filles, la Commission s'est livrée à une discussion approfondie sur la question de l'internat.
Plusieurs membres auraient voulu que nos établissements de jeunes filles ne reçussent que des externes.
Ils ont invoqué les objections ordinaires contre les pensionnats dirigés et entretenus par l'Etat, objections qui n'ont pas moins de force contre les pensionnats de jeunes gens que contre les pensionnats déjeunes filles.
Ils ont produit ensuite des arguments tirés de la dépense que nécessiteraient la construction et le fonctionnement de ces établissements.
Enfin, ils ont manifesté la crainte d'ouvrir à grands frais^ dans certaines villes, des établissements qui ne seraient fréquentés que par un nombre restreint déjeunes filles.
La Commission n'a pas adopté cette manière de voir.
La Commission a pensé qu'un externat ne profiterait qu*aux jeunes filles de la ville où il serait organisé ; que les jeunes filles des villes voisines et surtout de la campagne seraient privées du bienfait de la loi, partant que la loi manquerait son but.
Cette raison lui a semblé décisive. La crainte d'avoir, dans certaines maisons, un matériel et un personnel considérables pour un nombre très restreint d'élèves, lui aurait paru fondée, s'il était question d'ouvrir un internat par département ; mais il n'en saurait être ainsi, du moment qu'on laisse au Ministre la faculté de n'ouvrir ces établissements qu'au fur et à mesure des besoins, après entente avec les Conseils élus.
La Commission ne s'est pas arrêtée davantage à la crainte de grever le budget de l'Instruction publique. Elle s'est souvenue que la Chambre, alors qu'il s'agissait d'intérêts purement matériels, a engagé une dépense que l'on peut évaluer à cinq milliards, pour l'achèvement de nos voies ferrées ; que, dans les questions qui touchent à l'instruction publique, la Chambre ne s'était pas seulement montrée équitable, mais généreuse, et on peut même dire magnifique, par comparaison avec les Assemblées qui nous ont précédés. Votre Commission a pensé que vous ne refuseriez pas de créer et de doter l'enseignement secondaire de la femme, enseignement que votre Commission considère, à juste titre, comme le point de départ du relèvement de la France et le germe même de la vitalité de notre jeune République.
D'autres membres, sans repousser l'internat, demandaient 4ue l'on commençât par créer des externats. L'Etat, d'après cette opinion, ne devait ouvrir l'internat que dans le cas où il n'existerait pas, dans les villes, des institutions privées recevant les jeunes ûlles en qualités de pensionnaires.
Votre Commission n'a pas davantage adopté cette manière de voir.
Supposez, en effet, que l'Etat ne fonde pas d'internats. A peine les établissements de jeunes filles seront-ils organisés dans les grandes villes, que les familles qui habitent les autres villes, ou qui résident à la campagne, voudront en faire profiter leurs enfants. Il se fondera des internats, que l'Etat ne pourra ni diriger, ni même surveiller efficacement, surtout si, comme il est aisé de le prévoir, ils sont fondés par des communautés religieuses. La création d'internats pour les jeunes filles est d'ailleurs une œuvre toute nouvelle, dont l'Etat doit prendra l'initiative, dont il doit donner les règles, fournir les modèles. Ce qu'il ne fera pas, les congrégations vont le faire, et elles le feront dans un esprit que vous ne sauriez approuver.
Votre Commission, en conséquence, convaincue que la loi puisera toute sa force dans l'internat; que l'internat, abstrac* tion faite de la question de principe, s'impose comme une nécessité, demande que le système de l'internat, c'est-à-dire des établissements recevant à la fois des externes et des internes, soit la base de notre loi.
Ce principe admis, votre Commission, toujours dominée
par la pensée de mettre renseignement secondaire à la portée du plus grand nombre possible déjeunes filles, vous propose d*établir de simples externats dans les départements où ne seront pas créés les internats, sans préjudice pour ces externats d*ôtre transformés, dans la suite, en établissements d'internes et d'externes.
En résumé, la Commission propose la création d'établissements recevant à la fois des jeunes filles internes et externes ;
La création d'établissements ne recevant que des jeunes filles externes, mais pouvant, dans la suite, recevoir également des jeunes filles internes.
Votre Commission ensuite s*est préoccupée de savoir comment celte solution serait appliquée.
Chaque département serait-il obligé de créer un établissement d'externes et d'internes, ou d'ouvrir tout au moins un établissement d'externes?
D'après une opinion, la Commission devait se borner à poser le principe en abandonnant au Ministre, responsable devant les Chambres de l'exécution de la loi, le soin de l'appliquer.
Le Ministre devait, à cet effet, se concerter avec les Conseils généraux et les Conseils municipaux, s'entendre avec eux pour la désignation des départements et des villes où seraieut créés les établissements destinés aux jeunes filles internes et externes, s'entendre avec les mêmes Conseils pour l'ouverture des établissements d'externes, et, le cas échéant, pour la transformation de l'externat en un établissement d'internes et d'externes.
Mais le Ministre devait, d'après ce système, ne créer les établissements qu'au fur et à mesure des besoins.
La Commission n'a pas adopté cette manière de voir dans la pensée que chaqilb département doit être doté d une école secondaire déjeunes filles.
Cette solution adoptée, la Commission devait-elle soumettre au vote de la Chambre la nomenclature des départements et des villes où seraient ouverts les établissements d'internes et d'externes et celle des départements et des villes où seraient ouverts les établissements d'externes ?
La Commission ne Ta pas pensé. Elle a abandonné ce soin au Ministre qui se concertera avec les Conseils généraux et les Conseils municipaux, en s'efi'orçant de répondre à la fois à leurs vœux et aux besoins des régions qu'ils représentent.
La Commission a pensé que cette liberté d'action laissée au Ministre, en facilitant les négociations et les traités à passer avec les départements et les villes, serait de nature à favoriser la création et le développement des établissements secondaires de jeunes filles.
Art. IV.
C'est la même pensée qui a dicté la solution que vous propose votre Commission pour ce qui touche à la dépense.
La Commission, sans distinguer entre les écoles destinées aux jeunes allés internes et externes et les écoles affectées aux jeunes filles externes, vous propose de décider que tous les établissements seront fondés et entretenus par TÉtat avec le concours du département et de la ville où sera créé rétablissement.
Le Ministre, dans le choix des départements et des villes, tiendra compte de la nécessité et de Turgence de doter d*un établissement secondaire de jeunes filles telle ou telle région, telle ou telle ville, des sacriéces consentis par le département, par la ville, de leur situation financière, etc.
Le Ministre ne sera limité dans son action que par les crédits inscrits annuellement à cet effet au budget de TËtat, et le Ministre mettra le Parlement à même de les voter en connaissance de cause en lui donnant, chaque année, Texposé des travaux entrepris, celui des travaux à entreprendre, avec le relevé des sacrifices consentis par les villes et les départements, et des crédits votés ou à voter sur le budget de l'État.
Art. V.
Votre commission a été d'avis qu*il convenait de fonder, dans les établissements qu'elle institue, des bourses d'internes et de demi-pensionnaires. Ces bourses seront fondées par l'Etat, les départements, les communes. Le nombre en sera déterminé dans les convenlions conclues par le Ministre avec les départements et les communes.
Aujourd'hui les bourses de l'État sont données par le Ministre, celles des départements par le Conseil général et celles des communes par le Préfet. On exige seulement des candidats qu'ils aient subi un examen dont le but unique est d'établir qu'ils sont en état de profiter de renseignement qui leur sera donné.
Dans ces conditions, les bourses sont données aux enfants, comme récompense des services rendus par leurs parents à la chose publique. Votre commission a pensé que ce système, inauguré par le premier empire, devait être abandonné. En fondant les bourses, la Convention avait obéi à cette pensée que l'État doit l'instruction primaire à tous les enfants, et Tinstruction secondaire ou supérieure, à ceux des enfants que leurs dispositions et leurs succès désignent comme capables de rendre des
services distingués à leur pays. Bonaparte^ qui songeait surtout à avoir des instruments de règne, voulut ganier à sa disposition une partie des bourses et s*en servir pour récompenser les ser.vices des parents. La loi du ^•^ mai 4802 disposait qu'il serait entretenu « aux frais de la République 6,400 élèves pensionnaires a dans les lycées et les écoles spéciales » ; que le gouvernement répartirait 2,400 bourses entre les fils de militaires ou de fonctionnaires dont il voulait récompenser les services, et que les 4,000 bourses restantes seraient attribuées aux départements, proportionnellement à la population, et mises au concours dans les écoles secondaires. Les jurys locaux étaient tenus de fournir une liste de candidats double du nombre de bourses à donner, afin que les préférences du Gouvernement eussent encore Toccasionde se manifester. Le second empire n'a pas trouvé suffisante cette part faite à Tautorité discrétionnaire du Gouvernement. Le décret du 7 février 4852 donne au Ministre la collation de toutes les bourses nationales, et au Préfet, sous Tautorité du Ministre, la collation de toutes les bourses départementales et communales. Les bourses, dans les deux cas, sont données à raison des services rendus par les parents.
De rintérèt des études, du droit des capacités, il n*est plus seulement question. Les considérants du décret déclarent que par Taocien mode de répartition, la part réservée aux serviteurs de rÉtat se trouvait injustement réduite, et que les chances aléatoires du concours ne donnent pas autant de garanties que le choix du ministre.
La loi du iO août 4874 a modifié la législation de TEmpire, en un seul point. Elle a transféré du Préfet au Conseil général le droit de nommer les boursiers entretenus sur les fonds départementaux.
Votre Commission revient à la pensée de Condorcet, qui voyait dans Tinstitution des bourses uo moyen de remédier à rinégalilé sociale résultant de Tinégalité des fortunes, et de procurer au pays un plus grand nombre de citoyens capables de le servir, à la pensée de Lakanal, à la pensée de Carnot. La loi du 27 novembre 4848 mettait au concours les bourses communales et départementales, et la moitié seulement des bourses de l'État, Tautre moitié devant être distribuée par le Ministre, sur la présentation d'une commission spéciale, aux fils des citoyens qui auraient rendu des services à TÉtat. G*est celte loi libérale que M. Fortoul mit à néant en 1852, par le décret qui transforma les bourses en une monnaie arbitrairement distribuée à ses serviteurs, par le gouvernement impérial. Après le 4 septembre, M. Jules Simon fit publier le décret suivant :
a Le Gouvernement de la Défense nationale, vu la loi du 27 novembre 1848 et le décret du 7 février 4852,
Considérant qu*il importe de substituer au régime de Tarbitraire celui du droit et de la publicité ;
Que l'institution des bourses doit avoir pour but de rendre rinstruction supérieure à tous ceux qui ont démontré, par leur succès dans les écoles primaires, qu'ils pourront un jour contribuer à la prospérité du pays ou aux progrès de la science ;
Qu'en attendant qu'il soit statué à nouveau par le pouvoir législatif sur le mode de distribution des bourses nationales, départementales et communales, rien dans les lois existantes ne s'oppose à ce qu'il soit fait dès à présent un emploi plus régulier des crédits accordés pour cet objet au Ministère de rinstruction publique,
Décrète :
Art. 4®''. -* Cinq bourses entretenues aux frais de l'Etat dans les lycées nationaux, seront afl'ectées par voie de concours auK élèves des écoles primaires publiques ou libres du département de la Seine.
Art. 2. — Cinq bourses entretenues aux frais de l'État dans récole normale primaire de jeunes filles de la ville de Paris, seront affectées par voie de concours aux élèves des écoles primaires publiques ou libres de jeunes filles du département de la Seine.
Art. 3. — Des dispositions analogues seront prises après la levée du siège pour les élèves des écoles de département.
Art. 4. — A l'avenir, les décrets conférant des bourses de rÉtat seront insérées au Journal officiel, »
Il ne fut pas possible de songer à généraliser ce décret pendant la durée de l'Assemblée nationale.
Nous vous proposons d'établir en principe que les bourses de toute origine dans les écoles secondaires de jeunes filles seront données au mérite, destinées à remédier « à l'inégalité sociale résultant de l'inégalité des fortunes, » et qu'aucune part dans la répartition, ne sera laissée à l'arbitraire ou à la faveur.
La Commission a été unanime à adopter cette solution, dictée par une pensée analogue à celle de Lakanal, semblable à celle qui a inspiré le législateur de 4848^ quand il disait que les bourses seraient données au concours a à des enfants à qui l'in- » suffisance de leur fortune personnelle et celle de leurs parents D ne permettraient pas de suivre leurs études. »
Cette solution adoptée, la Commission a cbercbé le moyen le meilleur de l'appliquer.
Certains de ses membres demandaient le concours ; d'autres donnaient la préférence à l'examen.
Le concours semblait, aux uns, le mode de collation le plus
juste du moment où la bourse devait être donnée au mérite. Le concours avait, en effet, pour lui de ne rien laisser à la faveur.
L'examen devant une commission spéciale, diaprés les autres, devait être préféré au concours, le concours pouvant favoriser des jeunes filles fortunées, créer pour elles un droit, et priver ainsi du bienfait de la loi des jeunes filles que le manque de ressources pécuniaires empêcherait de continuer leurs éludes.
Peut-être pouvait-on dire qu'il était facile, avec le concours aussi bien qu'avec Texamen, de tenir compte de la situation de fortune de la jeune fille ou de ses parents, en n'admettant aux épreuves que la jeune fille qui ne pourrait, faute de ressources suffisantes, continuer ses études.
Quoi qu'il en soit, la Commission s'est prononcée en faveur de l'examen passé devant une commission nommée par le Ministre.
Afin d'entretenir l'émulation des titulaires de bourses, et de ne pas dépenser inutilement les deniers de l'État, le Ministre do rinstruction publique ne donne pas d'emblée des bourses entières. Il divise les bourses par quarts ; il donne d'abord une demi-bourse ou trois quarts débourse; la bourse entière n*est concédée que lorsque les progrès et la conduite de Télève ont justifié celte faveur.
Votre Commission a adopté ce principe ; elle a de plus prévu le cas oii la jeune fille ne se montrerait pas digne de la faveur dont elle est l'objet, et celui où la situation de fortune de la jeune fille ou de ses parents viendrait à s'améliorer. La Commission demande que la bourse, qu'elle soit fondée par rÉtal,le département ou la ville, puisse, dans ces deux cas, être retirée à la jeune fille.
Telles sont les règles que votre Commission a cru devoir tracer pour les jeunes filles pensionnaires. Elle est d'avis, nous l'avons dit, de les appliquer aux jeunes filles de la ville admises dans rétablissement en qualité de demi- pensionnaires.
Elle est d'avis, également, de les étendre aux élèves dites élèves-maltresses, dont nous parlerons un peu plus loin.
Art. VI ET VII.
Votre Commission s'est vivement préoccupée de l'enseignement à donner dans nos écoles secondaires de jeunes filles.
Elle a d'abord examiné la question de savoir si l'enseignement serait divisé en obligatoire et en facultatif, ou s'il serait, au contraire, obligatoire dans toutes ses parties.
La Commission vous propose d'adopter la seconde solution.
La Commission a examiné ensuite les difTérentes études que devait comprendre le programme obligatoire des écoles secondaires de jeunes filles.
Respectueuse de la liberté de conscience, votre Commission est d'avis que renseignement religieux ne doit pas trouver place dans les classes. C'est là un enseignement qui doit être donné à domicile par les soins des parents. La question ne pouvait donc se présenter pour les jeunes filles externes. La Commission a dû la trancher pour les jeunes filles internes. Un point hors de conteste, c'est qu'il faut, pour cet enseignement, s'en remettre à la volonté des parents. Mais cette instruction, lorsque les parents la demanderont, sera-t-elle donnée à l'extérieur ou à l'intérieur de l'établissement ? En d'autres termes, les jeunes filles se rendront-elles à l'église ou au temple, ou les ministres viendront-ils, à des heures qui ne seront pas les heures de classe, donner cet enseignement dans l'établissement? La Commission a pensé que l'enseignement donné à Tintérieur de l'établissement, sous la surveillance de la directrice, présente des avantages que n'offre pas un enseignement qui oblige à se rendre à l'église ou au temple les jeunes filles et les soustrait à la surveillance de la directrice de l'établissement.
Cette question résolue, la Commission a abordé l'étude du programme à la tôle duquel elle a inscrit c l'instruction morale ». Puis elle a pour ainsi dire, sans discussion, adopté les autres paragraphes de l'article.
Nous croyons que la jeune fille peut et doit étudier sérieusement la langue française, les langues étrangères; qu'il faut l'initier aux chefs-d*œuvre de notre littérature et des littératures clrangères.
Nous regardons comme essentielle l'étude de la géographie ; non pas seulement de la géographie de la France, mais de la géographie générale. On ne peut lire avec fruit l'histoire, on ne peut s'intéresser aux récits de voyages, comprendre la différence des mœurs et des législations, quand on n'a pas présente la carte du monde. L'homme n'est plus, comme autrefois, relégué dans une ville, dans une province, dans un Etat. Il a toutes facilités pour parcourir toute la terre. Il a des parents, des amis, des intérêts dans tous les points du globe.
Nous en disons autant de l'histoire. Comment se faire une idée juste de l'histoire de son pnys, si l'on ne sait pas de quelles races s'est formée à la longue la race française, quelles sont les origines de nos lois et de nos mœurs, comment nous nous rattachons aux grands événements qui ont agité la race humaine depuis le commencement de la civilisation?
Joseph de Maistre disait : a II est permis à une femme de ne » pas ignorer que Pékin n'est pas en Europe et qu'Alexandre- » le-Grand ne demanda pas en mariage une nièce de Louis XIV. »
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Nous, nous disons qu'il n'est pas permis À une femme de ne pas connaître lliistoire de Inhumanité dans ses traits généraux, et rhistoire de la France dans ses plus petits détails.
De même pour les mathématiques. Fénelon demandait qu'on enseignât aux jeunes filles les quatre règles de Tarithmétique. « Vous vous en servirez utilement, disait-il, pour leur faire faire des comptes. >
La jeune fille fera des comptes, et elle en fera souvent. Gela est d*une bonne ménagère ; nous n*y faisons pas d'objection ; mais Fétude des sciences ne doit pas se borner à faire des comptes. On peut utilement initier les jeunes filles à Tétude des sciences mathématiques, physiques et naturelles, et ne leur laisser ignorer ni les lois de la nature, ni les découvertes qui ont transformé le monde.
Nous croyons de même que si la femme a droit, pour ellemême, à une forte éducation intellectuelle, il est également de son devoir et de son intérêt de s'initier au rôle de mère et do maîtresse de maison.
La femme doit connaître TinQuence des agents atmosphériques sur la santé ; savoir comment vêlir et nourrir son enfant ; comment prévenir les atteintes de la maladie, comment le soigner jusqu'à l'arrivée du médecin.
Appelée à diriger une maison, la femme doit savoir équilibrer son budget; n*être étrangère, ni à ce qui concerne la préparation, l'approvisionnement, la conservation des aliments, ni à la confection et à l'entretien du linge et des vêtements, ni aux travaux à l'aiguille qui sont pour elle uoe occasion d'exercer et de développer son goût.
c filles ne s'enfonceront pas ' », dans les « difficultés du droit, D mais il est indispensable qu'elles n'ignorent pas les règles > élémentaires de ce droit ; qu'elles sachent ce que c'est qu'un » contrat de mariage, une succession, une donation, un testa- » ment, une obligation. »
Le dessin et la musique, il est à peine besoin de le dire, doivent faire partie de notre enseignement, et l'influence que la femme exerce sur l'art et le goût nous dispense de dire que ces études doivent même y occuper une large place.
Nous ajouterons à cette nomenclature la gymnastique qui reposera l'esprit de la jeune fille en même temps qu'elle développera ses forces physiques.
Voilà l'enseignement dont votre Commission propose de jeter les bases dans la loi. Cet enseignement sera donné dans tous les établissements ; mais il sera plus particulièrement approprié à chacun d'eux, et, par exemple, pour l'étude d'une langue vivante, on choisira de préférence la langue allemande dans les
1 Fénelon : Sdueation des filles.
départements de TEst, la langue anglaise dans les départements de rOuest, la langue espagnole dans les départements du Sud- Ouest, la langue italienne dans les départements du Sud-Est, etc.
C'est là le programme dans le détail duquel n'avait pas à entrer votre Commission, car il devra être plus ou moins développé suivant Timportance des établissements et les besoins des régions où ils seront créés. Votre Commission, à cet égard, ne peut que tracer des règles générales dont devra, autant que possible, s'inspirer le Ministre lorsqu'il arrêtera le programme de chaque établissement.
La durée des études des jeunes filles, dans les établissements que nous fondons, sera la môme que celle des études des jeunes gens dans les lycées ; c'est-à-dire que les élèves pourront y être admises à l'âge de neuf ou dix ans et y demeurer jusqu'à l'âge de dix-sept ou dix-huit ans.
Mais dans les lycées, les études échelonnées sur une période de huit ou neuf ans forment un tout ; elles ne peuvent être scindées, et ne permettent pas au jeune homme de clore ses études au bout de trois ou quatre ans. Quand on quitte ainsi le lycée avant d'avoir parcouru toutes les classes, on n'en emporte que des connaissances incomplètes, tronquées, inutiles, ou même quelquefois nuisibles, parce qu'elles donnent l'illusion dtt savoir, et n'en donnent pas la réalité.
Les éludes dans nos établissements de jeunes filles devront être scindées en deux ou trois parties, divisions ou sections formant chacune un ensemble, un tout, et permettant ainsi à une jeune fille d'être en possession, au bout de trois ou quatre ans, d'une instruction complète.
Ce sont là des dispositions réglementaires qui ne sauraient trouver place dans la loi, mais votre Commission a pensé qu'il était de son devoir de les indiquer au Ministre, afin qu'iU pût s'en inspirer en arrêtant les règlements et les programmes.
Art. VIII.
La Commission a été d'avis de redresser un abus, qui, préjudiciable lorsqu'il s'agit des hommes, aurait pour les femmes l'inconvénient le plus sérieux, nous voulons parler de l'abus qui consiste, sous prétexte d'avancement, à faire voyager un professeur d'un bout de la France à l'autre, et à transformer notre personnel en un corps nomade.
Il faut développer, pour la femme, le « système excellent, à » tous les points de vue de l'avancement sur place ; » il ne serait pas mauvais que le personnel d'un établissement pût, en partie, se recruter parmi ses propres élèves.
Cest dans ce but que votre Commission vous propose de
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laisser au Ministre, après entente avec les départements et les villes, la faculté d'annexer, à nos établissements secondaires de jeunes ûUes, un cours spécial pour les élèves-maîtresses.
Art. IX.
Votre Commission pense que le programme enseigné dans chaque division ou section doit avoir pour sanction un examen, à la suite duquel sera délivré un diplôme et que la môme sanction doit être appliquée à l'enseignement donné dans les cours normaux;
Votre Commission n'a pas cru devoir abandonner cette disposition au pouvoir réglementaire, et vous propose en conséquence de l'insérer dans la loi et d'en faire l'objet d'un article spécial.
Art. X.
Restait à trancher la question de la direction de l'établissement et du personnel enseignant.
L'établissement devra être dirigé par une femmei La Commission a été unanime à adopter cette solution, et a été de même unanime à reconnaître que le personnel enseignant devait être muni de diplômes réguliers.
Cette question résolue, votre Commission s'est posé celle de savoir si l'enseignement serait donné par des professeurshommes, ou s'il serait, au contraire, donné par des professeursfemmes.
Les professeurs devant être munis de diplômes réguliers, et les hommes seuls se trouvant, à l'heure actuelle, dans ces conditions, la question se trouvait résolue, pour les premières années.
Elle ne pouvait se poser que pour l'avenir. Votre Commission a pensé qu'il ne fallait pas, à cet égard, tracer de règles fixes; que renseignement pourrait iadifféremment être donné par des hommes ou des femmes ; elle a pensé que l'on ferait bien d'utiliser, à cet effet, le personnel des Lycées et des Facultés.
Elle demande que dans ce cas une maîtresse de l'établissement assiste à la leçon.
Votre Commission estime cependant « qu'à mesure qu'il se » présentera des femmes capables de donner l'enseignement, on » devra les préférer, » et cela pour deux raisons.
Toutes les carrières sont fermées à la femme ; nous avons occasion de lui ouvrir celle de l'enseignement. Nous devons le faire, et nous devons le faire avec d'autant plus d'empressement que nous trouvons chez elle des qualités que nous chercherions en vain chez l'homme.
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En Suisse et en Allemagne, nous voyons souvent figurer dans le programme des écoles secondaires de filles, des cours de pédagogie. On ne donne pas le môme enseignement aux jeunes gens. C*est que tous les hommes ne seront pas professeurs, et que toutes les femmes, au contraire, sont institutrices. Il suffit pour cela qu*elles soient mères.
Voici le projet que nous soumettons aux délibérations de la Chambre.
PROJET DE LOI
Article premier.
n sera fondé des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles.
Art. t.
Le Ministre de Tlnstruction publique, après entente avec les Conseils généraux et les Conseils municipaux, déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes.
Art. 3.
Le Ministre ouvrira dans les autres départements des établissements d*externes.
Il pourra, après entente avec les Conseils généraux et les Conseils municipaux, y acUoindre des internats.
Art. 4.
Tous les établissements sont fondés et entretenus par TEtat avec le concours des départements et des villes.
Art. 5.
n sera fondé par TEtat, les départements, les villes^ au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*élèvesmaitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le Ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement.
Les bourses seront données à la suite d*un examen par une Commission nommée par le Ministre.
Ces bourses pourront, par une décision de la môme CommissioU) être retirées aux jeunes filles.
Art. 6.
L'enseignement comprend :
io L'enseignement moral;
2° La langue française et au moins une langue vivante;
3^ Les littératures anciennes et modernes;
i° La géographie ;
S^' L'histoire nationale et un aperçu de Thistoire générale;
6® Les sciences mathématiques, physiques et naturelles;
7« L'hygiène;
S'* L'économie domestique et les travaux à l'aiguille;
9° Des notions de droit usuel; 40^ Le dessin, le modelage; 41^ La musique; 42® La gymnastique.
Art. 7.
L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres des différents cultes.
Ils seront agréés par le Ministre de l'Instruction publique.
Ils ne résideront pas dans rétablissement.
Art. 8.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours spécial de pédagogie pour les élèves-maitresses.
Art. 9.
Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire.
Art. 40.
Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
L*enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers.
La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur homme, est placée sous la surveillance d'une maîtresse ou d'une sous* maîtresse d'études.
PRESIDENCE DE M. GAMBETTA
M. le président. L'ordre du jour appelle la première délibération sur la proposition de loi de M. Camille Sée, concernant renseignement secondaire des jeunes filles.
Quelqu'un demande-l-il la parole sur la discussion générale ?
M. Logerotte. Je demande la parole.
M. le comte de Perrochel. Je demande la parole.
Quelques membres. L'ajournement I
M. le président. M. Logerotle a la parole.
M. Logerotte. Messieurs, la première délibération de la proposition de loi de M. Camille Sée est à l'ordre de jour. La Commission est prête à discuter, si la Chambre le juge convenable; nous vous demandons de vouloir bien passer à la discussion.
Sur divers bancs. Oui 1 oui 1
M. le président. La parole est à M. le comte de Perrochel.
M. le comte de Perrochel. Messieurs, j'espère que la Chambre voudra bien m'écouter avec une bienveillance égale à celle qu'elle a montrée l'autre jour pour notre honorable collègue M. de Baudryd'Asson. Je mérite d'autant plus cette bienveillance que je ne viens pas ici vous faire un discours, mais vous dire au contraire que je n'en ferai pas.
Quelques membres à gauche. Eh bien, alors ?
M. le comte de Perrochel. La majorité de la Chambre est
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fil laborieuse, si active, elle accumule, elle entasse tant de projets de lois, que, à notre tour, il faut que nous nous livrions à un labeur excessif. (Exclamations sur plusieurs bancs à gaucbe.)
Je viens donc simplement ici faire toutes mes réserves et vous déclarer que, à la seconde délibération, nous vous dirons pourquoi nous combattons un projet de loi qui est la suite des entreprises faites contre Dieu et la religion! (Nouvelles exclamations à gauche et au centre. — Très bien 1 sur plusieurs bancs à droite.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles de la proposition de loi.
(La Chambre décide qu'elle passe à la discussion des articles).
M. le président. L'article 1«' est ainsi conçu :
« Il sera fondé des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. >
MM. Ribot. et Jules Develle ont déposé sur cet article un amendement dont voici les termes :
0 II sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles.
« Supprimer Tarticle 4. »
M. Ribot. Je demande à la Chambre de vouloir bien ordonnei le renvoi de cet amendement à la Commission*
M. Camille Sée, rapporteur, La Commission accepte le renvoi de l'amendement. .
M. le président. Comme cela semble être tout le projet, la délibération peut-elle continuer ?
M. le rapporteur. Pardon, monsieur le président, c'est un changement qui n'empêche pas de continuer la discussion.
M. le président. Alors l'article 4«>^ serait réservé, l'amendement serait renvoyé à la Commission, et la délibération conti* nuerait sur le reste du projet.
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président.
M. le président. Cela entendu, je donne lecture de l'article 2 :
« Le ministre de l'instruction publique, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes. »
Ifl. Jules Ferry, minisire de Vinsiruction publique et des beawHirts. Je désirerais dire quelques mots, monsieur le président.
M. le président. M. le ministre de l'instruction publique a la parole.
M. le ministre. Messieurs, je demande uniquement la parole
pour faire quelques réserves à propos de Tarticle 2. Lorsque viendra la seconde délibération sur le projet de loi dont il s'agit en ce moment, le Gouvernement fera connaître la pensée qui motive ces réserves.
M. le préaident. La déclaration de M. le ministre étant constatée, je consulte la Chambre sur Tarticle 2.
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 3. — Le ministre ouvrira dans les autres départements des établissements d'externes.
» Il pourra, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, y adjoindre des internats. » — (Adopté).
» Art. 4. — Tous les établissements sont fondés et entretenus par TEtat avec le concours des départements et des villes. »
M. le président. L'amendement de MM. Ribot et Jules Develle, dont il a été question à propos de l'article 1*' et qui a été renvoyé à la Commission, demandant la suppression de l'article 4, il y a lieu de réserver, comme pour Tarticle l»', le vole sur le texte que je viens de lire.
• Art. 6. — Il sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*éièves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé rétablissement.
» Les bourses seront données à la suite d'un examen par une commission nommée par le ministre.
B Ces bourses pourront, par une décision de la même commission, être retirées aux jeunes filles. »
(L'article 5 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 6. — L'enseignement comprend :
» 4^ L'enseignement moral;
> 2"* La langue française et au moins une langue vivante; 9 3° Les littératures anciennes et modernes ;
» i^ La géographie ;
» 5<^ L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
3» 6^ Les sciences mathématiques, physiques et naturelles ;
» 7» L'hygiène;
» 8® L'économie domestique et les travaux à l'aiguille :
]» 9^ Des notions de droit usuel ;
» 40» Le dessin, le modelage;
> 410 La musique;
» 12« La gymnastique. » (Rires ironiques à droite.)
M. le président. — Messieurs, si l'innovation vous parait critiquable, vous pouvez la combattre.
M. Louis Le Provost de Launay (Côtes-du-Nerd). Elle est simplement ridicule ! (Rumeurs )
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'article 6.
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(L'ariicle 6 est mis aux voix et adopté )
« Art. 7. — Renseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans Tintérieur de rétablissement aux élèves Internes par les ministres des différents cultes.
» Ils seront agréés par le ministre de Tinstruction publique.
B Ils ne résideront pas dans l'établissement. »
M. de La Rochefoucauld, duo de Bisaooia. SerontHls assermentés?
M. le président. Monsieur de La Rocbefoucauld, tous privez la Chambre de vos observations. Demandez la parole, si vous voulez combattre Tarticle...
M. Louis le Provost de Launay (G6tes>du-Nord). On ne combat pas de pareilles choses 1
M. le comte de Perroohel. On se contente d*en rire I
M. le président. Vous avez la parole, monsieur de La Rochefoucauld.
M. de La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Je demande seulement si les ministres des cultes seront assermentés. Je ne veux pas prendre la parole davantage.
Plusieurs membres. Qu'est-ce que cela veut dire?
M. le président. Plusieurs de nos collègues demandent ce que vous entendez par « assermentés ».
M. de La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Je les suppose assez Intelligents pour comprendre.
Un membre à gauche. Us seront assermentés à Rome l
M. le président. Je mets aux voix Tarticle 7.
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 8. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours spécial de pédagogie pour les élèves-raaitresses. » — (Adopté.)
e Art. 9. — Il sera, à la suite d'un examen, délivré un dipléme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire. » — (AdoptéJ
c Art. 40. — Chaque établissement est placé sous l'autor^é d'une directrice.
> L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers.
> La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur-homme» est placée sous la surveillance d'une maîtresse ou d'une sousmaîtresse d'études. » — [Adopté.)
M le président Je ne puis pas consulter la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la f délibération, la Commission n'ayant pas statué sur l'amendement de M. Ribot qui lui a été renvoyé.
M. Ribot. Je ne voudrais pas retarder le passage à une seconde délibération. Je relire mon amendement et je le reporte à
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la seconde délibération étant entendu que la Commission en demeure saisie.
M. le rapporteur. La Commission, après en avoir délibéré, déclare accepter Tamendement de M. Ribot.
M. le président. Je donne alors lecture de Tamendement de M. Rlbot qui deviendrait Tarticle 4®^ Il est ainsi conçu :
a II sera fondé par TEtat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. »
(La nouvelle rédaction de Tarticle 4<^, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. En conséquence de ce vote, l'article 4 du projet est supprimé.
Il y a une demande de scrutin public sur la question de savoir s'il sera passé à une seconde délibération.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires procèdent au dépouillement.)
le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin.
Nombre des votants 438
Majorité absolue 220.
Pour l'adoption a34
Contre 4 04
La Cbambre décide qu'elle passera à un« deuxième délibération.
SCRUTIN
Sur la gtiestion de savoir si la Chambre passera à une deuxième délibération sur la proposition de loi de M. Camille Sée, rela^ tive à renseignement secondaire des jeunes filles.
Nombre des votants 438
Majorité absolue 220
Pour l'adoption 334
Contre •••• 404
La Cbambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Acbard. Âgniel. Allain-Targé. Allègre. Allemand. Amat. Andrieux. Anglade. Antboard. Armez. Arnoult. Arrazat. Audififred.
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Baïhaut. Bamberger. Barbedette. Bardouz. Barodet. Barthe (Marcel). Beaussire. Belle. Belon. Benoist. Berlet. Bert (Paul). BertholoD. Bethmont. Bienvenu Binacbon. Bizarelli. Bizot de Fonteny. Blanc [Louis) (Seine;. Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Bonnaud. Bonnet-Duverdier. Borriglione. Bosc. Bouchet. Boudeville. Boulard (Cher). Bousquet. Bouteille. Bouthier de Rochefort. Boysset. Bravet. Brelay. Bresson. Brice (René). Brisson (Henri). Brossard. Bruneau. Buyat.
Gadot (Louis). Caduc. Cantagrel. Carnot (Sadi). Casimir-Pe^ rier (Aube). Casimir- Perler (Paul) (Seine-Inférieure). Casse (Germain). Cavalié. Caze. Chaix (Cyprien). Chalamet. Chaley. Chanal (général de). Chauveau (Franck). Cha vanne. Chevandier. Chiris. Choiseul (Horace de). Choron. Cirier. Clemenceau. Cochery. Codet. Colin. Constans. Corentin-Guyho. Costes. Cotte. Couturier. Crozet-Foumeyron.
Danelle-Bernardin. Daron. Datas. Daumas. Dautresme David (Indre). Deluns-Montaud. Deniau. Descamps (Albert). Deschanel. Desseaux. Dethou. Deusy. Devade. Devaux. Develle (Eure). Develle (Meuse). Devès. Diancourt. Douville-Maillefeu (comte de). Dréo. Dreux. Drumel. Dubois (Côte-d'Or). Duclaud. Ducroz. Dupont. Duportal. Durand (Ille-et- Vilaine). Durieu. Duvaux.
Escanyé. Escarguel. Even
Fallières. Farcy. Faure (Hippolyte). Favand. Ferrary. Ferry (Jules). Fleury. Floquet. Folliet. Forné. Fouquet. Fourot. Fousset. Franconie. Fréminet.
Gailly. Galpin. Ganne Garrigat. Gasconi. Gassier. Gasté (de). Gastu. Gatineau. Gaudy. Germain (Henri). Gévelot. Gilliot. Girard (Alfred). Girardin (Emile de). Giraud (Henri). Giraud (Cher). Girerd. Girod-Pouzol. Giroud. Gleizal. Goblet. Godin (Jules). Godlssart. Greppo. GroUier. Guichard. Guillemin. Guillot (Louis). Guyot.
Hérault. Horteur. Hovius. Hugot.
Jacques. Jametel. Janzé (baron de). Jeanmaire. Jenty. Joigneaux, Joly (Albert). Joubert. JoufTrault. Jozon.
Labadié. Labitte. Labuze. La Caze (Louis). Laffitte de Lajoannenque (de). Laisant. Lalanne. Lanel. Langlois. Lasbaysses. Lasserre. Latrade. Laumond. Lavergne (Bernard). La Vielle. Lecherbonnier. Lecomte (Mayenne). Leconte (Indre). Le Faure. Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet.Le Monnier. Lepère. Leroux [Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Lesguillon. Le Vavasseur. Levôque. Levet. Liouville. Lisbonne. Lockroy. Logerotte. Lombard. Loubet. Lous- Partalot.
Madier de Montjau. Magniez. Mahy (de). Maigne (Jules). Maillé (d* Angers). Malézieux. Margaine. Margue.Marmottan. Marquiset. Martin-Feuillée. Masure (Gustave). Mathé. Maunoury. Mayet, Méline. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Mercier. Mestreau.
Millaud (Edouard). Mingassoa. Mir. Montané. Moreau. Morel (Haute-Loire). Morel (Manche). Mougeot.
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Neveux. Ninard. Noël- Parfait.
Oudoul.
Papon. Parry. Pascal-Duprat. Pâtissier. Pellet (Marcellio). Perin (Georges). Péronne. Perras. Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard (Arthur) [Basses-Alpes). Picarl (Alphonse) (Marne). Pinault. Plessier. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Proust (Antonin).
Raspail (Benjamin), Rathier (Yonne). Ratier (Morbihan). Raynal. Réaux (Emile). Récipon. Renault-Morlière. Reymond (Ferdinand) (Isère) Reymond (Francisque) (Loire). Heyneau. Riban. Ribot. Ri.cliarme. Riondel. Riotteau. Rivière. RoUet. Roudier. Rougé. Rouvier. Rouvre. Roux (Honoré). Royer. Roys (comte de). RubiUard.
Saint-Marlin (Vaucluse). Sallard. Salomon. Sanrien. Savary. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Spuller. Swiney.
Talandier. Tassin. Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Thomas. Thomson. Tiersot. Tillancourt (de). Tirard. Tondu. Trarieux. Trouard- RioUe. Truelle. Trystram. Turigny, Turquot.
Vacher. Varambon. Vaschalde. Vernhes. Versigny. Viette. Vignancour. Yillain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abbatucci. Ancel. Anisson-Duperron. Arenberg (prince d*). Aulan (marquis d'). Azémar.
Baduel d'Oustrac. Baudry-d'Asson (de). Beauchamp (de). Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger. Blanchi. Biliais (de la). Bosredon (Alexandre de). Bourgeois. Bouvllle (comte de). Brame Georges).
Casabianca (vicomte de). Cesbron. Ghambrun (vicomte de). Charlemagne. Clercq (de). Colbert-Laplace (comte de). Combes.
Daguilhon-Pujol. David (baron Jérôme). Dabuchy. Delafosse. Desloges. De Douôt. Durfort de Civrac (comte de).
Eschasseriaux (baron). Eschasseriaux (René). Espeuilles (comte d').
Flandin. Fourtou (de).
Gaslonde. Gaudin. Gavini. Ginoux de Fermon (comte). Godelle. Gonidec de Traissan (comie de). Granier de Cassagnac (père). Granier de Cassagnac (Paul). Guilloutet (de).
Haenljens. Hamilie (Victor). Harcourt (duc d'). Harispe. Havrincourt (marquis d'). Hermary. Huou de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Eure). Juigné (comte de).
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Keller, Kerjégu (Louis de). Kermenguy (vicomte de). Klopsteia (baron de).
Labat. La Grange (baron de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. La Rochette [Ernest de). Legrand (Arthur) (Manche). Le Marois (comte). Le Peletier d'Aunay (comte).- Le Provost de Launay (Calvados). Le Provost de Launay (Gôtes-du-Nord). Levert. Livois. Loquej'ssie (de). Lorois (Morbihan).
Mackaa (baron de). Maillé (comte de). Maréchal. Michaut.
NieL
Ollivier (Auguste).
Padoue (duc de). Partz [marquis de). Perrien [comte de) Perrochel (comte de). Plichon. Prax-Paris.
Rauline. Reille [baron de). Roques. Retours (des). Rouher.
Saint-Martin (de) (Indre). Sarrette. Savoye. Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran (baron de).
Taillefer. Telliez-Béthune. Thirion-Monlauban. Thoinnet de la Turmelière. Trubert.
Valfons (marquis de). Vendeuvre (général de). Villiers.
n'ont pas pris part au votb ;
MM. André [Jules). Barascud. Bastid (Raymond). Baury. Bel (François^. Bernard. Beroier. Blin de Bourdon [vicomte) Boissy d'Anglas (baron). Bonnel. Boulard (Landes). Boyer (Ferdinand). Breleuil (marquis de). Brierre. Carrey (Emile). Gaslaigaède. Cazeaux. Ghantemille. Charpentier. Chavoix. Chevreau (Léon). Christophle (Albert). Cornil. Cossé-Brissac (comte de). David (Jean) (Gers). Defoulenay. Dréolle (Ernest). Du Bodan. Duchasseint. Dufour (baron). Dugué de la Fauconnerie. Fauré. Feltre (duc de). FrébauU. Gambetta. Ganivet. Grévy (Albert). Guyot- Montpayroux. Haussmann (baron). Hemon. Hérisson. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Jolibois. La Bassetière (de). Lacretelle (Henri de). Ladoucette (de). La Porte (de). Laroche- Joubert. Larrey (baron). Laurençon. Lebaudy. Lenglé. Léon (prince de). Marcère (de). Marcou. Marion. Médal. Mitchell (Robert). Murât (comte Joachim).-Nédellec. Ornano (Cunéo d'). Osmoy [comte d'). Passy (Louis). Pompery (de). Rameau. Renault (Léon). Roissard de Bellet (baron). Roy de Loulay (Louis). Sarlande. Senard. Septenville (baron de). Talion (Alfred). Tardieu. Teilhard, Tron. Valon (de).
n'ont pas pris part au votb comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Lamy (Etienne). Noirot. Parent (Savoie). Wilson.
m'a pas pbis part au yotb comme ayant M retenu à la commission des douanes :
M. Menier.
ABSENTS par CONGÉ :
MM. Aiiste (d*). Blachère. Bouquet. Gibiel. Desbons. Oagneur. GrosguriQ. loos. Lepouzé. Mas. Monteils. Senlenac. Thourel.
SÉANCE DU 49 JANVIER i880.
DEUXIEME DÂUBÊRATION.
PRÉSIDENCE DE M. GAHBETTA.
M. le président. L*ordre du jour appelle la deuxième délibération sur la proposition de M. Camille Sée, relative à renseignement secondaire des jeunes filles.
Je donne lecture de l'article ^^' :
c II sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à renseignement secondaires des jeunes filles. »
M. Keller. Je demande la parole sur Tarticle 1«^
M. le président. M. Eeller a la parole.
M. Keller. Messieurs, je vous demande la permission, à propos de rarticle 4^^ de vous présenter quelques observations sur la loi qui nous est soumise.
A différentes reprises je vous ai signalé un plan d'ensemble dans les lois d'enseignement, ayant pour but de séparer TEglise de récole, la religion de l'éducation, ayant pour but de rétablir et d'agrandir le monopole universitaire et de faire de l'Université régnant sur l'enseignement primaire comme sur l'enseignement secondaire, sur l'enseignement des filles comme sur l'enseignement des garçons, le clergé laïque d'une nouvelle religion d'Etat, le clergé laïque de la libre- pensée. (Très bien I très bien 1 à droite. — Réclamations à gaucbe )
Le projet de loi sur les collèges de filles est un nouveau pas dans cette vole dangereuse et profondément an ti -libérale.
En effet, que vous propose-t-on pour remplacer les pensionnats déjeunes filles qui doivent être fermés parle fameux article 7 et qui ne contiennent pas moins de 40,000 élèves? On vous propose d'établir» dans tous les départements, dans toutes les villes importantes, des lycées de filles, payés par l'Etat, c'està-dire par les contribuables. Ces lycées seraient entièrement dirigés par M. le ministre de Tinstruction publique.
Nous y verrons, pour la première fois, réalisé ce qui est Tobjet le plus cher des vœux de l'honorable M. Paul Bert, c'est-à-dire la suppression complète de l'enseignement religieux.
Et, pour peupler ces établissements, auxquels on craint de ne pas voir beaucoup d'élèves, on organise tout un système de bourses payées par les coairibuables et données par le ministre de l'instruction publique. Yoilà, messieurs, l'ensemble du projet qui vous est soumis.
C'est qu'au fond, on n*est pas content des femmes françaises qui, en grande majorité, sont chrétiennes, et qu'on les considère comme de mauvaises citoyennes d'une république radicale qui fait la guerre à l'Eglise, et pour le leur témoigner, on s'exprime à leur égard de la façon la plus sévère, je devrais dire la plus outrageante.
Voici, messieurs, oomment s'exprime d'une foçon générale, sur les femmes de notre pays, M. le ministre de l'instruction publique, que je regrette de ne pas voir à son banc dans une discussion qui le regarde directement... (Très bienl très bien! à droite.)
M. le ministre de l'instruction publique nous dit : c II faut relever l'enseignement des filles si profondément abaissé dans notre pays. »
Le rapporteur du projet ajoute: « Les femmes sont en France dans une espèce d'abaissement moral et intellectuel. Nous avons laissé nos filles dans Tignorance !... »
Parlez pour vous, monsieur le rapporteur, mais veuillez ne pas généraliser. (Très bienl à droite.)
« ...Les mieux élevées parmi elles ne sont à proprement parler que des ignorantes, juresque des illettrées, au moment où elles se marient, p
Et l'honorable M. Ghalamet, dont nous examinerons tout à l'heure l'institut pédagogique, destiné au même but que les collèges de filles, M. Chaiamet nous dit que « l'instruction des femmes en France date de dix ans à peine ».
Ainsi, vous le voyez, messieurs, on déclare d'une façon générale à toutes les femmes de France qu'elles sont dans un état d'abaissement moral et intelleauel. Mais l'histoire entière de
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notre pays se dresse pour protester contre une pareille calomnie...
A droite. Très bien t très bien !
M. Keller... et M. Camille Sée est le premier à reconnaître rinûueoce que toutes les femmes exercent dans une nation, car dans son rapport il nous dit : a Les femmes, quoi qu'on fasse, dirigent les mœurs, et c'est par les mœurs plus encore que par les lois que se font les peuples. »
Sachez donc reconnaître que les femmes chrétiennes ont fait de la France la première nation du monde... (Applaudissements à droite. — Rumeurs à gauche), en attendant que vos librespenseurs en fassent la dernière des nations. (Réclamations à gauche. — Nouvelle approbation à droite.)
Ces reproches, messieurs, vous ne songez donc pas qu'ils s'adressent à tout ce que nous avons de plus cher, de plus respectable au monde? Ils s'adressent à nos femmes, à nos mères. Quel est donc celui d'entre vous qui ne reconnaît pas ce qu'il doit à sa mère? (Vives marques d'adhésion à droite. — Murmures à gauche.)
Voix diverses à gauche. Mais nous le reconnaissons comme vous 1 — A la question ! — II s'agit du niveau de l'éducation 1
M. Keller. Messieurs, je ne comprends pas vos murmures, et, pour ma part, je suis heureux de dire ici bien haut que, ce que je suis, je le dois en grande partie à ma mère.
A droiU. Très bien ! très bien I
Pour tirer les femmes de ce profond abaissement intellectuel et moral, dit M. Keller, on nous reporte à 1793 et au rapport mémorable du conventionnel Lakanal.
L'honorable orateur examine ce qu'était à celte époque la nature et la liberté de l'enseignement.
Il rappelle l'opinion de Danton qui disait que les enfants appartiennent à la République, l'opinion de Robespierre, qui demandait que les enfants, depuis l'âge de cinq ans, fussent sans distinction, élevés en commun par la République, et reçussent le môme vêtement et la môme nourriture.
Pourquoi nous ramener à cette période qui s'écoule du rapport de Lakanal, c'est-à-dire du 26 juin 1793, au 9 thermidor, période qu'a pris soin de flétrir la Commission elle-même.
Il semble que de plus en plus, ajoute l'orateur, la majorité de la Chambre prenne soin de se rattacher, non plus aux souvenirs de 4789, mais Â ceux de 1793. C'est la tendance que signalent MM. Yacherot et Laboulaye.
Et pourquoi, continue l'orateur, de si grands efforts pour nous ramener systématiquement au jacobinisme et à 1793 ? Ces efforts, c*est pour supprimer l'instruction religieuse du pro-
gramme de renseignement; c*est pour remplacer la morale religieuse par la morale républicaine.
Pour arriver à ce but, le projet de loi prend les précautions les plus minutieuses et les plus blessantes. De peur que les élèves de CCS nouveaux collèges ne soient soumis à aucune influence religieuse, on organise Tinternat.
M. Camille Sée reconnaît, tout le premier... (Bruit de conversations à gaucbe.)
M. Camille Sée, rapporteur. Attendez le silence, monsieur Keller.
M. Keller, se tottmant du eâté de la gauche. Je croyais que vous aviez tous une passion pour l'enseignement ; vous ne le prouvez guère en ce moment.
A gauche. Parlez 1 parlez !
A droite. Ecoutez 1 si vous voulez que Torateur parle.
M. Keller. M. Camille Sée reconnaît, tout le premier, que rinternat peut avoir des inconvénients ; il proclame dans son rapport que Tinternat peut être mauvais dans un lycée de garçons : et savez-vous à qui en est la faute? La faute en est aux jésuites, que rUniversité a eu le tort d'imiter. Mais peu importe, la chose presse, il faut déchristianiser les jeunes filles, et, bons ou mauvais, il faut avoir des internats de filles comme il y a des internats de garçons, sauf à les réformer plus tard.
C'est que, en effet, si on n'avait que des externats de jeunes filles, — et je prends ici les paroles de M. le rapporteur, — si on n'avait que des externats : « Les congrégations religieuses établiraient, pour en profiter, des internats que l'Etat ne pourrait ni diriger ni môme surveiller efficacement, et qui auraient un esprit que vous ne sauriez approuver. Voire commission, en conséquence, est convaincue que la loi puisera toute sa force dans rinternat. »
Et, dans cet internat. Messieurs, vous croyez qu*on va appliquer les principes généraux posés par M. Paul Bert pour sa grande loi d'enseignement primaire, à savoir que les ministres des cultes donneront renseignement religieux dans les temples et qu'on y conduira les enfants. Non, ce ne serait pas suffisant pour rassurer M. Camille Sée. Pour lui, le prêtre est un ennemi dangereux qu'il faut surveiller de près, et il exige que le prêtre vienne faire ses instructions dans la pension même, sous la surveillance d'une institutrice, afin sans doute que la maîtresse puisse détruire immédiatement l'efiet de l'enseignement que le prêtre aura donné. (Vive protestation au centre et à gauche).
Un membre à gauche. C'est comme cela que vous interprétez une concession ?
M. Keller. Voilà les mesures de méfiance, dont le projet de loi est hérissé. L'enseignement religieux ne sera donc plus donné qu'aux jeunes filles dont les parents l'exigeront, et il leur
sera donné sous la surveillance d'une maîtresse. Quant aux jeunes fîlles qui ne demanderont pas d'instruction religieuse, — il y en aura sans doute beaucoup, et c*est certainement pour elles que seront les faveurs de M. le Ministre de Tinstruclion publique, — quant aux jeunes filles qui ne demanderont pas d instruction religieuse, que fera-t-on pour elles ? C'est embarrassant, mais il y a une ressource : il faut en revenir aux institutions de Lakana), qui font l'objet de l'admiration de M. le rapporteur. Vous allez voir par quoi la religion sera remplacée.
M. Duvauz. Et le droit des pères de famille I
M. Keller. Âb ! Messieurs, M. Camille Sée m'a rendu un service dont je le remercie : c'est de m'avoir fait étudier Lakanal dans le plus grand détail, ainsi que tous les travaux de la Convention relatifs à l'instruction nationale.
D'après Lakanal, au lieu des fêtes de l'Eglise, les élèves qui ne recevront pas l'instruction religieuse auront :
La fête du retour de la verdure ;
La fête du retour des fruits ;
La fête des moissons ;
La fête des vendages...
Ces fêtes seront célébrées par des cbants et par des danses patriotiques. (Rires à droite.)
Monsieur le rapporteur, vous avez oublié dans votre programme cette partie Importante du programme de Lakanal : la danse obligatoire I
Ce grand législateur voulait même venir en aide aux bommes et aux femmes dont l'éducation avait été négligée sous l'ancien régime, et, dans sa loi sur l'instruction, il demandait qu'on bâtit dans chaque canton un théâtre où les bommes et les femmes viendraient apprendre à danser. Vous avez oublié cela, Monsieur le rapporteur ; il faut le mettre dans votre loi.
M. Henri de Lacretelle. Les jésuites ont bien des théâtres dans leurs écoles !
M. Keller. Maintenant je laisse la danse et les théâtres, et j'arrive à un côté plus sérieux de la question.
Il s'agit de savoir par quoi on remplacera la morale religieuse.
M. Camille Sée nous dit qu'elle sera remplacée par la morale républicaine...
Voix à çzuche. Ce n'est pas mauvais I
M. Keller... que le cours de morale se bornera aux vérités incontestables, aux méthodes éprouvées. On y enseignera les principes de la morale qui, fondés sur nos sentiments naturels et sur la raison, appartiennent également à tous les hommes.
A gauche. Très bien ! très bien I
M. Keller. Il est facile de dire : Très bien I Nous verrons tout à l'heure si dans l'application vous serez encore d'accord entre vous pour préciser la doctrine qui devra être enseignée»
Quelles sont ces vérités î quels sont ces principes ?
Est-ce, dit Torateur, le principe de M. de Lacretelle, qui demandait dans sa proposition de loi, que Ton donnât aux élèyes des notions générales sur Texisteuce deDieu et l'immortalité deTâme.
Mais tout le monde n*est pas de cet avis. L*orateur,à Tappuide cette assertion, rappelle qu'en 1S70 on avait réuni, au ministère de rinstruction publique, une commission de femmes pour juger cette question. La commission se prononça dans un sens opposé à celui de M. de Lacretelle.
La proposition de ce dernier a été également condamnée xmr M. Paul Bert, « en raison de notre incompétence, dit M. Pi^il Bert, dans son rapport sur rinstruction primaire. >
c En raison de notre incompétence, continue M. Keller, nous avons repoussé Tamendement de M. de Lacretelle, — Tamende* ment sur l'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme, — qui ne tendait à rien moins qu'à nous faire prendre parti comme législateurs... »
Â gauche. Très bien 1 — C'est cela I
M. Keller... « dans des querelles étemelles des métaphysiciens. » (Nombreuses marques d'approbation à gauche).
M. Duvaux. Quoi de plus correct ?
M. Keller. Je suis heureux de constater cet assentiment qui est la condamnation de l'amendement de M. de Lacretelle.
M. Duvaoz €t d*autres membres. Mais pas du tout I — Vous vous méprenez sur le sens !
M. Emile Deachanel. Comme législateur I
M. Keller. Mais c'est comme législateur que parlait M. de Lacretelle...
M. Emile Desohanel. Il avait torti
M Keller. Alors vous le condamnez I
M. Duvaux. Quel rapport cela a-t-il avec la proposition de M. Sée î
M Keller, continuunt: c ...Nous nous sommes refusés à entrer dans cette voie, persuadés que la morale est aussi indépendante des hypothèses de la métaphysique que des dogmes contradictoires des diverses religions. »
M.. Emile Deschanel. Très bien I très bien 1
M. Keller. Vous dites : très bien?
M. Emile Deschanel. Oui I
M. Keller. Quant à moi, j*estime que si Pâme n*est pas immortelle, ce n'est pas la peine de nous donner les ennuis et les embarras d'une morale. . . (Vives réclamations à gauche.)
Sur un grand nombre de bancs. Ah! mais nonl ne confondons pas I ^ C'est de la morale à votre usage cela 1
...Assurément, je reconnais le premier qu*il y a en Dieu
des principes de morale et de justice étemelle qai doivent trouyer leur écho dans toute âme et dans toute conscience humaine ; mais, rhistoire à la main, tous reconnaîtrez avec moi qu*avant le ch'-istianlsme cet écho était singulièrement affaibli et faussé. (Réclamations.)
M. Emile Desohanel. Non I non 1 nous ne reconnaissons pas cela 1 La morale chrétienne, c*est la morale humaine.
H. Keller. Si M. Deschanel conteste Thistoire...
M. Emile Deschanel. Absolument!
M. Keller... je le regrette pour lui : que Thonorable M. Des«> Chanel me permette de dire que Thonneur du christianisme n*est pas d'avoir inventé, mais d^aroir rétabli et restitué les principes éternels de morale et de justice.
Mais en dehors du christianisme, chaque religion et chaque philosophie a sa morale, et l'embarras sera bien grand pour les institutrices que vous allez constituer, lorsqu'elles seront obligées d'enseigner la morale républicaine à leurs élèves.
Yous parlez de nous enseigner une morale indépendante ; je vous demande quelle sera cette morale, y a-tril au monde une question plus sérieuse et qui intéresse davantage l'avenir du pays?
J'ai constaté quelle était la difficulté, Timpossibilité d^établir (quelque chose en morale, alors qu'on ne veut absolument rien définir en métaphysique ou en religion. La Convention ellemême s'en était préoccupée, et pour sortir de cet embarras, — le mieux est de revenir encore une fois avec M. Camille Sée, au rapport Lakanal ; — que disait Lakanal ?
Oh I il se plaignait beaucoup ; il se plaignait comme M. Barodet qui, dans ce moment, propose un prix de 10,000 fr. à ceux qui feront de petits livres de morale.
« Il n'y a pas de livres élémentaires de morale, disait Lakanal, mais j*espère que la nation ne sera pas longtemps sevrée de ce grand bienfait 1 »
Il y a près d'un siècle qu'il parlait ; on attend toujours.
Un membre à gauche. Il y a ceux de H. de Ségur.
H. Keller. Oui, et ils renferment de très bonnes choses, et je vous invite à en faire pour les réfuter.
M. Duvaux. — Cela viendra 1
M. Keller. c Le comité de l'instruction publique, ajoutait le rapporteur de la Convention, a pris toutes les mesures pour assurer la prompte publication de ces travaux. Il a interrogé le génie. La réponse sera prompte et digne de vous et de lui. »
Ainsi la Convention avait interrogé le génie français pour avoir des livres de morale, et attendait une réponse digne de la France.
Cette réponse, je l'ai recherchée, j'ai fouillé les archives de
4793 et j'y ai trouvé la réponse à la question de Lakanal, imprimée par ordre de la Convention et de la Chambre. Je la signale à Tatlenlion de la commission et de la Chambre. C'est un rapport sur la morale, par Coupé (de TOise), c'est la réponse du génie. Ecoutez :
• Tout le monde dit : il faut enseigner la morale. Mais y a-t-on pensé? Tous les discours seraient des mots vides; la moralité écrite est froide et vaine. La- morale se trouve au milieu des actions mêmes de la vie, dans toute Thabitude du corps politique. Le premier moyen de renseigner est l'exemple du Gouvernement. Les gouvernants doivent continuellement donner Texemple de la vertu et enseigner la morale en la présentant dans leurs actes. » (Rires ironiques à droite.)
M. Fouquet. C'était la morale religieuse prèchée sous Louis XIV et sous Louis XV !
M. Keller. Je répondrai à l'honorable M. Fouquet, qui me fait l'honneur de m'interrompre, que je n'ai jamais défendu ni la morale de Louis XIV ni celle de Louis XV.
Je pourrais lui rappeler ce que j'ai dit et écrit sur ce point, et il serait peut-être étonné de me trouver ici d'accord avec lui.
M. Keller continuant sa lecture. « Les gouvernants, écrivait Coupé (de l'Oise), doivent constamment donner l'exemple de toutes les vertus et enseigner la morale en la présentant dans leurs actes... »
<c II faut qu'ils puissent dire : Sancti esiote quia ego sanctus sum. >
Messieurs, je recommande cette recette à la Commission ; et, pour remplacer le catéchisme et la vie des saints, je l'engage à publier la vie des hommes d'Etat qui nous gouvernent, avec cette épigraphe : Sancti estote quia ego sanctus sum,.. Soyez saints comme je suis saint. (Rires et bravos à droite.)
Que deviendra la jeunesse réduite à cet enseignement moral et privée d'instruction religieuse ? Permettez-moi de vous raconter ce qui passe aujourd'hui en Russie.
En Russie, et je prends ici non pas mon jugement personnel, mais le jugement porté par un livre allemand fort sérieux : la Russie avant et après la guerre, publié tout récemment et qui renferme les renseignements les plus instructifs. Voici ce qu'on ylit;
c Vers 4856, Topinion publique commença à se préoccuper en Russie de ce qu'on appelait Tignorance des femmes. On fonda pour elles des gymnases destinés à en faire des membres utiles de la nation, et en réalité leur enseignant ce qui n'était destiné qu'aux hommes, l'anatomie, l'embryologie et le reste.
9 Aucun frein, aucune notion de religion ne retenant plus les fillettes émancipées, elles mirent leur amour- propre à s'affranchir de tout ce que leurs mères avaient respecté. S'occuper
de travaux féminins devint une honte. Vêtement, chevelure ont pris un aspect masculin et une tenue cynique.
» Les cours des universités furent encombrés de filles curieuses qui apprirent des professeurs en vogue le réalisme et les principes démocratiques.
> En 4873, 500 étudiantes s*étaient déjà inscrites aux cours de médecine et de clinique de Saint-Pétersbourg. Les autres universités suivent cet exemple. Ni l'aptitude au travail, ni Tintelligence ne font défaut à ces émancipées. Mais jetées hors de leur voie naturelle, elles arrivent vite aux derniers accès de folie. Elles ont pris part en grand nombre aux complots et aux assassinats nihilistes. Plusieurs centaines d'entre elles ont été envoyées en Sibérie. Ces monstruosités sont les suites inévitables de cette autre monstruosité qu'on appelle l'enseignement sans prêtre. »
Voix à gauche. — L'auteur ? — C'est un jésuite.
M. Keller. Le livre a pour titre : a La Russie avant et après la guerre. » Il a été publié à Leipsick en 4879. L'auteur ne se nomme pas. Mais c'est un homme politique dont on ne saurait méconnaître la valeur.
Il nous reste, messieurs, ua dernier progrès à accomplir, progrès que M. Camille Sée nous signale dans son rapport, mais qu'il n'a pas le courage d'introduire dans sa loi. Je le regrette, car alors elle eût été complète. Ce progrès, c'est la co-éducation des sexes.
Lakanal, car il faut toujours y revenir, c'est la vraie source et la vraie lumière en fait d'instruction nationale ; c Lakanal, nous dit M. Camille Sée, ne redoute pas les écoles mêlées de filles et de garçons; c'est là son premier mérite... » (Vous voyez que votre rapporteur est partisan de la co-éducation.)
« Aux Etats-Unis, continue le rapport, non seulement on donne autant d'instruction aux filles qu'aux garçons, mais on leur donne la môme instruction, et, en général, dans le même établissement. La co éducation des sexes est l'éducation préférée, non seulement pour les écoles rurales, mais encore pour les écoles urbaines primaires, secondaires ou supérieures, et même pour les écoles normales. »
J'ajoute, messieurs, qu'aux Etats-Unis on fait danser ensemble les filles et les garçons au son du piano. Par conséquent le programme de Lakanal y est complètement appliqué.
Je conseille à M. le rapporteur d'avoir le courage de son opinion. Rétablissez la danse dans votre programme, et envoyez cent jeunes filles dans chacun de nos lycées de garçons, et la patrie sera sauvée. (Interruptions diverses à gauche. — Rires approbatifs à droite.)
Un membre à gauche. Ce n'est pas sérieux.
M. Keller. J'arrive à la dernière partie de la loi, aux bourses
payées par l'Etat, les départements et les villes, et distribuées par le ministre.
M. Camille Sée reeonnait le premier, avec une franchise dont je le remercie, que les lycées de filles n'auront pas tout d'abord la confiance des familles.
c Les premiers collèges, dit-il, seront peuplés principalement au moyen de bourses. •
Ainsi, non seulement on vous propose de fonder avec l'argent des contribuables un enseignement qui n'aura pas la confiance des familles, qui sera repoussé par la majorité des contribuables, mais on va plus loin. Avec Targentde ces mômes contribuables, on veut acheter des élèves, acheter des âmes, et on espère que l'appât des bourses déterminera un certain nombre de familles pauvres à livrer leurs enfants. Voilà le moyen d'exécution qu*on ose vous proposer.
A droite. C'est cela I très bien 1
M. Keller. A l'origine, on avait désiré que ces bourses ne lussent plus données à la faveur ; on signalait, à l'indignation de la Chambre, les procédés des régimes précédents, sous lesquels les bourses se donnaient à la faveur, filles étaient distribuées par le ministre à ses amis politiques au lieu d'être données au mérite, et dans son projet primitif, M. Camille Sée vous avait dit que les bourses seraient données au concours. Aujourd'hui, il n'est plus de cet avis; ces intentions libérales ont disparu, et dans la rédaction actuelle, malgré tous les inconvénients signalés, toutes les bourses, môme celles qui auraient été payées par les départements ou par les villes, sont distribuées par une commission que nonunera le ministre de l'instruc* lion publique.
Ainsi disparaîtrait môme la pensée libérale du législateur de 4872, qui avait rendu aux conseils généraux le droit de donner les bourses payées par les départements, et nous verrions le ministre tout puissant donner toutes les bourses, sans concours, après un simple examen passé devant les délégués, et le môme ministre pourrait arbitrairement retirer ces bourses lorsque les enfants ou leurs parents auront trouvé moyen de lui déplaire.
Vous le voyez, c'est le moyen le plus despotique qui se puisse imaginer.
Mais je ne suis pas étonné de la confiance absolue que le choix du ministre inspire à la Commission et du charme qu'il a exercé sur M. Camille Sée, car enfin ce projet de loi, dont l'intention évidente est de remplacer l'instruction religieuse des filles par , une instruction soi-disant républicaine, ce projet, c'est la réalisation du vœu de M. Jules Ferry, de ce vœu que j'ai déjà signalé à cette tribune, et qu*il est bon de ne pas oublier : c'était en 1870, et M. Jules Ferry s'écriait que la démocratie, sous peine 4ft mort, devait enlever la femme à l'Ëglise : « Oui, disait-il, il
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faut que la femme n*appartiemi6 plus à TÉgUse, mais à la science. » (Très bien I sur plusieurs bancs à gaucbe.)
Aujourd*huif on vous propose d'enlever les femmes à TÊglise et de les donner à la science (Très bien I sur les mêmes bancs], et pour y arriver on vous demande de créer aux frais des contribuables, dans tous les départements et toutes les villes de France, des collèges de 611es, dirigées par le ministre, et ayant pour but de frapper non plus seulement les jeunes gens, mais aussi les jeunes fîlles à Tefûgie de M. Jules Ferry. (Rires bruyants à droite.)
Et pour remplacer ces collèges qui feront borreur aux familles, M. le rapporteur le reconnaît lui-même, on vous demande de voter, toujours aux frais des contribuables, assez de bourses pour peupler ces établissements, voilà toute la loi.
Quand je me demande rimpression qu'il pourra produire hors de France, je vous avoue que j'éprouve un sentiment pénible. Savez-vous ce qu*on disait, il n'y a pas longtemps, dans la Chambre des lords d'Angleterre, à propos de vos lois d*enseignement?
C'était le garde des sceaux d'Angleterre qui répondait à un orateur, craignant que le gouvernement anglais ne voulût imiter sur un point de détail l'exemple du gouvernement français :
« Je crois que le noble préopinant a l'imagination quelque peu troublée à la suite des nouvelles qu'il a reçues de l'autre côté du détroit. On lui a raconté à ce qu'il parait... (Rires), que dans un pays européen, — M. le garde des sceaux ménageait le nom de la France — c au nom des principes de 89 (Rires) peut-être même de 93. » (Nouveaux rires.)
M. Paul Bert. C'est de la chambre des lords qu'il s'agit I
M. Keller. « ...des Assemblées délibérantes ayant reconnu à l'Etat le droit de se substituer aux pères de famille, d'enseigner à l'enfance, selon les caprices changeants du législateur, l'histoire, la morale, les principes de la politique, et jusqu'à ceux qui touchent à la grande question religieuse.
« Nous n'avons pas à nous mêler de ce qui se passe chez des peuples amis (Rires) ; qu'ils organisent à leur gré la famille, rédueation, l'administration, la police, c'est leur affaire, mais il y a et il y aura toujours chez l'Anglo-Saxon quelque chose de sacré ; le chez-soi, le droit des pères de famille et des mères, la liberté plus essentielle que toutes les autres : celle de la famille ; malheur à qui voudrait y toucher! »
M. Abbatuocd. C'est honteux pour nous I , Un membre à droite. C'est le langage d'un véritable homme d'Etat.
l M. démenceau à M. Keller. Voulez-vous organiser la famille comme en Angleterre, avec son droit d'aînesse ?
[. Keller. Je ne vous parle pas du droit d'aînesse, mais je
VOUS demande de nous laisser la liberté de la famille ella liberté de renseignement, comme en Angleterre, monsieur Clemenceau, et j'estime que notre honneur national ne s'en trouverait pas mal.
Messieurs, ces paroles du garde des sceaux d'Angleterre ont été interrompues plusieurs fois par les rires de l'Assemblée. Quant à moi, je vous le déclare, ces rires me causent une impressioi plus pénible, plus douloureuse que toutes les critiques ; on sent que c'est le ridicule qui nous atteint et je ne puis me résigner à voir mon pays tomber dans le ridicule. Que ne dirait-on pas en Angleterre et dans lous les pays libres, si vous volez les collèges de filles ?
J'aime à croire que vous m'éviterez cette souffrance et qu'il ne se trouvera pas une majorité pour adopter ce malheureux projet de loi. (Vive approbation à droite. — Rumeurs ironiques à gauche.)
M. Camille Sée, rapporteur. Messieurs, l'honorable M. Keller, dans le remarquable discours qu'il vient de prononcer, est entré dans le détail et la discussion des articles : il vous a parlé notamment des bourses, de l'enseignement religieux et de l'enseignement moral et de rinternat.
Nous aurons l'honneur, lors de la discussion des articles, de répondre aux arguments produits par M. Keller au sujet des bourses, de l'enseignement religieux, de l'enseignement moral et de l'internat.
Je ne veux pour l'instant retenir de celte partie du discours de l'honorable M. Keller que celle qui est relative à la citation qu'il tire du passage du rapport qui commente l'article 2 du projet de la commission.
Ce passage, le voici : Ce qu'il (l'Etat) ne fera pas, les c congrégations vont le faire, et elles le feront dans un esprit que vous ne sauriez approuver. »
C'est là, en effet, messieurs, l'une des raisons pour lesquelles nous vous demanderons lors de la discussion de l'article 2 de voter le principe de l'internat.
Mais M. Keller nous dit que la loi que nous proposons est une loi dangereuse.
Un membre à gauche. Malheureuse !
M. le rapporteur. Dangereuse peut-être, messieurs, pour le parti au nom duquel M. Keller a l'honneur de parler, mais salutaire, réparatrice pour le pays. (Exclamations et rires à droite.)
M. de la Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Pour la liberté.
M. le rapporteur. M. Keller nous dit que nous voulons séparer l'Eglise de l'école.
Cela est vrai, et j'aurai Thonneur de vous dire pourquoi.
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M. Keller ajoute que — voici ses propres paroles — Ton n'est pas content des femmes en France.
M. le rapporteur. Gela est encore vrai. J'aurai l'honneur également de vous dire pourquoi. (Interruptions à droite.]
J'ai noté la phrase qu'a prononcée M. Eeller, la voici textuelle, je ne crois pas que M. Keller puisse la contester: o On n'est pas content de la femme en France. »
M. Keller. C'est vous qui n'en êtes pas content.
A droite. C'est cela I Très hien !
M. Victor Hamllle et M. Abbatucci. Comment ! nous ne sommes pas contents de nos femmes I Nous les honorons et nous les respectons.
M. le rapporteur. Et M. Eeller a ajouté : a Parlez pour vous. Monsieur le rapporteur l »
Non, messieurs, je ne parle pas pour nous, mais pour vous, et je pourrais à l'appui de ma thèse vous donner des citations très nombreuses d'auteurs qui appartiennent au parti que vous représentez. Mais je n'ai pas besoin de recourir à ces auteurs. Je préfère vous dire, — la démonstration sera plus évidente, —je préfère vous dire succinctement ce qu'ont fait pour ou contre l'enseignement de la femme les différentes Assemblées qui se sont succédé en France depuis bientôt un siècle; je ferai autant que possible cet exposé sans commentaires, laissant à la Chambre le soin d'apprécier les mobiles auxquels elles ont obéi, qu'elles aient voulu ou donner ou refuser cet enseignement ; je serai ainsi amené à cette constatation que, jusque dans ces derniers temps, l'enseignement primaire, même élémentaire n'existait pas pour les jeunes filles, que pour elles l'enseignement secondaire n'existe pas, qu'il n'a jamais existé, et j'arriverai à cette conclusion qu'il importe de le créer et de l'organiser au plus tôt ; les principes républicains le veulent, messieurs, et l'avenir de la France l'exige. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
Tout le monde, avant la Révolution, s'accordait à dire : C'est dans la famille, auprès de sa mère, que la jeune fille doit trouver l'instruction ; mais, comme la mère, dans le peuple et dans la petite bourgeoisie, était parfaitement ignorante, il lui était difficile d'éclair-er sa fille.
Pour les grandes dames du dix-huitième siècle, elles n'avaient pas le temps, au milieu des devoirs de la grande compagnie, de songer à ceux de la nature.
Quand on se résignait à recourir à une école, on n'avait que les couvents : les religieuses ne manquaient point, mais ce qui était presque introuvable, c'était une religieuse instruite.
Il y avait à Paris quelques couvents de mondaines; il y eut un instant un couvent de femmes pieuses, éclairées, presque héroïques : c'était Port-Royal ; on se hâta de le persécuter et de le fermer.
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Le reste n'était qu'un assemblage de béates, fort en état de faire des lessives et des confitures. (Exclamations à droite.)
Je dis fort en élat de faire des lessives et des confitures, et capables tout au plus de lire un bréviaire latin dont elles ne comprenaient pas un mot.
Qu'était la femme en 4789? Rien. (Nouvelles exclamations à droite.)
M. Bourgeois. Elle était la moitié de Thomme I
M. le rapporteur. Elle n*avait aucune instruction et Ton avait de bonnes raisons pour ne pas lui en donner.
Que devait être la femme d'après les assemblées de la Rcvolu« (ion ? Quelque chose.
Le rapporteur de la Constituante, Talleyrand, ouvre aux filles, jusqu'à rage de huit ans, les écoles de garçons. Il les ferme aux filles à cet âge, en leur promettant des écoles spéciales ; pro* messe un peu vague, à Texécution de laquelle le rapporteur n*a pas trop Tair de tenir; c'est ce qui ressort de son rapport, alors surtout que l'on rapproche de ce passage celui où il est dit que ce qu'il recommande surtout pour les femmes, c'est l'éducation domesti(|ue.
Coodorcet, lui, dans le rapport de la Législative, se borne à nous dire que « dans les villages où il n y aura qu'une école primaire, les enfants des deux sexes y seront admis et recevront, d'un même instituteur, une instruction égale ».
C'est là, dans le rapport de Condorcet la seule disposition relative à renseignement des filles. Mais. pourquoi? Condorcet prend soin de nous le dire. Il considère la question comme trop importante pour ne pas faire l'objet d'un rapport spécial. L^ rapporteur, malheureusement, n'eut pas le temps de nous donner la seconde partie de son travail. La Législative disparut avant même de pouvoir voter la première partie du rapport.
Mais, à défaut de ce rapport, nous avons les idées person* nelles de Condorcet. Ces idées sont consignées dans le premier des cinq mémoires qu'il publia dans les premières années delà Révolution, avant de siéger à la Législative.
Condorcet demande non seulement qu'eu général l'instruction soit la même pour l'homme et la femme, mais il veut que cette instruction soit donnée en commun et confiée à un même maître choisi indiflëremment dans l'un ou l'autre sexe.
Lakanal, dans le rapport de la Convention, propose la création d'une école de la première enfance, dont il fait une école mixte, et, pour faire suite à l'école de la première enfance, une école de filles et une école de garçons, par mille habitants. L'instruction primaire est la même pour les filles que pour les garçons. Lakanal, il est vrai, ne parle pas de l'enseignement secondaire des jeunes filles ; mais il ne s'occupe pas davantage de renseignement secondaire des jeunes gens. Il peut avoir tort
de s'en remettre pour cet enseignement à l'initiative privée, mais en somme il traite de la môme façon les garçons et les filles.
En résumé, Tidée dominante de Lakanai aussi bien que de Gondorcet est l'égalité de la femme et de lliomme devant Tins^ truction. Au contraire, Tidée dominante des rapporteurs qui, après Gondorcet et Lakanai, ont, pendant près d*un demi-siècle, écrit ou parlé au nom des différentes Assemblées, a été de dé* rober à la femme les notions les plus élémentaires de Tinstruction.
fit, en effet, Daunou qui succède à Lakanai, ne fait mention dans aucun de ses rapports de renseignement des filles. Fourcroy, au Gorps législatif, ne nous en parle que pour constater que le projet de loi ne s*occupe pas des filles. Il n'est question de renseignement des filles dans aucune des lois élaborées sous le Consulat, sous l'Empire, sous la Restauration.
Il y eut, sous le Gouvernement de Juillet, un effort. Le projet de M. Guizot, en 1833, contenait toute une section sur Tinstruclion primaire des filles. On représenta au ministre qu'il en coûterait quelques centaines de mille francs. Getle considération parut décisive; les pauvres filles, ajournées jusque-là par indifférence ou par calcul, se virent sacrifiées une fois de plus par économie.
Il faut aller jusqu'en 1848 pour trouver un rapport qui s'occupe d'un enseignement autre que celui des garçons. C'est le rapport de M. Barthélémy Saint-Hilaire sur le projet de M. Garnoi, relatif à l'iustriiction primaire. Les filles devaient, dans les communes de plus de 800 âmes, avoir une école spéciale ; on pouvait enfin, dans certaines conditions, ouvrir pour elles des écoles supérieures.
Ce rapport était sur le point d'être discuté, quand M. Garnot quitta le ministère de Tinstruction publique. Le projet de loi fut remplacé par le projet qui est devenu la loi du 45 mars 4850.
Le législateur de 4850, comme le rapporteur du projet de M. Garnot, érige en principe l'obligation pour toute commune de 800 âmes et au-dessus, d'entretenir une école primaire de filles ; — il n'est plus question, dans la loi de 1850, d'écoles primaires supérieures ; — mais tandis que M. Barthélémy Saint Hilaire, au nom de la Commission chargée d'examiner le projet de loi de M. Garnot, suppléait à l'insuffisance du budget de la commune au moyen des ressources du budget départemental et des subventions de l'Etat, le législateur de 4850 se bornait à dire que l'obligation de créer des écoles primaires de filles ne devait prendre naissance que dans le cas où la commune pourrait faire face à cette dépense sur ses « propres ressources ».
Ainsi, on posait le principe de l'enseignement primaire des filles, et, ce principe posé, on s'arrangeait de façon qu'il ne fût pas possible de l'appliquer, en refusant les ressources et du
budget de TEtat et du budget du département, aussi bien pour la construclion et rentretien des bâlimeuts, pour Tachât et rentretien du mobilier scolaire, que pour le traitement et la retraite des institutrices. On avait l'air de donner satisfaction à Topinion publique, en reprenant le principe libéral du rapporteur du projet Garnot, et, jésuitiquement, par une phrase incidente, on en rendait, pour ainsi dire, impossible l'application.
Uhonneur d'avoir réformé sur ce point la loi de 4850 appartient à M. Duruy, qui fit voter la loi du \0 avril 4867. Il commença par rayer la disposition restrictive qui s'opposait à la création des écoles primaires de filles, et appela au secours des communes les subventions de l'Etat et du département. Il assura ainsi aux communes, tenues d'ouvrir une école primaire de filles, le bâtiment et le mobilier scolaires, Thabitation et le traitement de Tinstitutrice. M. Duruy a de plus abaissé de 800 à 500 le chiffre des habitants tenus d'avoir une école primaire publique de filles.
Ainsi, messieurs, les Assemblées de la Révolution avaient donné le signal de la résurrection intellectuelle et morale de la femme.
M. de la Rochefoucauld, duo de Bisaccia. En 1789, ce n'était pas la République, c'était la monarchie !
M. le rapporteur. Condorcet dans ses écrits, Lakanal dans son rapport, avaient jeté les bases d'un enseignement qui, s'il eût été donné, eût épargné à la France plus d'une réaction.
Depuis ce temps, les Assemblées ont succédé aux Assemblées, et toutes celles mômes qui se réclamaient le plus de la Révolution ont trahi, dans l'élaboration de leurs lois, la préoccupation constante de refuser totalement ou de mesurer le plus parcimonieusement possible l'enseignement à la femme. C'est que toutes ces Assemblées, quelles que fussent leurs opinions, quel que fût le Gouvernement qu'elles soutinssent, étaient dominées par un parti qui est en guerre contre la société de 4789, qui sait qu'il luttera victorieusement aussi longtemps qu'il aura la femme sous sa dépendance, mais qui sait aussi qu'elle ne sera sa vassale qu'aussi longtemps que l'instruction ne l'aura pas affranchie. (Très bien I très bien 1 à gauche )
Delà ces efforts, qui n'ont pas décessé depuis bientôt un siècle, à élever entre la femme et 89, entre la femme et l'instruction une barrière infranchissable. (Assentiment à gauche.) Dans l'élaboration de notre législation sur l'enseignement, on ne s'est occupé de la femme que pour étoufl'er ce qu'il y avait de généreux et j'ajouterai de sources de vitalité pour la France dans les grandes conceptions des Assemblées de la Révolution 1 (Approbation à gauche.)
Les nations étrangères ne s'y sont pas trompées ; elles ont compris, abstraction faite des considérations philosophiques.
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que ce n'est pas impuDément qu'un peuple abandonne Tinstruction de la femme. Et peut-être, à ce sujet, n'est-il pas indifférent devons démontrer que pendant que Ton chassait de nos lois, que Ton allait jusqu'à tenter d'expurger de nos mœurs les moindres vestiges de ce que la Révolution et ses précurseurs nous avaient légué sur l'instruction et l'éducation de la femme, les idées des économistes et des hommes politiques de la fin du dix-huitième siècle franchissaient nos frontières et allaient fortifier et régénérer les autres nations. (Très bien! très bien! et marques d'assentiment à gauche.)
Les Etats-Unis donnent, à tous les degrés le même enseignement et aux filles et aux garçons. Cet enseignement leur est ordinairement donné en commun, par le môme maître qui est indifféremment un homme ou une femme. C'est l'application littérale de la théorie de Condorcet.
La Suisse, dans plusieurs de ses Cantons, donne aux jeunes filles l'enseignement secondaire. Elle le leur donne, suivant les Cantons, dans des écoles mixtes ou dans des écoles qui leur sont spécialement réservées. Il est des Cantons, Berne, par exemple, qui, outre les écoles mixtes, ont créé des écoles spéciales pour les jeunes filles.
L'Allemagne, est couverte d'un vaste réseau d'écoles de filles, écoles qui correspondent tantôt à notre enseignement primaire supérieur, tantôt à notre enseignement secondaire, et que nous trouvons en Prusse, en Bavière, en Saxe, dans le Wurtemberg, dans les grands duchés de Bade, de Saxe-Weimar, de Hesse, d'Oldenbourg, dans les duchés de Saxe-Meiningen d'Anhalt, de Brunswick, dans les principautés de Schwarzbourg-Sondershausen, de Schaumbourg-Lippe, etc.. Si je fais abstraction des nombreuses écoles que nous classerions en France sous la rubrique de l'enseignement primaire supérieur, je compte environ 190 écoles secondaires de jeunes filles dans le seul Royaume de Prusse.
L'Italie donne aux jeunes filles l'enseignement secondaire dans certains de ses « conservatorii », dans ses écoles supérieures, dans ses collèges.
La Russie a créé pour renseignement secondaire des jeunes filles des instituts, des gymnases, des progymnases.
La Hollande a pour elle des écoles secondaires.
L'Ecosse a des écoles secondaires mixtes.
Le Japon a des écoles secondaires mixtes — à Hikoné, Noumadzou, Takamats, Osaka.
Tous ces pays ont pour les jeunes filles un enseignement secondaire public.
L'Angleterre, elle, n'a pas d'enseignement secondaire public pour les jeunes filles ; il faut dire qu'elle n'en a pas davantage pour les jeunes gens. Mais elle a pour les jeunes filles des
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écoles secondaires privées, dont plusieurs sont remarquables.
La Suède, qui a un enseignement secondaire public pour les garçons, n'en a pas pour les filles. Le Qouyemement a voulu créer cet enseignement; la Diète s*y est refusée : mais la Suède a pour les jeunes filles des écoles secondaires privées que subventionnent les villes et que subventionne TEtat.
L'Autriche, à défaut d'enseignement secondaire public pour les jeunes filles, a du moins pour elles un enseignement primaire supérieur, et TEtat, à différentes reprises, a contribué à la dépense que faisaient pour la création d'écoles secondaires de jeunes filles des associations privées.
Les villes de Lilbeck et de Brème n*ont pas d'enseignement secondaire public pour les jeunes filles, mais renseignement secondaire, dans chacune de ces villes, est donné aux jeunes filles dans huit écoles privées. Il en existe en outre trois dans les ports de Brème, à Tegesadt et à Bremerbaven.
La Grèce a pour les jeunes filles des écoles secondaires privées. J'en ai cité une dans le rapport de la Commission, qui est fort connue, « l'Arsakion », qui est en même temps une école normale.
La Turquie en possède une très remarquable, le < ^ppion ». J'ai eu sous les yeux le programme de cette école, qui constitue à la fois une école enfantine, une école primaire et une école secondaire. J'ai relevé dans le programme de la 3* section du gymnase, comme on l'appelle, — l'étude des langues française, italienne, allemande, anglaise, des littératures grecque et française, de la philosophie, de l'histoire de la philosophie, de la philosophie de l'art, de l'économie politique, des sciences pby-> siques, des sciences naturelles, y compris l'anthropologie, des sciences mathématiques, y compris la trigonométrie et la cosmographie, de la pédagogie, de la méthodologie pédagogique, de l'hygiène, etc. (Interruptions à droite.)
^ Et la France, que l'on s'est plu si souvent à comparer à la femme, dont le sentiment dans tout ce qu'il a de bon, de loyal, de généreux, constitue en effet la base du caractère national, la France qui, par sa situation et morale, et intellectuelle, et politique, devrait être à la tète de ce grand et salutaire mouvement, est à peu près le seul pays qui ne possède pas d'écoles secondaires de jeunes filles.
La puissance publique a créé pour les jeunes gens un enseignement supérieur qui peut, dans les départements, présenter quelques lacunes, mais qui, à Paris, est largement organisé. Nous avons les facultés de droit, de médecine, des lettres, des sciences, le Collège de France, le Muséum, l'école des Chartes, l'école des hautes études... L'enseignement y est donné par des maîtres dont plusieurs sont illustres. La plupart de ces grandes écoles sont fermées aux femmes. Je ne m'en plains pas pour l'école de
droit; je n'éprouve nul besoin d'avoir des avocats femelles.
J'avoue que l'accès de Técole de médecine n*est plus interdit aux femmes. Enfin je sais qu'elles fréquentent le Collège de France. Mais elles sont expressément exclues des cours de la faculté des lettres par un arrêté qui, si je ne me trompe, remonte à la Restauration. Qu'on m'en dise le motif ! Rien qu'en traversant la rue Saint-Jacques, elles peuvent suivre des cours d'histoire, de philosophie, de littérature qu'on leur ferme soigneusement de l'autre côté du ruisseau.
La puissance publique a de même créé pour les jeunes gens un enseignement secondaire qu'elle leur donne dans ses lycées et dans ses collèges.
Que cet enseignement ait besoin de réformes, qu*il faille refaire les programmes, les méthodes, cela est possible, je dirai même certain ; mais enfin ce que Ton ne saurait contester, c est que cet enseignement est donné par des professeurs dont l'intelligence égale le dévouement.
Rien de pareil n'existe pour les jeunes filles. L'enseignement primaire est bien assez pour elles. Il semble qu'au delà de la lecture, de l'orthographe, d'un peu d^arithmétique et de notions d'histoire, elles n'aient besoin de rien et ne soient capables de rien.
Je ne dis pas qu'il faille, comme aux Etats-Unis, organiser l'enseignement supérieur de la femme. L'enseignement supérieur s'adresse à des jeunes gens qui en général veulent embrasser une carrière : celui-ci entre à l'école de droit pour être avocat, fonctionnaire ; celui-là à l'école de médecine pour être médecin. Je sais qu'il est des jeunes filles qui ont leur diplôme de docteur en médecine ; mais ce sont de rares exceptions, et s'il faut dire toute ma pensée, je crois que nous aurons toujours trop peu de sages-femmes et assez de docteurs- femelles.
Le jeune homme suit les cours de la faculté à un âge où déjà une jeune fille, par cela seul qu elle est femme, a d'autres devoirs à remplir. La jeune fille, à 17 ou 48 ans, se marie, elle est quelquefois déjà mère de famille...
Un membre à droite. Quand elle se marie. (Cires sur quelques bancs à droite.)
M. le rapporteur. Messieurs, je dis qu'à l'âge de 17 ou 48 ans la jeune fille se marie, et que quelquefois même, à 17 ou 18 ans, elle est déjà mère de famille. Je ne vois pas ce qui, dans mes paroles, peut provoquer vos rires.
D'ailleurs je n'examine pas la thèse de l'introduction des femmes dans les carrières dites libérales et dans les carrières administratives.
Ce n'est pas un préjugé, c'est la nature elle-même qui renferme les femmes dans le cercle de la famille. Il est de leur intérêt, du nôtre, de Tintérêt de la société entière, qu'elles de-
meurent au foyer domestique. Les écoles que nous voulons fonder ont pour but, non de les arracher à leur vocation naturelle, mais de les rendre plus capables de remplir les devoirs d*épouse, de mère et de maltresse de maison. (Très bien! très bien! à gauche.) C'est dans cette mesure que nous renfermons nos espérances et nos volontés, mais là nous pouvons invoquer à la fois et la justice et Tintérôl social (Très bien I très bien I à gauche.)
D'abord, la justice I
Nous répétons à satiété que TEtat doit donner Tinstruction, qu*il doit la donner à tous les enfants, qu'il doit même donner gratuitement renseignement primaire. Nous faisons de grandes dépenses pour donner un enseignement plus élevé aux enfants qui sont capables de le recevoir. Si, dans la distribution de cet enseignement, on fait aux garçons et aux filles, une part inégale, qu'on en dise le motif; qu'on trouve une raison quelle qu'elle soit pour expliquer l'infériorité à laquelle on condamne un sexe par rapport à Tautre. (Interruption à droite.)
Je n'ai pas entendu Tinterruption.
A gauche. Ne répondez pas ! Continuez !
M. le rapporteur. L'instruction secondaire est pour celui qui la possède une source de nobles et profondes jouissances et prépare aux grands devoirs de la vie. Les filles sont aussi aptes à la recevoir que les garçons ; la capacité est la même, Tintcrèt est le môme ; d'où vient l'inégalité ? Est-ce que les filles n'apparliennent pas comme nous à Thumanilé et à la patrie? Est-ce que l'Etat n'a pas à leur égard les mêmes devoirs qu'envers leurs frères? Elles nous sont inférieures en force physique ! Ce n'est pas une raison pour laisser sans culture leur intelligence. Tout au contraire, en bonne justice, on devrait leur donner les moyens de compenser, par une culture supérieure, ce qui leur manque comme force corporelle.
On dit encore que si l'Etat fait des dépenses pour l'instruction des garçons, c'est qu'il se prépare des électeurs, des administrateurs, des législateurs. Messieurs, l'Etat se prépare d'abord des hommes, et, à ce point de vue qui est le plus élevé, l'égalité des droits est manifeste.
De même que je ne veux pas faire des femmes avocats et que je me soucie médiocrement d'avoir des femmes médecins, je ne suis pas porté, je l'avoue, à réclamer les droits politiques des femmes.
M. de Gastô. Pourquoi ?
M. le rapporteur. Pourquoi, Monsieur de Gasté? Je vais vous le dire. C'est que nous n'avons nul besoin d'introduire dans nos comices, dans nos Assemblées, dans les bureaux de nos administrations, ce nouvel élément de versatilité et de division.
Je vais plus loin. Je condamne les femmes qui veulent être
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des hommes, et je les condamne d'un seul mot : c*est qu'en X>oussant un peu loin cette ambition, elles cesseraient d^ôtre des femmes sans arriver jamais à être des hommes.
Mais, en restant femmes, comme il le faut, pour leur bonheur et pour le nôtre, sont-elles aussi étrangères qu*on le dit à la politique ? Elles ne déposent pas le bulletin dans l'urne, mais combien y en a-t-il qui l'écrivent? Le clergé le sait bien, lui, qui plus d'une fois a fait des élections dans le confessionnal. (Rires à gauche. — Protestations à droite.)
M. de la Rochefoucauld, duo de Bisaccia. Puisque vous avez la majorité, vous ne devriez pas vous plaindre.
M. le rapporteur. Tous, tant que nous sommes ici, ou presque tous, nous repoussons le mandat impératif de nos électeurs ; sommes-nous aussi sûrs de n'en pas subir un autre qui s'impose moins bruyamment mais plus infailliblement? C'est se moquer que de regarder les femmes comme étrangères aux grands mouvements de la politique du pays, elles qui élèvent sur leurs genoux les futurs citoyens. (Très bien 1 très bien ! à gauche.) Quel est celui qui oserait douter de la durée de la République, si toutes les femmes étaient républicaines?
Non seulement la justice veut que nous fassions pour les jeunes filles ce que nous faisons pour les garçons, mais c'est un intérêt de premier ordre, un intérêt social, un intérêt politique. Il importe qu'il y ait entre le mari et la femme communauté d'idées, pour qu'il y ait communauté de sentiments. Il importe qu'ils ne soient pas profondément séparés par leurs croyances et leurs espérances... (Très bien 1 très bien ! à gauche] ; que la mère ne donne pas à ses enfants des opinions, des habitudes, des traditions contraires à tout ce que croit, à tout ce que veut le père ; que la contradiction et le chaos ne régnent pas dans le foyer domestique ; que chaque sexe n'ait pas son langage, ses idées, ses préjugés, si vous voulez, et bientôt sa vie à part ; mais qu'au contraire, la concorde et l'unité dans la famille soient l'image et la source de la concorde et de Tunion dans l'Etat.
A gauche. Très bien ! très bien !
M. de la Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Vous pouvez épouser des libre-penseuses ; vous ne pouvez pas nous forcer à en faire autant.
M. le rapporteur. Je ne dis pas que les aptitudes de rhomme et de la femme sont identiques ; les aptitudes diffèrent comme les destinées ; mais ce que je soutiens, c'est que, pour cette culture intellectuelle qu'on appelle plus spécialement les humanités et qui fait le fond principal de l'enseignement secondaire, je soutiens que les aptitudes de la femme sont égales aux nôtres, qu'elles sont même plus précoces. On Ta, en Suisse, admirablement compris. Cette instruction, dans la plupart des Gantons, est non seulement donnée aux jeunes filles, mais — et
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c'est là ce qui choque tant notre honorable collègue M. Keller» «^ leur est donnée en commun avec les jeunes gens, dans les mômes écoles. Il n*y a guère de différence dans renseignement, que celle qui résulte du sexe même des élèves. Les garçons font des exercices militaires, pendant que les jeûnas filles se livrent à des travaux d*aiguille.
C'est qu'en effet la femme, aussi bien que l'homme, est un être moral. Gomme Thomme^ elle a droit à l'instruction ; la puissance publique a le devoir de la donner à la femme aussi bien qu'à Thomme.
Nous n'en sommes plus, messieurs, à nous demander, comme je ne sais quel évèque ou quel concile du moyen-flge, si la femme a une âme ; nous protestons hautement contre la législation des pays qui ont fait ou qui font de la femme un être inférieur ; et cependant, la France est divisée en deux Frances : la première comprenant le sexe fort, Thomme, qui s'est emparé du domaine intellectuel qui ne connaît de limite que celle que lui trace sa propre intelligence ; la seconde comprenant le sexe faible, la femme, à laquelle on a mesuré l'instruction d'une main avare sous prétexte qu'elle ne peut pas ou qu'elle ne doit pas dépasser certaines limites.
Nous avons, en conséquence de cette théorie, créé pour les jeunes gens des lycées et des collèges, et nous n'avons, dans le domaine de l'instruction secondaire, rien fait pour la femme. On a fait et on fait encore, en matière d*instruclion publique, des lois pour les hommes et rien que pour les hommes. Mais vous aurez beau faire des lois, voter des crédits pour ouvrir des écoles de jeunes gens, si vous ne votez pas de crédits pour ouvrir des écoles de jeunes filles, c'est comme si vous ne faisiez rien. (Approbation à gauche.)
Vos lois, vos crédits seront insuffisants, aussi longtemps que vous n'aurez pas fusionné intelleGtuellement et moralement en une seule nation la France des hommes et la France des femmes. Pour atteindre ce but, il y a un moyen, mais il n'y en a qu'un : créer l'enseignement secondaire public des jeunes filles. (Nouvelle approbation à gauche.)
J'arrive, messieurs, à la seconde question, soulevée par M. Keller.
Nous voulons séparer TEglise de l'école, a dit M. Eeller ; on n'est pas content des femmes françaises...
M. Keller. C'est toujours la première question. Mais je n'ai pas dit que nous ne sommes pas contents des femmes françaises. C'est la commission qui a dit qu'elle n'en était pas contente. Il ne faut pas me prêter le rôle qu'a pris la Commission.
M. le rapporteur. J'entends; la pensée de M. Keller est celle-ci : M. Keller dit que la Commission n'est pas contente des
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femmes de France, mais que lui, en son nom, au nom du parti qu'il représente...
M. Keller. Au nom de la France t
M. le rapporteur. ... au nom de la France..* il est content des femmes françaises.
A droite. Nous les admirons.
M. le rapporteur. M. Relier n'est pas le premier à être content des femmes de France, c'est-à-dire, pour expliquer sa pensée, à affirmer que l'enseignement donné à la jeune fille, en France, est salutaire et suffisant.
Vous vous souvenez peut-être, messieurs, de la polémique soulevée en 4867, à l'occasion de la circulaire de M. Duruy, qui créait des cours, de simples cours pour l'enseignement secoadaîre des jeunes filles. Mgr Dupanloup, à cette époque, protestait et protestait très vivement contre ces cours. Il disait comme 1^. Keller : On n'est pas content de l'enseignement donné aux filles, on prétend qu'il n'y a pas pour elles d'enseignement ; mais il y a pour l'enseignement secondaire privé des jeunes filles deux fois plus d'écoles que pour l'enseignement secondaire public des garçons, et l'enseignement qui est donné aux filles est, à tous les points de vue, supérieur à celui qui est donné dans les lycées et les collèges de jeunes gens.
A supposer que cette assertion fût à Tabri de toute contestation, il y aurait lieu de nous demander si la puissance publique peut, en tbèse générale et en particulier dans l'espèce, abdiquer en France son droit d'enseigner. Mais examinons d'abord l'assertion de M. Keller. L'enseignement, dont notre honorable collègue est si content en France, est, à l'heure actuelle, donné dans des établissements privés qui sont ou des pensionnats laïques ou des couvents.
Le pensionnat laïque donne aux jeunes filles im enseignement qui ne diffère guère de l'enseignement primaire que par l'étude de quelques arts d'agrément. L'enseignement y est insuffisant, et c'est là souvent son moindre défaut.
Je dis, messieurs, que c'est là son moindre défaut ; et, en effet, quand le pensionnat a senti peser sur lui la main du clergé, il ne reste plus au pensionnat qu'à disparaître ou à acheter son existence au prix de sa soummission. Alors, messieurs, il n'est plus qu'un couvent, et qu'un couvent d'autant plus dangereux, qu'il n'en n'a pas l'enseigne. (Très bien ! très bien I à gauche).
Quant au couvent, messieurs, quel enseignement y donne t-on? Pas même l'enseignement primaire. Par contre, on y habitue la jeune fille à je ne sais quelle vie mystique; on l'y fait vivre ignorante et détachée des choses de ce monde ; si bien que, en sortant du couvent, elle est Incapable de remplir ses devoirs ni envers elle-même, ni envers la famille, ni envers la société.
M. Deschanel. Très bien l
M. de la Bassetière. C'est absolument gratuit, nous proiestons au nom de nos femmes et de nos filles contre ces allégations I
M. le rapporteur. M. de la Bassetière m'interrompt et proteste. Il a tort : vous allez en juger.
J'ai eu l'honneur, messieurs, de vous dire qu*en 4867, il y eut une polémique très vive de la part du clergé ; M. Dupanloup écrivit à tous les évèques de France pour les inviter à protester contre les cours que voulait créer M. Duruy. Eh bien, voici la réponse que fit à M. Dupanloup Mgr Henri, évoque de Nimes, dans une lettre du 30 novembre 4 867 :
c Abritez cette enfant dans un monastère pour que son flme y soit nourrie ; qu'elle y grandisse mêlée aux chœurs des vierges, qu'elle ignore le siècle, qu'elle vive de la vie des anges, qu'elle soit dans son corps comme n'y étant pas et que dans sa simplicité elle suppose que le genre humain tout entier lui ressemble. »
M. de la Bassetière. Je demande à M. Camille Sée la permission d'invoquer ici un témoignage qu'il ne récusera pas, celui de M. Cousin.
M. Cousin a jugé l'éducation des femmes d'autrefois, du dixseptième siècle entr'autres, autrement que notre honorable collègue.
Il rendait hommage aux grandes qualités de leur esprit comme à leur caractère; il aimait, vous le savez, à faire revivre leur histoire, et elles lui ont inspiré quelques lignes des pages les plus charmantes qu'il ait jamais écrites.
M. Bourgeois. Ces messieurs qui parlent contre l'enseignement donné dans les couvents vont y chercher leurs femmes et y mettre leus filles. (Dénégations sur quelques bancs à gauche}. J'en connais plusieurs à gauche qui font ainsi.
M. le rapporteur. Je disais, messieurs, que la jeune fille élevée dans un couvent est incapable de remplir ses devoirs en* vers elle-même ; on la soumet à je ne sais quel entraînement mystique dont la conséquence peut être de détruire en elle le libre arbitre et lui enlever ainsi jusqu'à la faculté de remplir ses devoirs envers elle-même, et je ne parle pas, sous prétexte de rompre tous liens terrestres, de la piété filiale immolée et du plus sacré des devoirs — celui envers son père et sa mère — violé. Qui de nous cependant n'a vu de malheureux parents pleurer une enfant qui était toute leur vie et qui dans un couvent vivait.... morte pour eux. Non, je ne parle que des devoirs de la jeune fille envers elle-même, et je dis qu'il est des cas où elle se sera abstraite de la vie terrestre au point de ne plus avoir la notion exacte ni du bien ni du mal.
Je reconnais, messieurs, que ces cas constituent l'exception et je ne parle que de la jeune fille qui n'a retenu des pratiques religieuses du couvent que ce qui constitue les exercices journa-
liers de piété et appris que ce qu^on lui a enseigné. Eh bien, je dis qu'il est dans la vie des heures où cette piété ne lui suffira pas et qu'à ces heures l'enseignement qu'on a donné à la jeune tille ne lui permettra pas de se livrer à un travail intellectuel qui peut-être serait pour elle le salut. (Très bien! très bien ! a
gauche).
C'est là un enseignement, c'est là un système d'éducation qui pouvaient convenir sous l'ancienne monarchie, alors que la porte du couvent se fermait pour ne jamais se rouvrir sur un enfant de huit ou dix ans. La fille, dans la famille, était considérée comme un hors-d'œuvre, comme une gène. Si minime, si limitée que fût la part que lui donnait la loi à l'héritage paternel, on préférait éteindre ce droit et l'enterrer avec elle dans un couvent. Les lois de la Révolution ont nivelé les droits des enfants à la succession de leurs parents ; la porte du couvent ne se referme plus pour l'éternité sur les filles dans le seul but de grossir le patrimoine des fils. Si la coutume ou la coupable indiilérence du législateur inflige encore à la jeune fille le couvent, aujourd'hui, en règle générale du moins, elle en sort, mais elle en sort instruite et élevée comme on instruisait, comme on élevait les jeunes filles au dix-huitième siècle.... (Très bien! à gauche).
C'est dans ces conditions qu'elle abandonne le couvent avec une instruction presque nulle et une éducation qui a mis dans son cœur la haine de tous les principes, de toutes les idées qui régissent et la France de 4789 et nos institutions. (Très bien 1 très bien ! à gauche).
\. Deschanel. Elle en sort fanatique...
[. le rapporteur. Ignorante, elle va épouser un homme instruit ; élevée à l'école de la superstition, elle va épouser un homme élevé à l'école de la raison ; elle sera du dix -septième ou du milieu du dix-huitième siècle, l'homme sera de la fin du dix-huitième siècle ou du dix-neuvième, et alors, messieurs, voilà deux êtres incapables de s'entendre...
M. DeschaneL Très bien ! C'est cela I
M. le rapporteur et de se comprendre qui vont commencer par un divorce intellectuel et moral cette vie qu'ils devraient parcourir ensemble unis d'esprit et de cœur (Applaudissements à gauche). Incapable de s'intéresser aux travaux de son mari, elle tentera de le détourner de son travail, et peut-être sera-t elle secondée dans cette tâche par une mère assez inintelligente pour persuader à sa fille que sa dot lui a donné droit à un mari dont l'unique souci doit être de satisfaire les caprices de la femme (Très bien ! très bien ! à gauche).
Le mari traînera lourdement sa vie : quand, après une journée de labeur, il viendra s'asseoir au foyer conjugal, il y trouvera, au lieu de repos, de consolation, le trouble et la récrimination.
Quant à celui, messieurs, — pour ne citer que cet exemple, — qui aura voué sa vie à la défense d'une cause, dont toute Tcxistence souvent ne sera qu'un long tissu d'ennuis, de soucis, de découragements, et qui, plus que tout autre, aurait besoin de détendre son cœur et son esprit, quel sort sera le sien? Il croira déposer ses soucis au seuil du foyer conjugal. Non I ce sera la lutte, la lutte encore, la lutte toujours ; celle qui devrait le soutenir, l'encourager, lui reprochera sa vie, jusqu'à sa fidélité à ses principes ; elle lui redira des paroles dont elle ne comprendra ni le sens ni la portée, mais qu'aura murmurées à son oreille son directeur ou son confesseur. (Très bien ! très bien 1 à gauche.)
Cependant le mari a devant lui la voie que lui trace son devoir, il la poursuit ; pendant ce temps la femme remplit son devoir de mère sous la direction de son confesseur. Elle le remplit avec d'autant plus d'ardeur que, n'ayant pu sauver son mari, elle veut du moins sauver son enfant ; elle s'occupe de lui avec un soin jaloux et, entre deux caresses... (Rires à droite.)
Messieurs, vous trouvez cela risible?
M. Boxurgeois. Oui, et je demande la parole.
A gauchit. Continuez 1 ne répondez pas I
V. Deschanel. C'est parce que c'est très beau qu'ils vous interrompent! C'est parce que c'est excellent! Continuez 1
Tint voix à droite. Vous faites une conférence.
M. Deschanel. Vous préféreriez un sermon !
Une voix à droite. Oui ! oui I
M. le rapporteur. Je dis, messieurs, qu'elle sème petit à petit dans ce jeune cerveau toutes ses erreurs, tous ses préjugés. Au lieu de développer l'intelligence de cet enfant qui interroge sans cesse, qui demande le pourquoi, la raison d'être de toutes choses, elle TétoufTe. Elle lui répète béatement non pas seulement les récits de l'histoire sainte et des livres saints, mais les superstitions, les miracles qui défraient la littérature à deux sous des librairies catholiques et qui semblent faits, — laissezmoi le dire, — pour abêtir un peuple et déshonorer une religion. (Très bien ! très bien! à gauche.) Elle veut que son enfant croie non pas seulement aux mystères de la foi, mais à Bernardette et à Teau de Lourdes; elle lui fait presque un crime de penser. Quant au père, la mère, de la meilleure foi du monde, avec les meilleures intentions, en fait un suspect vis-à-vis de son enfant. Cependant Tenfant grandit, et quelque soin que l'on ait pris d'emprisonner son intelligence, il ne tarde pas à remarquer ce qu'il y a de contradictoire entre le langage de sa mère et le langage, souvent même, le simple silence de son père. L'enfant cherche la vérité. Il est trop faible encore pour la découvrir ; il n'est plus assez faible pour ne pas se demander si elle est bien dans les affirmations de sa mère; et voilà cet enfant, qui ne
connaît encore Fexistence que par son amour pour les deux êtres au milieu desquels il vit, qui se voit conduit au scepti*cisme en fait de doctrine, et à Tindifférenee en fait de sentiment. (Très bien 1 très bien ! à gauche.)
Qu'on s'étonne après cela de voir les caractères s'abaisser el les croyances disparaître I <Très bien I très bien ! à gauche. «— Bruit à droite.)
Et le pèret Le père laisse faire. Il a lutté pour itû-mème, et il est las de la lutte. Il vit au dehors, beaucoup par nécessité, beaucoup aussi parce qu*on lui a rendu la maison insuppor* table. Et puis, si Tenfant est un fils, le père se dit qu*ii viendra un moment où le lycée enlèvera Tenfant à sa mère et efltecera ainsi les traces de ia première éducation.
Gela est vrai dans une certaine mesure, mais cela n'est pas tout à fait exact ; je crois que l'on n'efface jamais complètement les traces de la première éducation, parce que TenfiBint, -^ et je serai le dernier à lui en faire un reproche, -* parce que l'enfant se souviendra toute sa vie que certaines idées ont été jetées dans son cerveau en même temps que naissait dans son cœur le pre» mieret le meilleur des amours, et que ces idées souvent se sont confondues avec la tendresse qu'il a conçue pour cells qui les lui a données.
Quoi qu'il en soit, le père, quand il s'agit de son fils, inter<^ Tient. Le fils est envoyé au lycée ou au collège ; et même à es point de vue il serait puéril de ne pas reconnaître que l'inQuenoe du père tend depuis quelques années à s'effacer de plus en plus devant l'influence de la mère. L'enseignement laïque fiéchit au profit de l'enseignement congréganiste.
Le père, quand il s'agit de sa fille, se désintéresse de son édu* cation, sous prétexte que l'éducation de la fille appartient à la mère. Non seulement il ne cherche pas à redresser les erreurs de la première éducation, mais il trouve naturel, comme on l'a dit de ce côté de la Chambre (l'orateur indique le côté droit), que sa fille soit élevée dans un couvent. C'est ainsi que, par une condescendance coupable, se perpétue de génération en génération un état de choses contraire et à la morale et à la loi sociale. La femme, malgré ses instincts de soumission et de tendresse, vit à l'état d'adversaire dans la famille, de rébellion dans la société. (Très bien 1 très bien à gauche.) On lui a dit que le prêtre tenait son pouvoir de Dieu, que l'homme devait tenir son pouvoir du prêtre^ que le pouvoir civil devait être soumis au pouvoir spirituel, et que toute société qui ne s'inclinait pas devant cette loi était une société constituée en violation de toutes les lois et divines et humaines.
Voilà ce qu'on lui a dit et voilà ce que, habituée à croire sans, avoir ni le droit ni la faculté de discuter, elle a érigé en prln« cipe infaillible*
Voilà, messieurs, ce qu'a fait de la famille ei de la société le clergé et ce qu'à produit la confusion de Fécole et de Téglise.
L'instruction, dans nos lois, a été systématiquement refusée à la femme ; le législateur a d'abord passé la femme sous silence, et quand, sous la pression de l'opinion publique, il a dû légiférer en sa faveur, il s'est borné à lui assurer renseignement primaire ; un enseignement qui est terminé à douze ans, laissant aux arts d'agrément et aux futilités de la mode cette riche période intellectuelle de Tadolescence où l'âme reçoit avec tant de facilité et d'avidité les grandes notions générales de l'art, de la philosophie et des lettres.
Ainsi la femme, c'est-à-dire la moitié de la France. — celle qui est appelée à exercer le plus dlnûuence sur l'autre, — n'est pas instruite.
Elle ne l'est pas, parce que son ignorance est la condition même du rôle que le clergé lui fait jouer, de l'action cpi'il l'appelle à exercer. Il ne veut pas qu'elle soit instruite, parce qu'instruite elle échapperait à sa direction et qu'alors il ne pourrait plus, grâce à la complicité de la femme, ni tenter d'agir sur le mari, ni disposer de l'instruction et de l'éducation des enfants. (Très bien 1 très bien I à gauche.) Ce que cet état de choses a produit, vous le voyez : il a jeté la division dans la famille, il tend à di* viser de plus en plus la France en deux nations. Je dis qu'il faut unifier la France, unifier la famille, faire l'une à l'image de l'autre. C'est également ce que veulent nos adversaires, cela est vrai ; mais ils veulent une France cléricale, et nous une France libérale. Us asservissent, nous émancipons. Us veulent gouverner les femmes et par elles nous dominer ; nous voulons, au contraire, éclairer les femmes, les élever jusqu'à nous pour les élever jusqu'à la liberté. (Très bien 1 très bien I à gauche et sur plusieurs bancs au centre.)
La femme est une créature humaine et, comme telle, responsable de ses actes ; la femme a sa personnaUté ; eUe a droit, pour ces deux raisons, au développement de ses facultés.
La femme n'est pas née pour vivre dans un couvent de je ne sais quelle vie contemplative ou surnaturelle. Elle sera épouse, elle sera mère. (Marques nombreuses d'adhésion.)
Epouse, il faut qu'elle puisse vivre de la vie de son mari, s'intéresser à ses travaux, l'encourager, traverser avec lui la bonne ' comme la mauvaise fortune ; vivre avec lui en parfaite communauté d'esprit et de cœur.
Mère, il faut qu'elle puisse donner à son enfant, non seulement les premières notions de toutes choses, mais encore une première instruction, une première éducation, qui soient à la fois saines et fortes ; elle a droit, et comme épouse et comme mère, à une instruction solide et élevée.
La femme, à tous ces titres, a droit à l'instruction et la société.
à tous ces titres, a le devoir de la lui assurer. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)
! Je crois que vous ne pouvez contester ni le droit de la femme à rinstruction, ni le devoir qu*a la société de la lui assurer. (Nouvelle approbation.)
L'intérêt le plus pressant de la famille, de TEtat, de la société, s'accorde avec le droit de la femme, avec le devoir des pouvoirs publics, pour nous obliger de mettre fin à ce long déni de justice.
La France, il y a un siècle, a soulevé cette grande question. Vous avez vu comment elle a été résolue en Europe et aux Etats- Unis ; il ne nous reste plus, messieurs, qu*à nous inspirer de ces solutions, à les améliorer et à les approprier à notre esprit français et à notre génie national. (Très bien 1 très bien ! sur les mêmes bancs.)
Nous avons maintenant à nous demander dans quelles conditions la jeune fille recevra cette instruction, quelle sera cette instruction et par qui elle lui sera donnée.
Ck>ndorcet, dans ses écrits, demandait, ainsi que je Tai dit en commençant, que l'instruction fût la même pour Tbomme et pour la femme, et que cette instruction leur fût donnée en commun dans les mêmes écoles. Nous avons vu que ce principe recevait son application dans la plupart des Etats de l'Union Américaine et dans un grand nombre de Cantons de la Suisse.
Gondorcet, dans ses écrits, affirme que la réunion des jeunes gens et des jeunes filles dans les mêmes écoles n'a que de bons résultats. Il ajoute qu'elle est une cause d'émulation. Cette affirmation est confirmée par l'expérience qu'on a faite de ce système aux Etats-Unis et par la pratique de plusieurs Gantons de la Suisse.
M. Keller. Proposez donc tout de suite la coéducation des sexes ! Ce sera plus simple I
M. le rapporteur. Non, je ne proposerai pas la coéducation des sexes...
M. Keller. Vous avez tort I
M. le rapporteur... parce que je sais fort bien que la France est un pays catholique qui n'a pas les mœurs des pays protestants, où l'on applique la coéducation des sexes ; j'aurai l'occasion, au moment de la discussion de l'article 2, de parler précisément de la différence des mœurs entre les divers pays, et j'aurai l'honneur d'expliquer, notamment à M. le ministre de l'instruction publique, qui est adversaire de l'internat, pourquoi je demande qu'en France, à la différence des pays protestants, on établisse ce système et non celui de l'externat ; mais dès maintenant je dis qu'à raison des habitudes et des mœurs de la
France, qui est im pays catholique, nous proposons, — et nous allons, monsieur Relier, vous donner satisfaction, sous ce rapport du moins, — la création d*écoles exclusivement réservées à renseignement secondaire des jeunes filles.
L'enseignement qui se donnera dans les lycées de jeunes filles correspondra à renseignement donné dans les lycées de garçons. Il sera dégagé, bien entendu, de tout ce qui, dans les lycées, est enseigné en vue de préparer les jeunes gens à des carrières spéciales ; il sera augmenté de connaissances qui, à tort selon nous, ne font pas partie du programme de nos lycées. L'enseignement, il est à peine besoin de le dire, comprendra toutes les études spéciales aux jeunes filles.
L'enseignement, enfin, sera donné par TBtat; TEtat le donne dans les lycées de Jeunes gens ; il devra, a fortiori, le donner dans les lycées de jeunes filles, je dis a fortiori^ parce que renseignement que ne donne pas TEtat est, en France, accaparé par le clergé.
Gela est peu contestable lorsqu'il s'agit de l'enseignement des jeunes gens. Cela n'est pas contestable du tout lorsqu'il s'agit de celui des jeunes filles, auquel le clergé attache une importance toute spéciale.
Et peut-être, à ce sujet 11. le ministre de Tinstruction publique devra-t-il se demander s'il ne serait pas utile, au moyen d'un service d'inspection bien organisé, de créer une surveillance spéciale des établissements libres de jeunes filles, que ces établissements soient laïques, qu'ils soient religieux.
Voilà, messieurs, la loi que nous avons Thomieur de vous proposer. Elle a pour but de donner à la femme une instruction et une éducation à la fois dignes d'elle et de nous, dignes de la société dans laquelle elle est appelée à vivre, dignes, messieurs, de la France, de la République.
C'est à la fois une loi morale, une loi sociale, une loi politique. (Très bien! très bien! à gauche.)
C'est dans cette loi, messieurs, ne l'oubliez pas, que se trouvent l'avenir, le salut de la France... (Très bien I très bien I ), car la grandeur aussi bien que la décadence des peuples, dépendent, messieurs, de la femme. (Très bien 1 très bien 1 et vifs applaudissements à gauche et au centre).
M. Keller. Messieurs, je ne retiendrai pas longuement votre attention, je constate qu'au lieu de réfuter les attaques que j'ai dirigées contre la loi, l'honorable M. Camille Sée est venu les confirmer à cette tribune.
Je ne relèverai pas les attaques peu dignes de cette enceinte dirigées par lui contre les couvents où est élevée une partie de noire jeunesse, non, messieurs, je ne les relèverai pas.
M. Camille Sée aurait dû, ce me semble, vu un pareil sujet.
apporter un seatiment de réserve personaelle dont j*ai été surpris de le voir s*écarter (Rumeurs à gauche ) et j'attribue en partie à son ignorance (Exclamation à gauche), ce qu'il est venu dire à cet égard de nos maisons religieuses.
C'est de ma part une simple observation qui n'a rien de blessant.
M. le rapporteur. Si vous voulez dire que je ne suis pas catholique, j'aurais l'honneur de vous faire une réponse bien simple : c'est que dans cette enceinte il n'y a que des citoyens français, envoyés par des citoyens français et qu'il n'y a aucune distinction de culte. (Très bien I très bien et applaudissements à gauche).
M. KeUer. Ces paroles ne m'embarrassent en aucune manière , je me suis borné à dire que M. Camille Sée ne connaît pas les couvents dont il vous a parlé. Il n'y a rien là d'offensant pour lui.
Je n'ajouterai qu'un seul mot: c'est que moi qui vous parle, j'ai dans un couvent une de mes filles au service des pauvres et que je m'en honore (Très bien I très bien I à droite). Je repousse avec indignation la peinture chimérique qu'on vous a faite de ces institutions, et je suis convaincu que pas un seul d'entre vous ne se lèverait pour contester le sentiment que j'exprime
M. Desohanel. Nous aimons trop la liberté.
M. Keller. J'ai fini, messieurs. L'honorable M. Camille Sée qui ne m'a pas répondu, est venu vous dire, il l'a répété plusieurs fois et j'en prends acte, que la France est catholique, que la France est une nation catholique et c'est parce que la France est une nation catholique qu'on veut nous faire voter des lois despotiques... (Réclamations à gauche et au centre. — Très bien à droite), destinées à déraciner la foi de la France et à faire passer les jeunes filles comme les jeunes garçons dans le laminoir du despotisme. (Protestations à gauche). Voilà toute la loi. Le pays la jugera. (Très bienl très bien 1 à droite).
M. Bourgeois. Messieurs, je ne serais pas long. J'espère que TOUS voudrez bien m'accorder une minute d'attention. (Parlez).
Pendant le discours de M. Camille Sée, je me suis permis de sourire, je lui en demande bien pardon, il n'y avait rien de blessant assurément dans ma pensée vis-à-vis de sa personne. Mais M. Camille Sée, se tournant vers nous nous a dit : je vous invite è me répondre.
Eh bien, je viens le faire en quelques mots. Ce n'est pas en me plaçant sur ce terrain élevé où il a porté la question que je viens répondre à l'honorable rapporteur. Je me place sur un terrain plus modeste, sur un terrain éminemment pratique pour soumettre à mes collègues quelques très courtes observations.
La femme savante, dont l'honorable rapporteur vient de nous
tracer un très pittoresque tableau, ressemble bien peu, je rassure, à celte légendaire et sage Lucrèce, qui ûiait sa laine et soignait son pot au feu.
A droite. Très bien 1 très bien !
M. Bourgeois. Je me garderai certes, — car je reconnais mon Insuffisance, — d^intervenir dans ces questions éminemment scienlifiques. Mais je me permettrai une observation, une seule :'
Quand nos filles auront appris toutes ces belles cboses dont on nous a tout à Tbeure entretenus, quand nos filles auront appris la théologie, la philosophie, Tembryologie, Thistologie, que sais-je? toutes ces questions éminemment réservées en quelque sorte à l'homme, l'économie politique, le droit administratif, mon cher collègue, permettez-moi de vous le dire, vous avez commis un oubli, et je prends la liberté de venir couronner votre œuvre, je demande que les femmes, devenues alors vos égales, acquièrent le droit de voter, de devenir députés et de siéger à côté de nous. (Rires et exclamations diverses.)
Plusieurs membres à droite. Pouiquoi pas?
Un membre à gauche. M. Camille Sée a répondu à cela.
M. Bourgeois. Mais, messieurs, je me demande avec une certaine inquiétude, quand toutes ces choses seront réalisées, ce que plus tard les pères de famille pourront bien faire de leurs filles. (Très bien 1 très bien I à droite.)
Certes, sur la terre, il n*y a pas que des savants, des rêveurs, des théoriciens, que des hommes qui font de la vie en quelque sorte en chambre, il y a les exigences de la vie pratique. Eh bien, ce côté me touche, je vous l'avoue. Vous figurez-vous, par exemple, quel va être le bonheur, la satisfaction d'un pauvre médecin de campagne qui, après une longue course, après avoir passé sa journée à soigner ses malades, rentrera trempé par la pluie, à son domicile et trouvera sa femme observant les astres... (Hilarité. — Applaudissements à droite.)
M. Abbatucoi (Charles). Ou traduisant Platon !
M. Bourgeois... ou lisant un traité de haute métaphysique.
Voix à gauche. Et si elle est à la messe ?
M. Bourgeois. On peut aller à la messe, messieurs, et rendre son mari très heureux, et je connais des femmes qui rendent leurs maris très heureux bien qu'elles aillent à la messe. J*en connais aussi qui n'y vont pas, et leurs maris ne sont pas très flattés de leur conduite.
M. de La Rochette. Très bien !
M. Bourgeois. Enfin, vous figurez-vous un médecin rentrant fatigué et trouvant sa femme occupée de hautes études, — pour ne pas préciser, — et ses habits déchirés, son rôti brûlé, son potau-feu manqué.
Mais le médecin, messieurs, n'est pas le seul. Le commerçant, rindustrieU le percepteur, etc., seraient médiocrement ûattés
d'avoir une compagne si savante I Gela ferait assurément un sensible plaisir à notre collègue M. Naquet, car les partisans du divorce augmenteraient considérablement. Bn ce qui me concerne, je serais très porté à voler le divorce, s*il en était ainsi que je viens de Tindiquer. (Très bien 1 à droite.)
Mais soyons sérieux. (Exclamations et rires à gauche.)
Plusieurs membres. Oui t Oui 1 il en est temps t
M. Bourgeois. Laissons à Thomme son caractère noble, grand, généreux, sa vie de travail, sa vie de peines ; laissons-lui les agitations politiques, et ne lui enlevons pas le bonheur, le calme et la tranquillité de son foyer domestique. (Très bien I très bien ! à droite.)
M. le président. M. Ghalamet a la parole.
M. Ghalamet. Messieurs, vous avez entendu aujourd'hui, — et ce n'est pas pour la première fois, dénoncer du haut de la tribune à la France et au monde entier, la grande conspiration de la majorité républicaine. Cette conspiration remonte déjà assez haut ; rhonorable M. Keller vous Ta rappelé : il s'agit d'attaquer la religion, de chasser Dieu des écoles et même de la société.
Si j'osais me retourner du côté de nos adversaires, je leur dirais que j'ai une crainte : c'est qu'eux-mêmes, leurs amis, à force de multiplier dans le culte religieux les pratiques puériles et niaises, n'arrivent à chasser Dieu du catholicisme. (Très bien! très bien 1 à gauche.)
A propos de ce que l'honorable M. Relier appelle, dans un langage qui n'est peut-être pas très parlementaire, un misé^ rahle projet de loi, on a parlé de despotisme, d'asservissement de la conscience, d'une atteinte portée à la liberté du père de famille.
Nous connaissons ce langage 1 En quoi, je vous prie, la liberté des pères de famille est-elle atteinte, parce que nous voulons créer quelque chose qui n'existe pas? (Très bien! à gauche.) Lorsque dans l'enseignement primaire, nous cherchons, parce que nous croyons que c'est notre devoir, à substituer l'enseignement donné par des instituteurs et des institutrices laïques à l'enseignement donné par les congréganistes, même alors je ne m'explique pas ces exagérations de langage, mais enfin je comprends l'émotion et le déplaisir qu'éprouvent ceux qui préfèrent l'enseignement des congréganistes.
Mais aujourd'hui, de quoi s'agit-il? Est-ce que nous attaquons vos communautés religieuses ? Est-ce que nous détruisons vos couvents ? Nous ne détruisons rien, nous voulons établir quelque chose de nouveau ; nous voulons combler une lacune. (Très bien !)
Il y a en France un enseignement secondaire donné au nom de l'Etat, dans 80 lycées, dans 230 collèges, qui s'adresse à 80,000 garçons. Nous voulons que ce même enseignement soit
donné au nom de TEtat aux sœurs de ces garçons. (Marques d'approbation à gauche.)
Voilà, messieurs, une lacune que nous voulons combler. Et puis vous serez libres, vous, messieurs, qui n'êtes pas partisans de renseignement de TEtat» vous serez libres de ne pas y envoyer vos filles, vos sœurs ; personne ne vous y obligera. (Très bien ! très bien I à gauche.)
L*honorable M. Bourgeois nous a fait tout à Theure un tableau véritablement fantaisiste de cette femme d'un médecin de campagne qui s'occupe à regarder les astres au lieu de chercher le gilet de flanelle de son mari et de penser à son pot-au-feu I
Messieurs, il faut avoir vraiment beaucoup d'imagination pour penser qu'une instruction sérieuse fera une sotte. C'est le contraire que nous voulons ; c'est le contraire qui aura lieu. L'instruction développe, rectifie, fortifie le bon sens et l'esprit, elle ne les supprime pas. (Très bien I à gauche.)
Il y a longtemps que Molière a ridiculisé les femmes savantes...
M. Deschanel. Ce n*est pas Molière, mais un de ses personnages I
M. Ghalamet. Vous avez raison ; nous ne sommes pas de l'avis de Ghrysale, ce n'était pas non plus celui de Molière. La pensée de Molière a été exprimée par lui, cpiand il a fait dire à un de ses personnages :
« Il est bon qu'une femme ait des clartés de tout. « (Très bien ! très bien I à gauche.)
Des « clartés de tout », voilà le fond de notre programme.
Nous pourrons, à l'occasion de ce programme, revenir sur quelques critiques adressées au projet. Mais qu'y a-t-il donc dans ce programme qui soit disproportionné avec l'intelligence des jeunes filles auxquelles il s'adresse ?... Oui, nous voulons enseigner beaucoup de choses; mais si vous avez parcouru, dans le rapport de M. Camille Sée, les programmes des écoles secondaires de jeunes filles en Suisse et en Allemagne, vous avez pu voir qu'ils portent à peu près sur tout Tensemble des connaissances humaines. On leur enseigne môme l'histoire des religions, cette histoire dont nos adversaires n'auraient pas voulu qu'on parlât môme aux auditeurs du Collège de France.
Vous ne ferez pas aux jeunes filles françaises l'injure de penser qu'elles sont moins bien douées que les jeunes filles de la Suisse et de l'Allemagne.
Ne dites pas, messieurs, que nous voulons faire ce qu*on ap« pelle des a femmes savantes » ; nous voulons faire des femmes ayant reçu une instruction solide, et nous croyons que le temps qu'elles passent aujourd'hui à des futilités sera mieux employé à apprendre des choses sérieuses. (Applaudissements à gauche et au centre.)
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On a cité, messieurs, des passages du rapport de Lakanal, gu*il est facile de tourner en ridicule. Est-ce que vous croyez, par hasard, que si nous voulions faire des citations, nous ne trouverions pas aussi matière à exciter rhilarité de cette Chambre?
Saint Jérôme, par exemple, — vous ne le renierez pas, — c*est un des Pères de TEgliset...
Voix à droite. Ce n'était pas un législateur !
M. Ghalamet. Saint Jérôme proscrit la musique, il doit proscrire la danse; il veut qu'on prive la jeune fille, de vin, de viande; qu'elle se nourrisse de légumes, qu'elle mange de façon à avoir toujours faim. (Rires bruyants à gauche et au centre); que ses seules délices soient de demeurer dans sa chambre.
Vous parlez souvent de l'esprit de famille, et vous voudriez donner à entendre que nous le mettons en péril. Eh bien, saint Jérôme ne voulait pas que la jeune fille fût élevée par sa mère, et il engageait la mère d'une jeune fille qui l'intéressait à la lui envoyer et à ne pas la laisser sous sa propre direction. [Exclamations et rires à gauche.)
Saint Jérôme interdit beaucoup de choses ; il interdit aux jeunes filles les bains. La propreté n'est pas à ses yeux une vertu chrétienne. (Nouvelles exclamations à gauche.) Il prescrit des lectures, et entre autres lectures, messieurs, il prescrivait celle du Cantique des Cantiques. (Rires à gauche.)
Nous n'irions pas aussi loin.
M«« de Maintenon a fait beaucoup, il faut le reconnaître, pour l'éducation des filles; elle a fondé SaintrCyr; elle s'y est consacrée, elle a visité pendant de longues années, presque chaque jour, cet établisement.
L'institution de Saint-Cyr a été certainement un progrès par rapport à ce qui existait antérieurement, mais il ne faut pas croire non plus que le programme de Saiat-Cyr soit un programme véritablement acceptable aujourd'hui. M"*^ de Maintenon voulait peu de lectures, point ou peu d'histoire, juste assez pour que les jeunes filles élevées à Saint-Cyr ne confondent pas un roi de France avec un empereur de Chine. Elle ne voulait surtout point d'histoire ancienne, et savez-vous pourquoi elle n'en voulait pas?
« Je craindrais, disait-elle, que ces grands traits de générosité et d'héroïsme ne leur élevassent trop l'esprit. »
A gauche. Ah 1 ah I C'est toujours la môme chose 1
M. Ghalamet. Eh bien, nous voulons, nous, leur élever l'esprit et leur tremper le caractère, pour qu'elles traversent avec courage les difficultés de la vie. (Vives marques d'approbation à gauche.)
Fénelon, messieurs, a écrit un livre sur V Éducation des filles^ qui est aussi un livre fort intéressant et dans lequel on peut
puiser beaucoup de renseignements, mais je ne crois pas qu'il renferme le dernier mot de la pédagogie moderne. Cependant, il y a dans Fénelon une phrase que je me reprocherais de ne pas citer ici :
« Accoutumez les jeunes filles, dit-il, naturellement trop crédules^ à n'admettre pas légèrement certaines histoires sans autorité, et à ne s'attacher pas à certaines dévolutions qu'un zèle indiscret introduit. » (Applaudissements à gauche.)
C'est Fénelon, messieurs, qui a dit cela I II semble prévoir cer« tains écarts de la dévotion contemporaine.
M. le rapporteur. Il serait bon d'ajouter qu'il a été excommunié par le Saint-Siège, et que ses livres ont été brûlés par ordre de Louis XIV 1
A droite. Pas pour cela !
M. Ghalamet. Je ne veux pas revenir sur le fond de la question ; elle a été suffisamment développée dans le discours de l'honorable rapporteur. Je tiens seulement à protester contre cette tendance qu'ont nos adversaires à croire que nous voulons toujours créer des dangers dans la société, parce que nous voulons faire faire un progrès à l'instruction. La religion n'a absolument rien à faire Ici, et véritablement nos adversaires nous donneraient le droit de penser que le Dieu qu'ils adorent commande de mettre la lumière sous le boisseau (Applaudissements à gauche). Quant à nous, messieurs, nous ne voulons pas mettre la lumière sous le boisseau ; nous voulons la répandre à profusion en respectant la liberté I
M. de la Bassetière. C'est pour cela que vous faites l'article 7.
M. Haentjens. Il est mort l'article 7.
M. Charles Abbatucci. Et enterré civilement.
M. Jules Ferry, minisire de Vinstruction puàlique à rorateur. Lisez donc l'article 7 du projet de loi actuel.
M. Ghalamet. Notre projet est né avant le projet de l'honorable M. Jules Ferry; mais il a aussi un article 7; je vais en donner lecture.
M. le président. L'article 7 est devenu l'article 6 !
M Ghalamet. Je le regrette véritablement pour le nombre 7. (Rires sur plusieurs bancs). Voici ce que nous faisons, nous membres de la Commission, et j'espère pouvoir bientôt dire membres de la majorité; voici les monstruosités que nous commettons à regard des droits des pères de famille, à l'égard de la religion et de Dieu lui-même ; voici le laminoir par lequel nous voulons faire passer le cœur et l'esprit des jeunes filles de la France :
« L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur des établissements aux élèves internes par des ministres des différents cultes. Ils seront agréés par le ministre
derintructioD publique; ils ne résideront pas dans rétablissement. » (Très bien! très bien ! à gauche).
L*honorable M. Relier a fait à la Commission un reproche bien étrange : c'est de n'avoir pas établi, comme dans le projet dont M. Paul Bert était le rapporteur, que l'enseignement religieux serait donné en dehors de rétablissement. Or, savez-vous, messieurs, que dans la Commission, ce sont, je puis le dire, les esprits les plus disposés à la conciliation qui ont insisté et fini par faire prévaloir cette idée, que renseignement religieux serait donné dans rétablissement? Nous avons réglé la chose ainsi par esprit de conciliation, et on nous en fait nn reproche !
M. Keller. C'est le contraire ! M. le rapporteur a dit qu'on a adopté cette disposition pour pouvoir surveiller de plus près renseignement religieux.
M. Ghalamet. Permettez ! M. le rapporteur» si je ne me trompe, n'a pas dit cela:..
M. le rapporteur. Je ne m*en défends pas (Ah ! ah! à droite).
M. Ghalamet. D'ailleurs, c'est une question de détail qui importe peu. Ce qu'il y a de bien certain, c'est que nous ne supprimons nullement l'enseignement religieux : seulement, nous ne voulons pas qu'il soit obligatoire; et pourquoi ? c'est par respect pour la liberté des pères de famille. Il n'y a plus de religion d'État. On comprend qu'avec une religion d'Etat, il y ait un enseignement religieux obligatoire ; mais quand il n'y a plus de religion d'Etat, quand il y a trois cultes. . . *
Un membre à gauche. Il y en a quatre !
M. Emile Deschanel. Et la libre pensée ? Cela fait cinq ! (On rit.)
M. Ghalamet. Quand il n'y a plus de religion d'Etat, l'Etat n'a pas le droit de donner renseignement religieux et vous devriez être les premiers, vous, messieurs de la droite, à demander que l'enseignement religieux soit donné, non seulement dans l'instruction secondaire, mais aussi dans l'instruction primaire, par ceux qui sont seuls capables de le donner, par ceux qui ont seuls qualité pour le donner, c'est-à-dire par les ministres des cultes et non par des professeurs et des instituteurs qui, après tout, peuvent être des indifférents, et par conséquent ne le donneront que du bout des lèvres et par manière d'acquit. (Très bien ! à gauche.)
Je crois n'avoir rien à ajouter; je crois qu'en votant ce projet, nous faisons, comme Ta fort bien dit l'honorable rapporteur, une loi qui est une loi essentiellement morale, et qui est en même temps une loi sociale et une loi politique. Nous ne voulons pas détruire la famille et augmenter les causes du divorce; au contraire, nous voulons rétablir l'union, l'intimité, l'unité dans le foyer domestique. (Applaudissements au centre et à gauche.)
2i0 LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES
' Avant de descendre de la tribune, je voudrais répondre nn mot à M. Relier au sujet de renseignement moral. Je ne veux nullement attaquer la morale chrétienne, tant s'en faut ; seulement je suis un peu de Tavis de mon honorable ami M. Deschanel quand il a dit : La morale chrétienne, c'est la morale humaine. Il suffit en effet d'ouvrir de savants ouvrages faits par des hommes qui n'avaient d'autre parti-pris que celui de découvrir la vérité ; ces livres prouvent qu'il n'y a pas dans l'Evangile une seule idée morale qui ne se trouve déjà dans les philosophes et les moralistes antérieurs (Très bien ! très bien I à gauche et au centre). C'est cette morale universelle que nous voulons enseigner ; rei»eignement religieux viendra après, pour les jeunes filles dont les familles le désireront. I^ous n'y faisons aucun obstacle; mais ce que nous voulons, et ce que nous avons le droit de vouloir, c^est que l'enseignement moral soit donné au nom de l'Etat. Est-ce que vous croyez qu'il n'est pas possible de faire comprendre à des jeunes filles ce que c'est que la conscience, la responsabilité morale, le devoir et tant d'autres questions qui sont le fondement de la morale, sans avoir recours à la métaphysique et à la religion? Les questions de morale nous xmissent, tandis que les questions religieuses et métaphysiques noue divisent. (Très bien !) Voilà pourquoi l'Etat n'a pas le droit de s'en mêler.
L'honorable M. Keller disait : t Depuis la Révolution, il n'y a eu aucun livre pouvant servir à l'enseignement de la morale. » Je vous demande pardon ; je crois qu'il serait facile d'en trouver.
J'en pourrais citer un grand nombre.
Tenez, il me vient un souvenir en ce moment.
Je me rappelle un livre fait par un membre de Hnstitut, — il ne l'était pas lorsqu'il a écrit, — je veux parler de M. Paul Janet. 11 a fait, étant professeur à la Faculté de Strasbourg, un cours «qui a été reproduit dans un volume intitulé la Famille, et sous ce titre l'autenr, sans aucune espèce de préoccupation religieuse ni métaphysique, a passé en revue les diverses relations, les différents devoirs qui incombent aux membres d'une famille : le père,la mère, les éporrx, les enfants, le frère, la sœur. Ce livre s'adresse laussi bien aux cetholiqpies qu'aux protestants, qu'aux Israélites et aux libres penseurs. Voilà un livre qui peut vous •donner une idée de ce que sera l'enseignement moral dégagé de toute idée métaphysique et de toute croyance religieuse. Voilà l'enseignement moral tel que l'Etat peut et doit le donner (Très bienl très bieni et applaudissements prolongés à gauche et au ccentre.)
K. le prtsMent. Je consulte le Chambre sur l'article t^.
(L'article 4«, mis aux voix, est adopté.)
M. le rapporteur. Je croyais qu'il s'agissait de la discussion
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générale. J'ai une simple observation de forme à présenter sur rarlicle l*»**. •
M. le pvéBidaat. Il a été adopté.
Je donae leetuse de Tarticle 2 :
a Le ministre de Tinstruction publique, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes. »
M. Jules Ferry, ministre de rinstruetio» publique et des beauxarts. Je demande la parole.
M. le président. M. le ministre de Tinstruction publique a la parole.
M. le ministre. Je voudrais provoquer de la part de la Commission une explication tf es claire sur la portée de Tarticle 2 et de rarlicle 3 du prqjet.
Pour faire comprendre à la Gbambre la nécessité de cette explication, je prends la liberté de lui dire en peu de mois quel écliange d*opinions a eu lieu au mois de mai dernier, je crois, entre la Commission et le ministre de Tinstruction publique.
Is projet était antérieur à mon arrivée aux affaires ; j'en approuvai et J'en approuve absolument et dialeureusement le principe ; mais, chargé par les devoirs mêmes que m'impose le ministère dont j'ai l'honneur d'être le titulaire, d'assurer Texé-» cution de la loi, j'eus l'honneur de dire à la commission que sur la question de l'internat je ne pouvais me rallier à la rédaction qui était alors celle de la Commission.
Si mes souvenirs sont exacts, la première rédaction de la Commission, — qui n'avait pas été adoptée, je le crois, par une majorité très certaine et très stable — l'événement Ta bien prouvé — la première rédaction de la Commission faisait au ministre de l'instruction publique une obligation stricte d'établir des internats déjeunes filles dans tous les départements.
J'ai déclaré ne pouvoir donner mon concours à une proposition de cette nature. Mes raisons, que je résume très brièvement, étaient celles-ci ; je disais, d'abord : La création d'internats de jeunes fîlles dans tous les départements va imposer an Trésor des charges qui sont au-dessus de ses moyens. K 'oubliez pas que, pour terminer l'établissement et la eonstraction de nos maisons d'école, malgré les immenses eflorls qui ont été faits—et dont un rapport inséré, il y a quelques jonrs^ au Journal offeiel a pu vousi donner le tableau — il ne faut pas moins d'ans eoinme supérieure à 300 millions. N'oubliez pas que les 48S millions de la caisse des lycées, môme augmentés des 47 millions que la générosité de la Chambre — et, je n'en doute pas, la générosité du Sénat — va mettre dans quelques jours à la disposition 4u «ninistère de l'instruction publique, suffisent à peine, Km. plutôt sont manifestement insuffisants pour mettre vos établissements
d'enseignement secondaire destinés aux garçons dans un état convenable au point de vue purement matériel.
Messieurs, les ressources de la France sont grandes ; il n*y a jamais eu qu'un Gouvernement qui ait osé les déclarer inépuisables. Nous ne les tenons pas, nous, comme inépuisables. .. :. Haentjens. Vous faites tout comme I :. le ministre... Nous pensons, au contraire, qu'il faut les ménager.
C'était la première raison, la raison financière ; je la trouve considérable. Mais il y en a d'autres. J'ajoutais que la constitution d'internats déjeunes filles imposée l'Université des responsabilités nouvelles, d'un ordre très délicat, et qu'elle ne recherche pas.
!. Parent. La création d'internats est facultative ! [. le ministre. Je parle^ permetlez-moi de vous le rappeler, mon honorable Interrupteur, de la première rédaction, qui rendait l'internat obligatoire. Enfin, j'ajoutais que je ne voyais aucun avantage, que j'apercevais au contraire de très sérieux inconvénients à empêcher la force naturelle des choses d'amener et de faire naître, autour des internats que je me déclarais prêt à constituer dans tous les départements, des pensionnats libres, laïques, qui très certainement, — on peut le dire et le prédire à coup sûr, — recevront un certain nombre d'internes. Les pouvoirs publics, l'Université, TEtat enseignant, se trouveront ainsi déchargés de la responsabilité si grave de la direction des internats de jeunes filles.
Ce phénomène se produira très certainement ; c'est ainsi que, autour de certains établissements publics parisiens, le lycée Charlemagne par exemple, qui était un lycée d'externes, vous avez vu s'établir des pensionnats laïques, institutions précieuses, auxiliaires d'une utilité indiscutable pour l'enseignement public. Vous avez vu cela dans d'autres temps ; vous le verrez certainement partout où vous aurez des externats.
A ces raisons, la Commission n'est pas demeurée sourde, et après une discussion, un échange de vues, des concessions réciproques, j*ai proposé la rédaction suivante : c Le minisire de l'instruction publique s'obligera à établir dans tous les départements des externats destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. »
Sur ce premier point, messieurs, l'engagement était facile à tenir, car il était déjà tenu. Et je suis bien aise de le dire à la Chambre : la loi qu'elle va voter est tellement conforme à la situation de notre société, aux vœux intimes et aux tendances naturelles des familles, que, depuis la rentrée de novembre, il a suffi d'une circulaire et du zèle de nos recteurs pour établir dans quarante-huit villes de France trois cents cours de jeunes filles. • . (Très bien I très bien ! et applaudissements à gauche et
au centre], non point de ces cours délaissés ou frivoles, mais de véritables cours d'enseignement secondaire, destinés à former des générations sérieuses et fortes. (Très bien I très bien I)
Les familles accueillent ces cours, je puis le dire, avec un empressement qui est fait pour nous surprendre — car nous avons encore Toreille pleine des prédictions sinistres des adversaires de cette institution, el nous pouvions être effrayés de l'insuccès des efforts tentés en d'autres temps par M. Duruy qui, vous le savez, voulut, il y a quelque dix ans, instituer des externats de jeunes filles, et succomba devant la colère des évéquesl (Mouvement.)
Aujourd'hui on nous laisse faire. La société est dans cette voie; elle y marche ; nos cours réussissent, ils sont destinés à un grand succès. Ëb bien 1 je demande qu'on ne hâte pas la marche naturelle des choses. Je demande que l'on constitue fortement les externats, avant de tenter la grande expérience des internats. C'est pourquoi j'étais arrivé à ce terrain transactionnel : Faisons une expérience et, là où l'internat paraîtra nécessaire, quand il sera demandé par les villes qui voudront bien faire des sacri* fices en rapport avec les besoins qu'elles auront reconnus, nous établirons un internat. Cette transaction, elle était dans Tarticlea à peu près ainsi conçu :
a Le ministre ouvrira dans les départements des établissements d'externes. 11 pourra, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, y adjoindre des internats. »
Si l'article 3 était seul dans la loi, je ne serais monté à la tribune que pour dire que j'étais d'accord avec la Commission sur tous les points ; mais j'y trouve l'article 2 qui me parait, ou peu clair, ou en contradiction avec l'article 3, ou tout au moins inutile. Le voici :
a Le ministre de l'instruction publique, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes. »
Si la Commission est encore dans l'état d'esprit où elle était dans nos derniers entretiens, si elle admet que l'internat n'est qu'un principe général dont la mise en pratique ne viendra qu'à la suite d'expériences que le ministre fera à son heure et sous sa responsabilité, qu'elle veuille bien me dire ce que fait, dans le texte de la loi, cet article 2.
C'est sur ce point que j'appelle ses explications les plus précises. (Très bien ! très bien l et applaudissements sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur,
M. le rapporteur. Voici, messieurs, la pensée qui a inspiré la
rédaelion des articles 2 et 3 du projet. L'article 2 vise les établissements à ouvrir, immédiatement après la promulgation de la loi ; rarticle 3, alinéa 2, vise les établissements, ou pour mieux préciser, les internats à ouvrir dans Tavenir. En un mot, la pensée qui a dicté la solution de la Commission relativement à rinternat, a été de répondre aux besoins des populations et de n*ouvrir les établissements qu'au fur et à mesure des besoins, besoins constatés par le ministre, après accord avec les conseils généraux et les conseils municipaux qui sont, en somme, les meilleurs juges des intérêts qu'ils représentent.
Maintenant, M. le ministre nous demande de supprimer Tarticle 2.
Ainsi que vous Ta dit M. le ministre, la Commission a déjà modifié la rédaction de l'article 2 et la Commission estime que, en se ralliant à la rédaelion qui constitue à Theure actuelle Particle 2, elle est arrivée aux dernières limites des concessions qu*elle peut consentir. L'article 2 a, en effet, une importance capitale. C'est dans l'article 2 que se trouve le germe dis vitalité de notre loi.
M. le ministre. Mais non ! mais non !
M. le rapporteur. Sans cet article 2, notre loi serait lettre morte. Bien plus, sans cet article, notre loi ne serait pour l'Etat que la consécration en droit de son abdication de fait dans la question si importante de l'enseignement secondaire des jeunes filles. Sans cet article 2, on ferait à côté de l'Etat, dirai-je contre TElat, ce que nous demandons, nous, que fasse l'Etat au profit de l'Etat.
Assurément, messieurs, s'il s'agissait de nos préférences per«^ sonnelles, s'il s'agissait de constituer de toutes pièces une Ré-> publique idéale, ce ne serait pas l'internat, ce ne serait même pas l'externat que nous vous demanderions de voter. Nou» vou0 dirions que la feitimc a sa place marquée au foyer paternel, aussi bien qu'au foyer conjugal ; que la jeune fille, dans l'espèce, doit être instruite et élevée auprès de sa mère. Voilà la tbèse que j'aurais soutenue devant vous, et il eût été à la fois plus facile et plus doux pour moi de la défendre ; elle répond aux idées d'un très grand nombre d'entre nous, et je n'aurais pas le regret d'avoir pour adversaire le ministre de rinstniclion publique.
Mais, messieurs, sommes-nous ici membres d'une Académie ou d'une Assemblée législative? Sommes^nous ici pour légiférer à blanc ou pour faire des lois pratiques, répondant aux sen-timents et aux aspirations du pays ?
Non ! il ne s'agit pas de savoir quelle sera la meilleure des lois dans la meilleure des Républiques. Il ne suffit pas, pour qu'une loi produise .un grand bien, qu'elle soit jetée sur le papier. Il faut, pour qu'elle produise son efi'et salutaire, qu'elle soit pratique, et il faut, pour qu'elle soit pratique, qu'elle tienne
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compte des eonditions particulières dan» lesquelles est placée la société à laquelle elle doit s'appliquer, qu'elle réponde aux hù-soins de la société qu^elle doit régir.
Eh bien, messieurs, je tous le demande, — et le ne saurais trop attirer Tattentioa de la Chambre sur ce point, — car, je le répète, et dans la pensée de la commission, comme dans cella de Tauteur de la loi, c'est sur cet article que repose toute votre loi...
M. le ministre de rinstroction pnbUqne. Mais non I mais non.
M. Paul Bert. Je demande la parole.
M. le rapporteur. Messieurs, je vous le demande, à quel besoin répondrez-vous en créant Texternat?
Vous donnerez satisfaction aux jeunes filles des villes où vous ouvrirez l'externat, et je ne suis même pas bien sûr que vous atteigniez ce but, car les externats, cela est probable, seront en général ouverts dans les grandes villes...
M. le xninistre de rinstractibn publique. Et aussi dans les petites villes ; je pourrais en citer beaucoup.
M. le rapporteur. Je le répète, ces externats seront ouverts, en général, dans les grandes villes ; c'est la pensée de plusieurs membres de la Commission qui soutiennent la thèse deTexternat.
M. le ministre de rinstruction publicpie. Qu*appelez-vaus grandes villes?
M. le rapporteur. Les chefs-lieux de département et certains chefs-lieux d*arrondissement.
M. le ministre de rinatxuction publiq[ue. Vous n'allez pas jusqu'à proposer d'en créer dans les villages.
M. le rappoorteur. Ils seront ouverts, je le répète, surtout dans lee grandes trilles.
Dans ces conditions, je me demande à quels besoins répondra rexternat. Vous rouvrirez dans les villes où les jeunes fiites ont des ressources et des moyens pour se procurer rinstruction que nous voulons leur donner. £t alors, avec ce système, vous arriverez à cette conséquence^ de créer des établissements pour dee jeunes fiUes q^ui n'en auront aucun besoin et de les refuser à celles qui n'auront aucun moyen de s'instruire, c'est-à-dire aux , jeunes filles des petites villes et surtout aux jeuxies fiUes de la ' campagne. En un mot, si j'excepte la ville de Parie, vous admet» Itrez au bénéfice de la loi la onzième partie de la France, celle qui pourrait s'en passer, et vous priverez des bienfaits de la loi Iles dix autres parties, c'est-è-dire celles qui précisément sottU |iatéressanies, parce qu'elles n'ont pour renseignement secoa^ dàire ni la ressource des pensionnats, ni celle des maîtres privée
M. Haentjens. Et la question des dépenses, y avez-youa
songé*?
M. le rapporteur. Oui, monsieur, j'aborderai dans un instant cette question, si voulez bien me laisser continuer.
Messieurs, on nous citera l'exemple des nations étrangères qui ont adopté le système de Texternat, celui notamment des Btats- Unis, de la Suisse, de TAUemagne.
Lorsque Ton veut s'inspirer des législations étrangères, il faut prendre pour modèle la législation des nations dont les mœurs se rapprochent le plus de celles du peuple pour lequel on légifère. Vous savez tous, messieurs, la liberté presque illimitée qui est laissée aux jeunes allés dans les Etats de TUnion. Les unes ont adopté une espèce de pension où elles sont entourées d'une certaine protection; les autres sont reçues dans des familles de la ville ; d'autres encore ont réservé leur liberté entière.
Cette liberté, sans être aussi étendue qu'aux Etats-Unis, nous la trouvons en partie chez les populations protestantes de la Suisse et de l'Allemagne. Mais la Suisse, — pour me servir de l'exemple de la Suisse, que l'on cite tant et avec raison, — a, dans plusieurs de ses Cantons, à la portée des plus petits villages, une école secondaire. Il suffit à la jeune fille qui veut se rendre à l'école, de parcourir quelques kilomètres de voie ferrée, ou de franchir à pied ou en voiture quelques centaines de mètres.
Voici, par exemple, le Canton de Berne, qui a ouvert aux jeunes filles quarante-cinq écoles secondaires mixtes, et qui leur a, de plus, réservé huit écoles qui leur sont spécialement affectées. Ce qui fait 53 écoles pour une population de 500,000 âmes, c'est-à-dire plus d'une école par 10,000 habitauts.
Voici encore le Canton de Genève, qui a 400,000 habitants répartis, deux tiers environ dans la ville et un tiers dans les communes rurales.
La ville possède une école admirable, l'école secondaire et supérieure des jeunes filles. Les communes rurales ont 43 écoles secondaires : ce qui fait pour la partie rurale du canton de Genève, une école secondaire pour 2,700 habitants.
Veuillez remarquer qu'un grand nombre de jeunes filles peuvent, après les cours du matin, comme après les cours de l'aprèsmidi, retourner au domicile paternel. Il en est ainsi pour les jeunes filles des localités oii se trouvent les nombreuses écoles secondaires ; il en est de même pour les jeunes filles qui, sans habiter ces localités, n*en sont séparées que par une faible dis* tance. Les jeunes filles qui ne se trouvent pas dans ces conditions quittent, en général, le matin le domicile paternel et y reviennent le soir.
Est-ce là le système qu'on nous propose d'adopter en France t
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Mais ce n*est pas comme on nous le demande — et personnellement, je trouve ce chiffre exagéré, je Tai combattu avec mon honorable collègue et ami M. Duvaux, et la Commission a bien voulu nous autoriser à formuler ces réserves à la tribune — ce n'est pas 86 écoles d'externes qu'il nous faudrait ouvrir. Il nous faudrait créer des milliers d'écoles, si nous prenions pour base les chiffres du canton de Berne, et plusieurs dizaines de mille d'écoles, si nous prenions pour base les chiffres du canton de Genève, à supposer, bien entendu, que l'étendue des territoires et la densité des populations fussent les mômes. Genève, par exemple, a 279 kilomètres carrés ; la France en a 528,574. Le nombre des habitants est, dans le canton de Genève, de 359 par kilomètre carré. En France, la grande majorité de la population se trouve dans les communes rurales, et le nombre des habitants n'est que de 70 par kilomètre carré. Ajoutez que dans un grand nombre de départements, à la différence de ce qui existe dans le canton de Genève, les moyens de communication ne sont pas toujours des plus faciles. En tenant compte de ces éléments nouveaux, nous arriverions, si nous voulions doter la France d'un enseignement semblable à celui du canton de Genève, à des chiffres fabuleux. Et veuillez remarquer. . .
M. le ministre de rinatruction publique. Mais c'est la question du fond que vous traitez, Monsieur le rapporteur...
M. le rapporteur. Oui, c'est le fond...
M. le ministre de Tinstruction publique. Par conséquent, votre démonstration, dans ses termes absolus, n'est pas à sa place ; je ne vous ai pas dit que je me refusais à établir des internats. L'article 3 explique clairement la transaction qui est intervenue entre la commission et le ministre.
M. le rapporteur. Pardon, l'article 3 n'exprime pas toute la pensée de la Commission.
M. le ministre de l'instruotion publique. La question est de savoir si l'établissement de l'internat sera facultatif pour le Gouvernement au lieu d'être obligatoire.
M. le rapporteur. La pensée de la Commission est qu'immédiatement après la promulgation de la loi, M. le ministre de l'instruction publique sera obligé d'ouvrir un certain nombre d'établissements modèles destinés aux jeunes filles internes et externes.
Maintenant, nous vous avons fait la part belle, Monsieur le ministre, nous ne vous avons pas obligé à ouvrir un nombre déterminé d'établissements, nous vous avons dit : prenez l'engagement, aux termes de l'article 2, d'ouvrir un certain nombre d'établissements?
Un membre à droite. Qui est-ce qui payera? Est-ce l'Etat ou les départements?
:iS LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES
M. le rapporteur. Nous Tavons dit dans Tarticle l*'.
M. le ministre de rinstruction publique. Je serai obligé de vous demander rinscription de 5 miiliOiDS asL budget de celte année.
M. Bourgeois. Mettez-vous d*accord avec le ministre I
M. le rapporteur. Mais c'est parce que nous sommes en désaccord avec le ministre que je suis à la tribune.
M. Bourgeois. I<îous demandons la lumière.
M. le président. Messieurs, ces interruptions sont intolérables, dans ces conditions, la discussion devient impossible.
Vous n*avez pas de réflexions à faire sur le débai ; vous pouvez y prendre part, mais non pas l'interrompre. La Commission a une opinion ; le ministre en a une autre et, en ce moment, on discute.
M. le rapporteur, se tournant vers la droite. Je suis, messieurs, à la tribune pour défendre Topinion de la Commission. Veuillez me laisser continuer.
Je dis que si les deux cantons de Berne et de Genève sont arrivés à ce résultat remarquable, c'est parce que, d'abord dans celui de Berne on a appliqué le principe de l'école mixte. Le canton de Berne, je le répète, l'a appliqué dans 45 écoles où l'enseignement, abstraction faite de certaines leçons de mathématiques, de dessin technique, de gymnastique, est donné en commun aux jeunes gens -et aux jeunes filles. Le canton de Genève n'a pas appliqué ce principe, mais dans les communes rurales, il ouvre, le matin, les écoles aux jeunes gens, l'aprèsmidi aux jeunes filles; en somme, il n'afiecte aux deux sexes qu'un seul et même bâtiment.
11 nous faudrait donc appliquer le système suivi à Berne et faire, de la majeure partie des écoles secondaires, des écoles mixtes, ou bien adopter le système pratiqué dans le canton de Genève : afi'ecter, dans les communes rurales, l'école le matin, aux jeunes gens, l'aprës^-midi aux jeunes filles, créer, dans les villes, des écoles spécialement réservées aux jeunes gens, d'autres spécialement réservées aux jeunes filles et ouvrir environ trente mille écoles secondaires.
Il faudrait, de plus, supposer que la mèie de famille, en France, consentit à laisser sa jeune fille aller, seule, Is matin, dans une localité voisine suivre les cours, prendre, seule, son repas de midi dans la ville, s'en revenir seule au domicile pater-* nel à la tombée de la nuit ou à la nuit dose.
Vous me permettrez de ne discuter aucune de ces hypothèses.
II nous est impossible de créer, en France, un réseau d'école» proportionnel à ceux de Berne ou de Genève.
Les mœurs françaises ne permettraient pas à la mère de sa. séparer de sa fille dans les conditions que je viens d^indiquer. ^La France est un pays catholique dont les mœurs diffèrent es-
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seati^Uement de celles des pays protestants. J'ajouterai que les pays protestants eux-mômes n*ont pas tous appliqué le système que je viens d*indiquer.
L'Angleterre, par exeniple, a donné la préférence à un système excellent qui consiste, dans les établissements dont je parle, à grouper, autour de Técole, des pavillons habités par des institulrices qui reçoivent, en qualité de pensionnaires, un certain nombre de jeunes filles qui continuent à vivre ainsi de la vie de la famille.
M. Duvaiix Demandez le renvoi des articles S et 3 à la Commission,
Sur plusieurs bancs à gauchi. Ouil oui I On est d'accord pour le renvoi.
M le rapporteur. Il paraît que M. le ministre demande le renvoi des articles 2 et 3 à la Commission. (Oui 1 oui I). Je ne m'oppose, .messieurs, en aucune façon à ce renvoi 1
M. Paul Bert, de son banc. Je ne m'oppose pas au renvoi à la commission, mais j'ai un amendement à déposer et je demande à le faire connaître très brièvement.
M. le préaident. Messieurs, à la suite du débat qui s'est élevé entre le Gouvernement et la Commission, il est résulté une décision que M. le rapporteur vient de faire connaître, à savoii que le renvoi des articles 2 et 3 est demandé par la Commission et le Gouvernement. Dans ces conditions le renvoi est de droit. Le débat est donc clos et voilà pourquoi M. Bert ne peut pas déposer, en ce moment, un amendement aux art. 2 et 3«
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
(La séance est levée à cinq beures et demie.)
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON, VICE-PRÉSIDENT
L'ordre du jour appelle la suite de la 2* délibération sur la proposition de M. Camille Sée, relative à renseignement secondaire des jeunes filles.
La Chambre a renvoyé hier à la Commission les articles % et 3, sur lesquels M. Paul Bert a présenté un amendement.
La Commission est-elle prête à faire son rapport 1
M. Logerotte. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la Commission.
M. Logerotte. Comme vient de le rappeler M. le président, la Chambre a renvoyé hier à la Commission les articles 2 et 3 du projet de loi. La Commission, après s'être entendue avec M. le ministre de Tinstruction publique, s'est arrêtée, pour les articles 2 et 3, à la rédaction suivante :
a Ces établissements sont des externats. Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et TEtat. »
M. Camille Sée, rapporteur, a le droit de reprendre pour son propre compte les articles 2 et 3 primitivement proposés et à les soutenir devant la Chambre j seulement, messieurs, comme j'ai eu rhonneur de vous le dire, la rédaction acceptée par la Commission est celle dont je viens de donner lecture.
M. le président. M. Camille Sée reprend pour son compte Tancienne rédaciion des articles 2 et 3 présentés à Torigine par la Commission :
Ces articles doivent venir en discussion avant le texte délibéré par la Commission, parce qu'ils se présentent à titre d'amendement.
M. Camille Sée a la parole.
M. Camille Sée, rapporteur. Messieurs, la Commission veut bien me permettre, pour un instant, de faire abstraction de ma qualité de rapporteur, pour venir défendre, en mon nom personnel, Tancienne rédaction qu'elle avait d'abord proposée pour l'article 2.
Je me suis efforcé, hier, de vous démontrer qu'il n'était pas possible, en France, de créer l'externat tel qu'il a été organisé aux Etats-Unis et dans plusieurs Etats de l'Europe, parce que ces Etats sont dotés d'un nombre d'écoles dont, toutes proportions gardées, il nous serait impossible de doter la France, et que les habitudes et les mœurs de ces peuples diffèrent essentiellement des habitudes et des mœurs du peuple français.
Aujourd'hui, messieurs, je viens combattre un autre système, adopté par la Commission il y a quelques instants, le système de M. Paul Bert, auquel s'est rallié M. le ministre de l'instruction publique.
M. Paul Bert dit : Nous allons fonder des cours d'externes, et, pour permettre aux jeunes filles des localités voisines de suivre les cours, nous provoquerons la création de pensionnats privés, ou nous nous entendrons avec des pensionnats existants qui, eux, recevront les jeunes filles à titre d'internes, et ce n'est que
dans le cas où ces pensionnats seraient insaftisants que les -villes pourraient ouvrir des internats.
> Ainsi, d*après M. Paul Bert^ ce ne sont même pas des externats, ce sont de simples cours que Ton ouvrirait aux jeunes filles. Seulement, les jeunes filles qui n'habiteraient pas la localité où ^ se feraient ces cours, seraient nourries et hébergées dans un
pensionnat privé.
Si ce sont des cours, nous n*avons pas besoin de légiférer; ces cours onUété créés en 1867 par M. Duruy; nous verrons dans un instant ce qulls sont devenus.
Mais sans m'arrèter à ce mot de cours, je me demande à quel inconvénient veut remédier M. Paul Bert. Il ne veu( pas de Tin- ^ ternat. Quand je dis qu'il ne veut pas de Tinternat, je ne suis
. pas tout à fait dans la vérité. Il ne veut pas de Tinternat et cependant il ne le repousse pas. Mais enfin, il ne veut pas de rinternat,à l'heure actuelle, en principe du moins ; il ne veut en aucun cas qu'il soit créé par l'Etat; et alors il nous propose de faire tf^éficier les jeunes filles d'un genre d'industrie mis au service des jeunes gens, et dont les directeurs sont connus, disons le mot, sous le nom de « marchand de soupe ».
£h bien ! c'est là un système que je n'aime pas pour les garp çons et que je déclare, lorsqu'il s'agit de jeunes filles, abso-
lument inacceptable. Je comprends qu'un professeur prenne chez lui un nombre très limité de jeunes gens, qu'il les reçoive à sa table, qu'il les surveille, qu'il les fasse travailler dans l'intervalle des classes. Je comprends, de même que, dans les pays où les mœurs ont consacré ce système, des familles honorables reçoivent un nombre limité de jeunes filles et remplacent vis-à* vis d'elles les parents absents. C'est là le système tutorial dans ce qu'il a de bon, dans ce qu'il a de sain.
Je conçois, a fortiori^ le système pratiqué dans certaines écoles anglaises, où l'on groupe autour de l'école des pavillons placés sous la direction d'institutrices qui ont, sous leur autorité, un certain nombre de jeunes filles.
Mais ce sont là des écoles richement dotées, et dont les prix de pension sont fort élevés.
Ce n'est pas, au reste, ce que demande M. Paul Bert ; ce qu'il ^ demande, ce n'est pas le système tutorial dans ce qu'il a de sain
et de salutaire. Non, ce qu'il veut, c'est le système sous son aspect le moins recommandable; ce sont, je le répète, des établissements privés dont le seul but serait de nourrir, de loger les jeunes filles, des établissements qui ne seraient, la plupart du temps, ni disposés, ni aménagés, ni appropriés ad hoCy dont l'unique but serait le lucre et qui auraient tous les inconvénients, sans avoir aucun des avantages de l'internat. Eh bien, je vous le demande, quelle est la mère de famille qui consentira
jamais à se séparer de sa fille dans ces conditions et quel est celui d'entre vous qui voudrait Vy engager ?
Avec ce système, nous n'avons pas à prévoir la création éventuelle de rintemat, comme le fait M. Paul Bert; les établissements privés seraient plus que suffisants, car peu de mères consentiraient à y placer leurs filles.
Est-ce à dire que l'internat ne serait pas crééî
Si, messieurs, il le serait, sinon par nous, du moins, ainsi que i*ai eu rhonneur de le dire hier, à côté de nous, contre bous.
Llnternat sera créé, s'il ne Test pas par nous, parce que Tinlertiat est dans nos mœurs et que vous aurez beau accumuler lois sur lois vous n'accomplirez, entendez-le bien, aucune réforme, si cette réforme ne répond pas aux aspirations, aux besoins, aux habitudes, aux mœurs du pays.
L'internat est dans nos mœurs et s'il n'est pas créé par nous,
le sera contre nous. Je vais essayer de vous le démontrer.
J'emprunte ma démonstration à la statistique de l'enseignement secondaire des jeunes gens.
La statistique publiée, en 4865, constate que, du jour de la mise à exécution de la loi du 45 mars 4850 à l'année 1854, l'instruction libre a gagné 467 maisons et 40,751 élèves.
£t la statistique nous démontre que ce sont principalement les institutions ecclésiastiques qui ont amené cet accroissement.
L'enseignement laïque libre comptait néanmoins encore, à cette époque, 825 maisons et 42,462 élèves, dont 21,405 externes et 24,317 internes.
L'enseignement libre ecclésiastique comptait, à la même époque, 256 maisons et 21,495 élèves, dont 7,812 externes et 13,383 internes.
La statistique de 1865 constate, ensuite, que, de 4854 à 4865, nous avons perdu 468 maisons laïques. Les établissements ecclésiastiques ne se sont accrus, il est vrai, que de 22 maisons; mais l'auteur de la statistique s'empresse de nous faire remarquer que les établissements ecclésiastiques, qui ne représen* taient que les deux cinquièmes des maisons laïques, avaient un nombre d'élèves égal aux quatre cinquièmes de celui des écoles laïques.
La stalistique de 1865, en effet, qui constate un accroissement de la population scolaire de 517 élèves, pour les établissements laïques, constate un accroissement de 13,702 élèves, dont 40,466 internes, pour les établissements ecclésiastiques.
Voilà pour la statistique de 1865.
Voici maintenant pour la statistique de 4876.
De 1865 à 4876, nous avons perdu 163 maisons laïques, et nous en avions déjà perdu 468 de 4854 à 4865.
Ici encore le clergé ne gagne que 31 maisons, mais ici encore l'auteur de la statistique nous fait observer que les établisse*»
menls ecclésiastiques gui, en 1863, ne représentaient envirou que les deux <;inquièmes du nombre des établissements laïques, et avaient une population scolaire. qui atteignait les quatre cia~ quièmes de la population des maisons laïques, — proportion qui était au-dessous de la vérité quand on ne cousidérait que le nombre des internes, — que ces établissements ecclésiastiques, dis-je, représentaient, en 1876, plus des trois cinquièmes des établissements laïques et avaient un nombre d'élèves qui dépassait de 4o,o67 celui des laïques.
L'auteur de la statistique ajoute que celte diflérence portait principalement sur l'internat.
La statistique fle 1865 constatait, je viens de le dire, un accroissement de 547 élèves pour les laïques et de 13,702 élèves, dont 10,16C intemesi,'pour les congréganistes.
La statistique de 1876, messieurs, constate, pour les établissements laïques, une perte de 11,760 élèves, et, pour les établissements ecclésiastiques, une augmentation de 11^919 élèves, dont 9,543 élèves internes.
En résumé, renseignement secondaire privé laïque, qui subissait depuis quatre années déjà la concurrence congréganisle, comptait encore, en 1854, 825 maisons et4i,462 élèves. \ L'enseignement secondaire privé ecclésiastique, qui déjà avait
bénéficié de la grande majorité des i 67 maisons créées, et des 10,751 élèves entrés dans ces maisons depuis 1850, ne comptait encore, à cette époque, que 256 maisons et 21,195 élèves.
L'enseignement secondaire laïque, libre en 1876, est réduit de 825 à ^94 maisons, et la population de ses écoles est tombée de 42,402... (Bruit.)
m. le président. Ecoutez l'orateur, messieurs I Tous voterez dans un instaut!
M. le rapporteur. Messieurs, ces chiffres sont très importants; vous allez pouvoir en juger. (Parlez ! Parlez !)
Je disais que la population des écoles laïques libres d'enseignement secondaire était tombée en 1876 de 42,442 à 31,249 élèves.
L'enseignement ecclésiastique, en 1876, comptait 309 maisons; sa population scolaire, qui, en 1854, était de 21,195 élèves, s'élevait, en 1876, à 46,816 élèves, dont 13,724 externes et 33,092 in- ^ ternes.
Et Fauteur de la statistique fait très justement remarquer que* malgré l'accroissement de la population dans les écoles ecclésiastiques et la diminution de cette population dans les écoles laïques, le cbifTre des externes, dans les maisons ecclésiastiques, es.t resté AU-dessous de celui des établissements laïques.
D'où je tire, messieurs, cette double conséqueoce, que les institutions libres laïques sont impuissantes à lutter contre Tor-
ganisation coDgréganiste, et que c'est grâce à Tinternat que les établissements ecclésiastiques ont dépeuplé à leur profit les établissements privés laïques.
Eh bien ! laissez-moi voys le dire : avec le système de Texternat, et a fortiori^ avec le système que soutient M. Paul Bert, c*est-à dire avec les cours publics et les pensionnats privés, destinés à héberger les jeunes filles, nous arriverons à faire quoi ? une seconde édition de la loi de 1850, avec cette différence qu*en 1850, nous avons subi la loi et qu^en 4880 nous l'aurions choisie ; avec cette différence qu'en 1850 elle était demandée par ceux qui, se couvrant du masque de la liberté, déclaraient faire part égale à tous, aux laïques aussi bien qu'aux congréganistes, tandis qu'aujourd'hui elle vous est demandée par ceux qui déclarent vouloir donner à l'Etat un pouvoir prépondérant, presque exclusif, en matière d'enseignement. Ce sont ceux-là qui, lorsqu'il s'agit de l'enseignement secondaire des jeunes filles^ nous demandent de désarmer l'Etat ; car c'est le désarmer que de lui refuser de faire des internats.
Et en eff*et que fera l'Etat? (Bruit et interruptions.)
M. le rapporteur. L'Etat ouvrira des cours, des cours d'externes. Mais, messieurs, l'expérience de ces cours a été faite; elle la été par M. Duruy, qu'honorèrent à cette époque d'attaques passionnées, violentes, la presse et le haut clergé catholique et qui avait de plus contre lui le Sénat et le Corps législatif.
C'est là l'expérience que veut renouveler M. le ministre, alors qu'il a devant lui un Parlement prêt à tous les saciifices, quand il s'agit de la grande cause de l'instruction publique!
M. le ministre nous a dit : Nous avons ouvert des cours dans quarante-huit villes. Mais vous savez tous, messieurs, ce qu'il faut entendre par ce mot cours; vous savez tous combien ils sont insuffisants et éphémères. M. Duruy, dont on ne saurait trop, je le répète, louer la courageuse et généreuse initiative, — car lui, encore une fois, n'était pas libre de faire ce qu'il voulait, — a provoqué l'ouverture de cours dont les uns sont mort-nés et dont les autres, en général, ont été fermés au bout de quelques mois. A l'heure actuelle, les cours ouverts en 4867 ne sont plus, si je ne me trompe, faits que dans quatre ou cinq villes : à Paris, Bordeaux, Oran, Lille et Auxerre.
On nous dit : Ces cours n'étaient rattachés entre eux par aucun lien.
Cela est vrai. Vous rattacherez ces cours entre eux, vous ferez des programmes, vous ferez des externats... et encore, je n'en sais rien ; cela ne semble pas, en tout cas, résulter des déclarations que vient de faire le ministre à la Commission.
M. le ministre de rinstruction publique. Les cours sont des externats !
M. le rapporteur. Eh bien, soit, vous ferez des externats,
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Monsieur le ministre, et pendant que vous les organiserez, on fera les établissements d'internes que vous vous refusez à créer. Mais, prenez garde I Ce ne sont pas les laïques qui les feront. L*expérience des internats privés laïques est faite. Vous avez vu la majeure partie des établissements privés laïques, existant en 4850, crouler comme des cbâteaux de cartes; et il ne s'agissait que d'établissements donnant Tinstruction aux jeunes gens, tandis qu'il s'agit aujourd'hui de jeunes filles, que l'on entoure avec raison de plus de précautions, et a Téducation desquelles le clergé attache une importance suprême. Et, c'est lorsqu'il s'agit de questions aussi délicates et aussi graves, que Ton nous propose, pour les jeunes filles dont les parents sont obligés de se séparer, quoi? des établissements privés qui, de jour en jour, perdront davantage leur caractère d'établissement pédagogique.
L'internat, messieurs, s'impose à votre vote ; l'internat est une nécessité qu'il nous faut subir. J'ajoute que la puissance publique peut, seule, dans les conditions présentes, recevoir les jeunes filles ; que la puissance publique peut seule offrir aux familles toutes les garanties que vous chercheriez vainement dans le système que l'on vous propose. (Très bien ! à gauche. — Bruit.)
La puissance publique, et pour préciser, l'Etat peut seul créer l'internat ; j'en conclus qu'il est de son devoir strict de le faire. Car, l'Etat ne voulant pas le faire et les particuliers ne pouvant pas le faire, il n'est pas besoin d'être prophète pour dire qui fera l'internat.
Il s'agit ici de l'enseignement de la jeune fille, et vous savez l'importance que le clergé attache à cet enseignement. Par cet enseignement il tient la femme et par elle il peut avoir barre sur le mari et sur les enfants.
Donc, ce que l'Etat ne fera pas, le clergé le fera ; et son champ d'action sera vaste ; il ne fera qu'une bouchée des quelques établissements privés qui végètent encore en France ; et, lorsqu'il aura fait table rase, il implantera dans notre sol un système d'enseignement que vous ne déracinerez pas de sitôt. Le clergé jettera son réseau sur toute la France, et vous verrez les évoqueseux-mêmes fonder des écoles secondaires de jeunes filles.
Oui, messieurs, les évoques eux-mêmes. J'en trouve la preuvedans la statistique de 1876, statistique que, pour abréger, je ne ferai pas passer sous vos yeux. Qu'il me suffise de vous dire que lesévêques qui, en 4850, n'avaient qu'un nombre limité de maisons d'éducation, avaient, eu 4876,91 écoles secondaires et que la population de (fes écoles se composait d'un quart d'externes et de trois quarts d'internes.
Les congrégations et les évêques feront donc ce que ne fera pas l'Etat ; et, pendant que vous ouvrirez vos cours ou vos ex*
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ternat^potir les qnelqfues cen^inesde jjsrmes filles dés g^randesr villes, les congrégations et les évèquea — etr ils auront bien raison, messieurv, — créeront leurs internats et y recevront les milliers et les- milliers de jeunes filles qpi Qfluplent les petites ville» et le» campagnes;
El alors, messieurs^ oorninr d'un* gnsxd bien; vouar aurer fÉdf un grand mal : vou9- arurer compromis', Qour un long temps, le soFt' des génération» fnlures-r
C*est là révidenc^ dans^tout ce qtMlèa d^ltaientable et de dangennix. Ht; en vérfté^ jeHnv-comprondB paa^çu'av^ un passé aossi douloureuse qm celui que nous révèlent les statistique», un présent aussi menaçant» un. avenir anasî iugubm (gsa celui quoije Tuuaai fait entrevoir; on puisse invoqjçter, poumpanaaer la solution que je défende, d*îatttrêi diétifis argument».
Ce que surtout j'ai peine à comprendre, c'est. qUR cerargnmrat& soient* produit»' gar K le ministra de Hinstruetion jmbHque.
Gomment, messieurs, Rifsn|ue^ le» cttifll'eaFft' Ift maiu, ov dé^ montre le développement inquiétant' de renseignement secondaire ecclésiastique; lorsque l'<>n démontre que renseignement secondaire ecclésiastique fait fiëcliir renseignement prtfé secondaire laïque; lorsque Ton démontre que renseignement secondaire privé^ ereféaîaetiqn» est à la mile de tenir en. écîiec renseignement se6oniiair»HUlilicltii-m6tne, malgré les* inliernirt s (ïbnt il est pourvu; lera^px» Ton. démontra que c'ëetigrficeà Tinteroat que le dergé a fondée cet enseignement; et que Ton demande pour permettre à la puissance puiïliqueccte lutter contre renseignement eedésiastique, d'armer TBtat en lui donnant le droit d'ouvrir des' internats, on vient, messieurs, combattre le prlndpede rintematen proposant d'adopter, à sKpiace, un système dont la conséquence fatale serait d'enlever à l'Htat, pour le livrer tout entier aux. congrégation» et aux évéques, renseignement aeeondeiiv dte»'jeaDe» flilè»! Ht: le perauime-qui défend ce système, &&a^ lie' ministre:' dfei' Un&mtien' ptfHque, Ht: JUle» Fferry. Fantettr dW&itie!e Tî
m: le ministre invoqn» 1» dépense- qur néceaiiterBit Is coas* tnietion de no» étaMiesemcnt». Cet argument^ messienxBî m» touche peu ; jedirti.mème'qit'IT ne m» toacfte pa»
Les hommes* d*Btat pi ussien» qui, après lëna, i éuigaui^iiuit renseignement, enasenfr été* Bien étennés d'entendre in^^aquer UDL pareil argnmvnt. Ee- tesntoiTe éMt ameimlri, le peuple atrpauvri; on lui fit sur se» derniers éeue, afin det répendre ITnatsnctton et de lefoveraittn le niveau intellectuel et moral de. la nation. (IhterruptionsK)
Peui-étre, messieurs, ne seraTt*4P.pe»san» intérêt âé redta^ dterqtidfli»a été^ ssr Deg^tératloii actuelle, en^Allenagne, Hnfluenea* der> fbf Itanne. 0tr conte qu'une dipiomato a dit, aprè»
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Sfllow»: <rCff IMaiflë^ c'est nnstlttiteur qui Fa gagnée: » Bb était-il bien' sûr, et n'est-c0 pa» plunôt rinslltutrice ? (Exclamations et rires à droite.)
Gela vous fait rire, messieurs ! Cela cependant ifest que trop vrai, malheureusement. Mais c'est là une question que je ne veux pas approfovdir. Recherchons plutôt, puisque Ton invoque cet argument, la dépense à laquelle pourra s'élever la construction, da nos établissementa»*
Ou prétend que Iff dépense da consftRutliiiEdftnLétabllaBBmsst destiné à 400 internes, 50 demi-pensionnaires et 400 exitianmef^ 8!élèverait à 4,5aa,00a £iu.
rai.enttele»main»des^devls qulm^ont éHi^enim^^dtadlflBI^ rents points du territoire de la République, et qui me peramt* tofUrdlaffinner (gie la dépanse da oooataictioiiLdtt'twi^t&bllsa»nufftS) dana" le» conditions que je-^en»d!indi4]fiv^.Wdfifniini> en moyenne, par une somme de 500,000 fr.
La saiania:^n«ia suivant, lar poix, du* tMEiËia mut li^aii> sam construit rétablissement.
Voieif.du. reata^qualqueatdeevia:
Construction d'un établissement dafl»uinrdisrtfinHPdxcdid|)a^ tement du Nord (Dunkarqna)«.I^di^pRnift'dfer cDHStlUDtlân; du mobilier, etc., est évaluée, à^ 5I'4>,9MI fK Dan» eattlr somonr » tœuvacoaiprisxlftprixdas Cirtaina) éiwlué' â5 WO^OW (t. Dans une autre ville du département du Noitdl (•Btalsaix), Ht dftpenae^ n!asi évaluée qpfà anwraa.40(lf00a-fh.
Construction d'un établissement dans le dépwtamanc: dtala^ C6te-dOr (Dilon),.en^cbifirearonda^ 50a,0»0 fh
Dans Seinerat-Oisa (Yeraaillea), en QhiiTrratXvndB), dM,O0*fi&
Dana la Loiras-Inférieuxe (Nantes), en chi(lï»s>innda'6M^0Mfr^.
Dans la Seine-Inférimca (Bouen), 79MHÛ0ft£a,«lstamiitiéMuir cûBifiris dans cadasria» nauc una asmmefaugériaiBe ttS8i|60l»fiL
Dans risère (Grenoble), 560,000 fr. Le terrain étanfti èvodué; àlU^ûOpfr..
Jftvoûa dpnamfa la>HinnlaBiaDy,Hanalàur temiiitaiffgdteimpa tructian guhiiq|iai,da lunift doaaitt LfiBtnBard2am gBMBfpr dk-la» lettre de M» le n»ii&deGïauil3la;.aUaifattt:datâa?(£L7niai}1«9,. et voua verBBOE^ liftnnalang la: miniBttai;.ali]esiRtilaa»nK ani na» dftrimtiaeat dlaimir. da» iniesnal^ ait wL aUfaa mm aatt pas prèles à voter les saainiaa^niaiiMniniS|>ài aan— niIrUBB—BtflpeK que fltmanda r^^rnrtawida fla^étai^iaMMBniai
« Grenoble, le 7 mai ISIB.
9" Mmm? qpa nnia^ gauvas ik criu afHiBti;, nron? aamuniMiiHii ft saM Ivromraell munit^ipaT dtr pn^jeir d^ cséation: dHin* HiflsniBK laïque déjeunes filles. J*ai dtnnrappitadl'à'ltr BsagaiâlftnL qpa vww aww nN ta* mlw fSliBfuui tf cK!F députes , erje'pUiS' wua^uuuuer
rassurance que la ville de Grenoble donnera un concours empressé h la réalisation de Tœuvre excellente dont vous avez pris riniliative.
• Veuillez, etc.
» £9 maire de Grenoble,
• A. Gâché. »
Dans les Boucbes*du-Rhône (Marseille), la dépense est évaluée à 500,000 fr., sur lesquels on compte 26,C00 fr. de dépenses imprévues.
M. le ministre. Vous êtes bien bcureuz d'avoir toutes ces communications. Vous êtes plus heureux que moi qui ne les ai pas !
M. le rapporteur. Vous devriez les avoir au moins aussi complètes que moi, puisque vous êtes ministre de Tinstruction publique.
Si vous le voulez, d*ailleurs, je vous les communiquerai.
Je continue :
Dans l'Yonne (Auxerre), 600,000 fr., sur lesquels figurent 71 ,000 de dépenses diverses.
Dans la Haute-Saône (Vesoul), 500,000 fr.
Dans le Jura (Lons-le-Saulnier), 500,000 fr.
Dans la Haute -Garonne (Toulouse), 350,000 fr.; le devis est celui d'un établissement placé hors ville.
M. le ministre de l'instruction publicfue. Tout cela est de la baute fantaisie I
M. le rapporteur. Comme j'ai entre les mains plusieurs plans et devis dressés par les architectes des départements et les architectes des villes, vous ne pouvez pas. Monsieur le ministre, dire que ce soit de la haute fantaisie.
J*ai encore des devis d'établissements pouvant contenir 600 élèves.
J'ai aussi entre les mains un projet de budget des dépenses d'entretien qui a été dressé par M. le ministre de Tinstruction publique; je le trouve également exagéré. Il évalue à 63,650 fr. la différence entre les recettes et les dépenses 1 L'Etat devrait donc, d'après ce projet de budget, étant donné un établissement de 100 internes, 50 demi- pensionnaires et 400 externes, fournir une subvention de 63,650 fr. par établissement.
Mais revenons à la dépense de construction, évaluée en moyenne, d'après les chiffres que je viens de donner, à 500,000 fr.
Je suppose que, la loi votée, on fasse, pour commencer* 12 établissements à 250 élèves. La dépense de construction s'élèverait... (Bruit de conversations.)
M. le président. Messieurs, c'est dans la salle des confé-
renées qae doivent se tenir les entretiens particuliers ; les conversations ont lieu en ce moment à si haute voix qu'elles imposent à l'orateur une très grande fatigue que votre devoir est de lui épargner. Je vous prie de lui accorder votre attention.
M. le rapporteur. Je reprends, dis-je, le chiffre de 500,000 fr. Je suppose que l'on crée douze établissements modèles, ce qui entraînerait une dépense de 6 millions à supporter par l'Etat, les départements et les villes intéressées.
Et veuillez remarquer, que le département que vous supprimez dans la nouvelle rédaction, concourra à la dépense de l'internat, car le département a intérêt à la création d'un établissement destiné à Tlnstruction des jeunes filles de toutes les communes qui composent le département. En sera-t-il de môme pour les extprnats, et ne vous heurterez- vous pas à des refus lorsque vous demanderez à un conseil général de prendre part à la dépense d'un établissement qui ne profitera qu'à la ville où il sera créé?
Il ne m'est pas possible, étant donné le projet de budget des dépenses d'entretien, fourni par le ministère de l'instruction publique, de dire la différence entre le budget d'un établissement d'internes et d^extemes et le buget d'un simple externat. Je vous le donne sous les réserves que j'ai indiquées.
Ce qu'il y a de certain, c'est que la dépense principale, celle de construction, est réduite des deux tiers. Elle est évaluée à 4,500,000 fr. par M. le ministre de l'instruction publique; les renseignements personnels que j'ai recueillis me permettent de l'évaluer à 500,000 francs.
Et maintenant, que vous propose la Commission ? D'ouvrir, aussitôt la loi votée, des iuternats dans tous les départements? En aucune façon; elle vous propose de laisser le ministre s'entendre avec les conseils généraux et les conseils municipaux et de désigner ensuite les départements et les villes où seront ouverts ces établissements.
Le ministre fera un premier travail; il dira a la Chambre: Je vous propose d'ouvrir 10, 42, 45 établissements. Les villes intéressées dans la dépense de construction supporteront tant, les départements tant; il y aurait à inscrire, au budget des dépenses de l'Etat, pour la construction, telle somme; il y aurait de plus, pour le fonctionnement de ces établissements, à Inscrire au budget telle autre somme. Et puis la Chambre décidera. Par son vote, elle dira implicitement : Vous me demandez telle somme pour ouvrir 42 établissements, c'est trop; ou bien : Vous •proposez de n'en ouvrir que 12, cela n'est pas assez; je réduis la somme que vous lae demandez ou je l'augmente.
Que craignent alors ceux qui, dans une question aussi importante pour l'avenir de notre pays, se placent au point de vue étroit de la dépense ?
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On. nous dit encore : L'iniernat n e&t pas danfiaiafiinffîiu»! Pardon. mûMleurs. Tinternat est dans nos mosarsUe Tai dit, je le Tiépèlefit iefi.«laLiBtiQues4ûat.là gui iwusjexiéaiontreat d^iu^ façon olûigaanle. Croyez lûen qu*ll Matait plus agréable .pour moi de«oulemrici.le:syslème de.rextaaxat; c*jsat le syëlèmt de la jni^orité de cette Gliambre jet, voub m*en donnez en ce moment la preuve, il fiât ,plu£ agréable .pour £elui qui soutient une thèyse de défendre l'opinion qui .est celle de la majorité de rAssemblée devant lagueUe il parle. Jl fiât un .autre rôle plus ingxat peutêtre, joais à coi^p. sûr plus utile à remplir, c'est de parler contre le santimentde la majorité, lorsque Txm croit que cette majorité cédant à une pensée gônéreusie, mais inféconde^ court risque de faire use loi dont il suffira à nos adversaires de laire la cantrfi^» partie pour texciure la puissance publique de llenseignemeoX secondaife des filles.
Xlnternat, messieuifi, Je ne saurais trop .le répéter, est dans nos mœurs; 11 est dans l'esprit de la nation... [Mouvements divers) fit c'est là, la raison qui me fait vous demander de voter le système de i'intetnat.
c( C'fist.au législateur, a dit Montesquieu, de suivre l'esprit de lajiation. » Profonde-et .sublime pensée dont s'est inspiré un pays ami, Ultali^et dont Je vous supplie de vous inspirer vois XBÉmesI
L'Italii^, messieurs, s'occupe depuis plusieurs années d'organiser i'enseigneaient secandaire des jeunes filles. L'Italie veut ce que nous voulons valle poursuit le but que nous poursuivons : substituer l'école au couveot. L'Italie pouvait supprimer l'intepnat, sous prétexte que l'internat rappelle le couvent, et créer rexternaJt comme étant plus conforme aux idées et aux principes qui régissent la société moderne. L'Italie pouvait le faire, et cependant elle ne l'a pas fait, pourquoi? Parœ que le Gouvofnemfint Italien a compris qu'il fallait respecter les traditions, les mœurs, jusqu'aux préjugés de la nation, et qu'une réforme qui ne tient pas compte de tous ces éléments, n'est et ne saurait être qu'une réforme stérile.
Que fit alors le gouvernement italien? Il prit le parti, en 4S67, de réorganiser les établissements religieux. Il commença par les < conservatorii » de la Toscane, les plaça sous la dépendance du ministre de Tinstruction publique, refit leurs programmes, remplaça, dans la plupart des établissements, les coi^gréganistes par àes laïques.
Le ministre fit tout cela, mais 11 respecta le système de l'Internat.
Le Gouvernement, depuis 1870, a successivement réorganisé ses «.fiollègfis 9 de jeunes filles; il a respecté le ^stème de lintemat
Le Gouvernement italien a donc commencé jtar donner satis*
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faction i la partie la plus aombieufie de ia population, aux jeunes filles qui n'ont pas à leur portée d'établissement d'enseignement secondaire, et qui, faute d'internat, seraient privées dexet enseignement.
Puis, 11 s'est occupé des externafeB.il a eommencé par donner des subventions aux villes qui créaient des écoles supérieures déjeunes ûlles. L*honoraMe M. Goppino, aloirs ministre deTinstruction publique, a demandé, au mois de mai dernier, la création de ^2 gymnases déjeunes ûlles, en proposant, monsieur le ministre, de faise participer TBtet pour jnoitié à la création de ces établissements. (Bruit croissant.)
£b bien, messieurs, on a pensé en Italie qu'il fallait respecter rintemat, paive qu'il ^st dans les mœuis, dans l'esprit lie la nation; ie voas demande, pour lésinâmes raisons, de ne pas le repousser. (Tcès iiien! sur quelques i)ancs. «— .Mouvements divers.)
M. le préeààent. Je donne la -pirole à M. Bardoux, sur l'article "2 du projet de loi isur rectteignement secondaire des jeunes ûlles.
M. Bardouz. Hessieurs, je vous demande la permission de préciser et de limiter le débat.
Vous savez, messieurs, que le texte primitif du projet de loi qu'avait apporté la Commission prenait pour base l'internat. A la suite du renvoi ordonné par la Chambre dans sa séance d'hier, la Commission a modifié l'article 2 et, se mettant d'accord avec M. le ministre de Tinstructlon publique, a substitué à ce gue j'appellerai, l'internat obligatoire, Tintemat facultatif.
Adversaire résolu, surtout quand il s'agit de jeunes Ûlles de rintemat, aussi bien obligatoire que facultatif, je demande la permission à la Chambre de développer très sommairement, ne voulant pas abuser de sa bienveillante attention, les motifs qui me déterminent à maintenir mon opinion.
Dans toute loi sur Tinstruction publique. Il y a toujours deux questions engagées : une question d'instruction et une question d'éducation. Si cela est vrai, à plus forte xason, cette véxité éclate-t-elle lorsqu'il s'agit de poser . les j)cincipes xie l'enseigne- ; ment secondaire ùts femmes.
S'il ne s'agissait ici, en effet, que d'élargir l'enseignement des femmes, d'emprunter aux nations voisines leurs réformes pédagogiques, de compléter des programmes,jalocs que, évidemmeni* ils sont insuffisante aujourd'hui, je ne prendrais pas la parole Pourquoi? paxee que .tout esprit éclairé, déli;vré de préventinne ^ et de préjugés, doit slassocier à tous les iàSatis qui ont pour but 1 de réformer jftt .de c^pandre l'enseignemenisecondaice donné aux jeunes filles.
« Améliorer leur .inteliigenee, — a dit le premier des péda-
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gogues, — c*est nous améliorer Dous-mémes. » (Très bienl très
bien !)
Mais, messieurs, une question bien plus grave s^agite, c'est celle de savoir si, en réalité, TEtat doit prendre la responsabilité d'éduquer les jeunes filles en même temps que de leur donner l'instruction.
Quel doit être le rôle, au sein de notre société contemporaine, de TEtat dans renseignement secondaire des femmes ? Je crois, messieurs, que toutes les questions importantes gagnent à être ainsi élevées, et je débarrasse celle-ci de toute question personnelle.
Je suis le premier à reconnaître que, dans ce débat, M. le rapporteur a déployé autant de talent qce de savoir. Mais, messieurs, de Tétude réfléchie de son rapport et surtout des documents explicatifs qui raccompagnent, il est résulté pour moi cette conviction que, dans tous les pays voisins, même en Italie et, à plus forte raison, hors de TEurope, en Amérique, ce sont les villes, les associations qui ont créé des internats. Nulle part vous ne verrez, comme en France, un système absolu de lycées d'hommes et de femmes, internats, reliés entre eux par une série de règlements, de lycées gouvernés de loia par le ministre entrant dans tous les détails, soit de l'enseignement, soit de radminislration, et prenant la responsabilité de tous les faits, de tous les actes qui se peuvent produire. C'est là, dis-je, une organisation spéciale à la France.
Un membre à droite. Hélas I
M. Bardoux. Oui, je le reconnais, partout l'enseignement secondaire des jeunes filles a été amélioré ; je reconnais aussi qu'il doit èlre amélioré chez nous ; mais les systèmes qui ont été proposés par les libéraux ont toujours —jusqu'à cette heure, — dégagé la responsabilité de l'Etat. Et, s'il le fallait, si je devais examiner devant vous les réformes qui viennent d'être introduites en Italie, qui a tant d'affinité de race, de langue, de convictions religieuses.'avec la France, vous verriez quelle différence existe entre les points de vue. Ainsi, même dans le projet de loi qui a été présenté au Parlement italien par le ministre de l'instruction publique, projet qui a créé des gymnases dans les grandes villes d'Italie, vous verriez quels principes nous séparent de nos voisins.
Mais ne nous égarons pas dans les détails. Ce que je vl^ns combattre, je le répète, ce n'est pas l'enseignement secondaire des femmes, c'est l'internat, particulièrement l'internat dirigé et fondé par l'Etat. (Approbation sur plusieurs bancs.)
Messieurs, c'est en effet un rêve que d'espérer q.u'en France des départements, des communes, des associations laïque) constitueront, à eux seuls, des internats de jeunes filles, ce qu'un homme d'esprit a appelé des couvents laïques. Nous ne
pouvons le croire. I4iesprit d'initiative qui existe si peu chez nous ne nous permet pas de Tespérer. C'est donc r£(at seul qui est en cause dans celte discussion.
Je ne viens pas, quelle que soit mon opinion personnelle, attaquer Tinlernat pour les jeunes gens ; et cependant il m*est difficile de ne pas en dire un mot, car les deux questions se touchent bien plus qu'on ne le croit, et nous allons apporter dans notre vote les prédispositions que nous ont données les années que nous avons passées comme internes dans les lycées. Ces prédispositions viennent s'ajouter à une habitude que nous trouvons partout. Choisir une bonne maison où Ton puisse envoyer ses enfants pensionnaires, c'est le problème que se posent les parents, et c'est dans le choix de l'internat qu'ils font consister leur responsabilité.
C'est une idée française ; je n'ai pas ici la prétention de la détruire, je n'y réussirais pas ; mais, sachez-le bien, c'est un legs qui nous a été fait, et ce legs ne date pas de plus de cent ans. L'internat n'existait pas dans notre ancienne société à l'état de principe ; on vous Ta dit, il nous a été légué par une célèbre congrégation qui, à force d'habileté, avait réussi à en faire presque une institution.
Lorsque le grand homme qui fonda l'Université recueillit ce legs, qu'est-ce qu'il voulut faire? Il ne faut jamais l'oublier quand il s'agit de l'internat : il voulut, messieurs, avant tout, créer une nation de soldats ; au début, il mit dans l'Université des célibataires, à l'imitation des moines qui lui avaient légué rinternat ; il substitua le tambour à la cloche ; il fit encore un autre changement : il substitua la discipline à l'éducation.
C'est ainsi, messieurs, que de courageuses générations se sont élevées, je le reconnais ; mais, avec le temps, nos mœurs s'étant modifiées, s'étant adoucies, un autre esprit s'étant substitué à l'ancien, l'internat a perdu son caractère primitif, et tous, messieurs, nous avons appris par expérience combien ces années pèsent sur toute la vie, et quelle influence elles peuvent avoir sur le caractère de la nation. (Très bien I très bien ! sur divers bancs à droite.)
Mais, quelque adversaire que je sois, en principe, de l'internat dans les lycées, je reconnais qu'il est une nécessité ; nous ne pouvons pas toucher à cette institution ; il faut simplement faire nos efforts pour l'améliorer. Nous l'améliorerons; nous l'avons amélioré déjà.
Je crois, au contraire, que lorsque nous rencontrons l'organisation nouvelle d'un enseignement, et lorsque, au début de cette organisation, se présente pour les femmes l'idée même de l'internat, je crois qu'il est du devoir de tous ceux qui ont sur ce point des opinions arrêtées et réfléchies, des opinions convaincues et patriotiques, d'apporter à cette tribune, quel que
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soit du reste le résultat de nos votes, rexiiression Iqyale de leur peusée. (Très bien I sur plusieurs iiazics.)
Eh bieo, il y a contre Tinternat des femmes, .màme facultatif, des arguments à la fois théoriques et pratiques.
Les arguments pratiques, M. le ministre de Tinstruction publique vous les a déjà signalés. Je ne reviendrai pas sur les arguments qui vous ont été donnés hier, arguments tirés surtout de la nécessité de faire des dépenses considérables pour rinstallation matérielle.
S'il est utile aujourd'hui, avec la constitution pbj'sique de notre race, de donner à nos lycées plus ii!air, p!us d'espace, plus de soleil, combien serat-il nécessaire, lorsqu'il s'agira de créer des lycées de femmes, d*avoir des locaux spacieux, bien aérés, bien placés, de larges promenadbs, et de rechercher pour rh^'giène de la femme bien plus encore que pour rhjrgiène de rbomme, toutes les convenances, tout Tair et tout le soleil qufi nous cherchons vainement dans nos grandes villes. Ce seront des dépenses excessives.
Cet argument, quelque sérieux qu'il puisse âtre pour les finances de l'Etat, n'est pas le fieul certainement qui vous frappera.
C'est la responsabilité morale de TEtat en présence de Tinternat des jeunes ûlies que je considère comiae la première des objections. (Très bien 1 très bien ! à droite.)
Messieurs, je reconnais combien il serait difficile d'entrer dans des détails, lorsqu'il s'agit de la responsabilité morale de féducation des femmes, mais vous me permettrez pourtant, avec toutes les nuances que comporte un pareil sujet, de vous dire que je ne vois pas où s'arrêteront le droit et le devoir de TEtat lorsqu'il s'agira d'admettre dans le sein des lycées de femmes telle ou telle jeune fille sortie de tel ou tel milieu, je ne vois pas où s'arrêteront le droit et le devoir de l'Etat, lorsque seront commises des fautes qui sont irréparables et que ces fautes viendront à être connues. Je ne vois pas, non plus, commeni l'Etat s*y prendra pour créer ce personnel si difficile de l'admi* nistration des lycées de jeunes filles, alors que tous eeux qui ont passé par le personnel de rinstruction publique savsnt combien il est périlleux de faire vivre cûte à cô.te, dans l'Université, ces deux éléments, l'un de l'enaeigikemenC l'autre de la surveillance et de l'administration, combien il est difficile de trouver de bons professeurs sortis de l'enseignesient, et ayant de l'autorité sur les maîtres, des censeurs dignes de leur tâclie.
£h bien, messieurs, lorgu'il s'agit de ccéer ce pexsûnnel el à^ licat, permettea-moi cette expression, de ^oviaeurs-£emme6,iie censeurs-lîenmies pour les internats de jeunes ^lles, de oMltresses d'étude, voyez jjifiqu*où va la leaponeabllité de l'Btat. Pourquoi vaulez-^ous la lui imposer? Quelintéaftt^ avez-vous ?
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Je comprends, jnessieucs, gue notre société ^déInocratique se passionne pour améliorer la cultu» ixUeUeetufiUe jde la femme. Mais, meaaifiurs, lorsqu'il s*agit de rédnufliUin , ià je m'arrête. Et, en eftet, sai» Toulolr étudier à cette itridume^e qu'un appelle le rôle de la femme dans la société contemporaine, thèseàla fois si facile et si difficile, qu'il me suffise de dit£ que ai Thomme dans nos lycées est j)réparé autant qu'on le petxtpour la Yie pratique et active, pour les afiaires, pour une carrière, ia femme a une chose plus haute et plus grande à fiaire dans :1e monde, uae chose supérieure à toutes les carrières : uncnfani et un honuae. (Très bien 1 très .bien I) £h bien, quelle responsabilité .piour l^tat que d'accepter de diriger des internats lorsqu'il -esi convaincu que telle &ki la mission de la femme et gu*eUe n'en b pas d'autre^
Pensez-vous que quels que soient vos protèaaeurs, jjiafii excellents qu'ils soient, aussi savants, Jiussi éclairés, Aussi honnêtes qu'ils puissent ôtze, — je leur accorderai tousles méritefi jque tous exigerez d'eux et que vous trouverez, J'en suis sûr, dans le choix que vous ferez, — crqyez-vous qu'ils saurout éle^nsr des femmes et qu'ils pourront former leur caractère? Crqyez-vous qu'ils pourront leur enseigner toutes ces gualités gui sont pour ia femme presque des vertus : les qualités de délicatesse, les qualités de tact, de politesse, ces nuances q.ui£onalituent pour elles, dans le monde, presque des devoirs? ^ràs bien à droite).
Groyez^-vous que l'Etat, aussi éclairé qulil «oit, «aussi muui qu'il soit de bons professeurs^ puisse réussir danstœs nouvellâs occupations? Je dis que non. Ce n'est pas possible.
Mes amis et mes honorables collègues me disent : Mais, prenez garde; comment un esprit libéral peut il s'opposer i Tinternat? Sachez bien que dans une foule de cas, le père de familie un peu aisé qui habitera la campagne ne pourra pas donner à sa fille l'instruction qu'il rêve pour elle. Il faut un internat pour ces jeunes filles, que le père de famille ne peut pas laiaser venir seules à la ville.
Vous voyez quel estTargument, c'est le seul, il n'y en a pas d'autre.
Un membre. Il est irréfutable.
V. Bardouz. Je réponds que l'argument traune.sa facika réfutation dans les faits. (Obi ohl à gauche).
Il y a actuellement deux manières d'élever .las Jeunes filles quand il s'agit de renseignement secondaire: ou on les met an couvent, et là clientèle des couvents. Je ne crois pas, quant A moi, que le projet lie loi .y porta uneiiériausa «aUninle. CPro^stations à gauche.)
Cette clientèle est composée de divers éléments; elle «st nu aristocratique ou profondément catholique. Ces ^tfffîftpV* ne la* ront guère modifiés par votre loi*
Mais il y a autre chose : il y a toujours eu dana les villes des pensionnats qui ont donné l'instruction; 11 s'en créera d'autres qui n'auront d'autre but que d'accueillir ces jeunes Slles dont les parents sont éloignés et qui leur feront suivre les cours comme exlernes,
Un mtmbre à gauche. C'est toujours l'inlernat 1
M. Bardoux. Ce n'est pas l'internat que crée le projet de loi.
Je ne veux pas de l'Internet par l'Etat : le jour où une pension particulière est stigmatisée par l'opinion, elle disparaît ; qui est responsable? La maltresse de pension. Mais l'Etat, le Gouvernement, le ministère, responsables d'un scandale dans une maison d'éducation I C'est très grave. [Vive approbation à droite.) Quant à moi, je ne crois pas que l'Etat puisse accepter celte tâcbe, il a autre chose à faire \ il a l'inslruclioa à donner aux femmes, 11 ne peut pas se charger de leur éducation. J'ai toujours pensé comme Fénelon dans ses Avis à vne dame dt qualité qui avait une fille, que la meilleure éducation à donner aux femmes, bien préférable à celle du couvent, c'est celle de la mère de famille. Je persiste A penser comme Fénelon.
H. Paal Bert. Fénelon fait d'expresses réserves ensuite, et il indique des conditions qu'il est bon de se rappeler. (Rumeurs à droite.)
H. Berdoux. Je ne vois donc pas de différence entre l'internat obligatoire et l'internat facultatif. L'exception en Franco . deviendra facilement la règle. Le jour où un internat sera fondé, huit, dix, vingt, trente, quarante Internats vous seront demandés. C'est la tendance de l'esprit frangais. C'est au moment où vous fondez l'enseignement secondaire des femmes qu'il convient de réagir. Bétigissons courageusement contre cette tendance t
Je suis intimement convaincu qu'il n'y a pas pour la femme française d'autre éducation que celle de la famille. Je veux que l'instruction soit donnée par l'Etat, et je conçois cette instruction, je la comprends ausSi large, aussi libérale que vous le voudrez.
J'approuve les externats de jeunes Hlles, mais je ne comprends pas que les internats d'Etat soient utiles dans un pays comme le nôtre, et dans un temps comme le nAtre.
Je voterai donc le premier paragraphe de l'article t, modifié par la Commission, mais je me refuserai toujours à donner mon vote à la création par l'Etat des internats, même facultatifs (Très bien ! très bien I — Applaudissements sur divers bancs.)
M. le présidant. La parole est à M. Paul Bert.
H. Paol Bert. Messieurs, il me suffira, je l'espère, de peu de naroles nour exoliauer et iustifier la disnosltion nouvelle de la
xnents secondaires pour renseignement des jeunes filles, vien* drait un article % ainsi congu :
« Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y ôtre annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat. »
Pour justifier cette disposition, il me suffirait presque de faire appel aux souvenirs immédiats de la Chambre et de juxtaposer la partie du discours de M. Camille Sée, où il montre la néces* site des internats, à la partie du discours de M. Bardoux, où il montre les difficultés de ces internats créés en grand nombre et au compte de TËtat.
Mais, permettez-moi de résumer, en quelques mots, les raisons qui ont décidé la Commission.
lïous devons aux jeunes filles ce que nous devons à leurs frères. Or, pour ceux-ci, depuis longtemps, l'Etat a créé des établissements d'enseignement secondaire. Il doit donc créer semblablement pour les jeunes filles des établissements dans lesquels sera donnée Tinstruction.
U est évident que, ceci fait, son devoir strict est épuisé. L*Btat n'a pas autre chose à faire que de préparer les jeunes filles à être des femmes utiles dans la société, ae même qu*il doit préparer les garçons ù être des hommes utiles dans la société. Par . conséquent, à la grande rigueur, notre projet de loi pourrait s'arrêter la et déclarer qu'il n*y aura que des cours, qu'il n*y aura que des externats. Mais les nécessités de fait se dressent devant nous, qui font que ce qui est le strict devoir ne serait pas le devoir suffisamment rempli. M. Bardoux y faisait allusion et M. Camille Sée les a développées; c'est que l'externat ne pourrait s'adresser qu'aux jeunes filles dont les familles habitent les localités mêmes où se font ces cours. Plusieurs menihres à gauche. C'est cela I très bien ! M. Paul Bert. Et par conséquent, les jeunes filles des autres pays, c'est-à-dire Timmense majorité vont être obligées, si elles veulent profiter de cet enseignement, de se diriger vers les villes et d'entrer dans des internats.
I^ous n'avons pas besoin de rechercher philosophiquement les avantages et les inconvénients de ces internats, c'est affaire d'Académie et non d'Assemblée législative. (Oh I oh 1 à droite. — Assentiment à gauclie.j
Ces inconvénients des internats, nous les connaissons tous« pourquoi y insister? Mais nous sommes pris entre deux choses contradictoires, entre deux principes, à savoir que l'internat n*est pas chose parfaite, et cependant que Tinternat est nécessaire. (Marques d'assentiment sur plusieurs bancs.)
Eh bien, qu'avons-nous voulu faire? Nous sommes entrés Jus* qu'à un certain point dans les idées de l'honorable M. Bardoux#
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et nous avons dit : Il pourra se faire que^cbai un graad nombre ou daos UD certain nombre de villes^ les jeane& filles de. la campagne puissent venir recevoir Téducaiion en se mettant à Tabri dans quelcQies établissements particuliers, dans ces pensionnats laïques dont on disait tout à l'iieure beaucoup de mal et un mal fort esagénL.
Lorsque cela pourrase faire, pouitiUDi la commune, pourquoi l!Elat se préocBuperaient*il9 d'ouvrir un internat ?
Si TEtar dbit rinstructiou à la xeune aller H na lui doit ni le vivre, ni le couvert, si le vivre et le couvert indispensables^ pour que renseignement puisse être reçu, peuvent être donnés par d'autres que parl^at. Il n'y pas de raisons^ poiur que les communes et TEtat en prennent aÙxrs^leffduuqgBs; les* c^fffcnltés et la respensiâiiiité.
Mais il pimnTiaTi1V0rqix*B!!iif%svse&t*pas^îi9i^;^ que dBi» tiCAIe ou teilé ^iliev onppvisionylaSliUBy ne puisent: se fonder, qu'eilèf^ aient' àr lutter contm oertttina préjugé^ qu'Ole» ne trouvent pas le personnel suffisaorprar lenrdbnner vie et oon«i8taQ0sr;;(]^e9tdtui» ma CDnditioaK qu'on, voit: appamltte la nécessité que rBiatiintovienner* peur lès peoslonnstav afin que rintemet' puisse conduire àr rextemaU L*extefliat pmr THCat est toujours la- bsEt, rintemai: n?est qii^un: moyen. [Très bion 1 très bien I sur Um même» banes^.)
Qt^ qui peul^ètis-juge deoe9coiiditiGnB,^d^<»t:état de chose»? Ces conseils nniniinpHUB. seuto^ daav les* esnn&unesv psaiwal flôârecett6a|ipéBiatiom.£trceia;peurdeuKrais0i^ D^'abenl pmce qu'il» ont. \^9- nsnaigoementatetr (çifilvsBixeiU'oatqxu sv paHs-; eusuii^ psnie' ^iH» dispeseoir dauf denieis de la: oonmiune Auirai deflnRidbnffHiieuKquvi» «itsàlasolUeit&tioHxdescaiiBeilsmunicipaux que des^inlaniate]iiitasQlAôtœ eréés^à o6té'de'rè9& ternat, et cesb internatfr dte loi» devront, ètra fondé» aiprè» entante; eaifta: l£ cB&SBiL mumaigal: et. UEtat ; il» nicessitaront, MieBCkeDteuUii«iiiii iMtt^ wtMMkê: de fearta miiimsÉ ihip Uni canLnmnflsi
Et puisqu*on a cité ici des exempiè%.i|ecmatCftSHmii' d»eai in»diqueK uo4.8bmoiktoiir^.(gai. fait.tn)B)d!ltDBaeuj: mkcnnwiH.mmrioifvÀiet a&niaiflB& dé Ui ^We cfonttj^iKaîfrgaiiér;, pour qii&j^na aaisisea p^lUMnsiBBJawiSttblftqpûaKBFésefltte de lesaignaiea (l la Chambre, et d'appeler sur une solution,, q^L Heat.AUBB j^ai-^ chaîne, la- bienveillance. attentUnkdeld. le~ minisire..
IL s^agiUcBb la; viila*di;U)b«i«Uè,4ènt la:«nMil nmniDiial^aaus Uimpni«8n.d!un.niair!erénergjq|2fleet iîUaUig^nty.a Qrts>JiIya:d^J.à qpelq?na? miMB»,ung dëlibéïBtUak anuE teRmaKda Iffi[itiBllè iTcBi*mande la création; dlune^ éoolé^ aeeundàire: dfe fillesf et» il oflte dores^t déjji unesemmadê I^OOS frenes et un. terrain cgii'vaut peut^^éliïet- aiiiaatt; sou» la- smle* cunAtlon: qps Ml Iff miiiiâcre voudVa bien compléter la somme, c'èst-à-dîre^ aecurdbrune sufi^
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▼ention tout ér Mt amilogtrer à celle qu'un dbxme pour rétablissement des lyeéesxle garçons en circanstaneor semUable.
Voilà donc, messieurs, justifiée, je le pense, la proposition de la Commission, proposilion que j'appellerai intermédiaire entre les deux systèmes extrêmes que vous vener d^entendte exposer de^nt vous.
Quelle objection'peTit-on lui fôirer en dehors de Fo^ection générale contre Tintemst, obrection d*ofdre ^lilonDpitiqnr et qui s'adresse auBsi^ bien atnLintemafts laïques ntarea qu'aux- aoitres internats f
On a dit ttrat* S rfienre: fV n'est pas- ntnèr dé fâiw une rot, puisque, dès- maintenant, ér la saiter d*une circulaire de MT le ministre eneonragesnt lesnrunicipalités à cette oeuvre utile, il fif est fondé dmnrun grand nomihis de villes diercnnrff-dfit jeunes flîles. Du momenrqu'O est possibieui^ le fÈdre.pcrcettlrvtiié plussimple, il n'esta dbnc pas nécesserrre^ fèdiçter' une lot, il' suffit d'encouragé Bl fia ministre à persévérer dans llu^>te oti il est entré.
A cela, messieurs^ nous~ ré^uudhons* ced^: * d^âdSord^ si le ministre peut fîÈiire-cr qu'il a fbit, if peut aussi ne par le fMre ; tandis que si une loi existe, il sera contraint dôLUexéeuter: Cest un premier poiùt;
Et puis, il fout bien- lie dire, cène santpaBc» cours'que nous voulons prendre pour modèle ou* dit moins qua non» voulons copier; nousrendbns pleine juarico au dévouement, à rintdligence, à la générosité pécuniaire: des conseils municipaux' qui ont organisé ces- cours, mais ces cours sont insuffisant» er sont donnés par des professeurs empruntés aux établiasements* d'enseigneuienif secondliine^ dlËr garçons ;' car; tanf que lea étftlllissmnentsr d'enseignement secondairu psur les* ûlle» n'existeront pas légalement; aucun proféaBeur-ner s*y* consaereTarexolusivet^mcut, personne n^ypouvanf faire sa carrière. Nodcr espérmiSf nous, dans un bref délai, avoir un personnel spécial:
Dkr reste, lep yroyauime^ des étudfe», qui constititre' Htor des articles suivante dtor làr dlsenssion ver s^uvrtr; nour indiquera qu'elles'sent' liiea.' antoeanenL éteadîn» que lesr. cours~ actuellement existftnttB
Une seconde dQeeCtbn, cfèsC que le» villes; quand' eUès'venDnt ftmetionnerleiFaaâeinHfô; sennrt^satlâlBdtes^erne' vmidrontplns dlntemat». râvoueque cvtt^ raison: me toucfie médiocrement. . En effet, si les villes,. si les: popuiàtlmu^ si les-cmiBeilsnninici-; paur sest^aeelialiitai; jier mar vois pasr pourquoi' nous irions les' trcndiler dtar Aur aaitsftetttm: et: Iturdtonandferdes saeirifioesl qufils^ ne jurant! gtm néresarttBss
Unimmtrm Bt^lbs^aaitt'esjeunBS'ffilèsdlrdfiparramsnrT'
9E FlKd' BtaCt Stas n!avons par ditt qufll n'y aurait qu*tDie éfeoié s^?condtriTer par dfepartemenr. Ees" autres^ conraïunes du
département pourront en fonder. Elles pourront aussi s'adresser au conseil général pour demander des subventions, car il y aura là un intérêt évidemment départemental.
Enfin on dit : Mais prenez-y garde ! vous armez vos propres adversaires si vous créez simplement les externats. Ces établissements laïque^ que vous rêvez ne se fonderont pas ; ceux qui ont existé sont morts ou ont diminué en nombre d*une façon fort inquiétante pour ceux qui survivent, et là-dessus vient une statistique nécrologique qui est des plus lugubres, je le reconnais. Et alors, dit-on, comme ces établissements laïques ne se fonderont pas et que ceux qui existent encore disparaîtront, vous livrerez tout simplement l'enseignement de ces externats aux jeunes filles des couvents qui viendront à vos cours.
Pour le premier point, je me permettrai de répondre que le passé n*aura rien de commun avec Tavenir, c'est-à-dire que la situation des établissements laïques actuels n'aura rien de commun avec ce qu'ils seront lorsque vous aurez voté la loi.
En efi'et, au lieu de ces établissements où Tinstruction ^st donnée dans des conditions souvent très fâcheuses, ce qui explique leur cbute, vous aurez des établissements qui se borneront à enseigner à la femme ce qui ne peut lui être enseigné dans les cours publics officiels : ces bonnes habitudes de discipline intérieure, de tenue de maison, ces conseils maternels, qui évidemment ne pourront jamais être donoés du haut d'une chaire magistrale. Ces établissements n'auront pas à s'occuper de Tlnstruction proprement dite. Alors, débarrassés de [ce souci, ils auront une autorité et une indépendance qu'ils n'ont pas aujourd'hui.
Quant à la seconde face de l'objection, pour ce qui est de dire que les élèves des congréganistes viendront à ces cours laïques, je me permettrai seulement de faire observer à la Chambre, d'abord que je n'y crois pas ; ensuite que si cela est, je m'en réjouirais très fort pour ma part.
Par conséquent l'objection, à mon sens, ne porte pas. Je crains, bien loin de l'espérer, que les congréganistes ne gardent très jalousement leurs élèves. Non, ils ne les enverront pas à ces cours laïques. Ils se rappelleront les objurgations de Tévêque de Nimes dans sa lettre à l'évèque d'Orléans, où il lui montrait les périls extraordinaires que courent les jeunes filles, alors que, même aux bras de leurs mères, elles quitteront la maison paternelle pour aller suivre un cours laïque.
Je n'ai donc à m'arrêter à aucune des trois objections qui ont été exposées devant vous ; par conséquent, revenant à la disposition de la Commission, j'espère que vous la consacrerez par votre vote, parce qu'elle me parait être un intermédiaire juste, sage et pratique entre deux systèmes qui ont chacun leur valeur philosophique, mais dont, ni l'un ni Tautre, à mon sens, ne pou-
vaieut avoir d*applicatioQ législative. (Très bien ! très bien ! et vifs applaudissements à gauche.)
M. le prôBident. La parole est à M. le ministre de rinstruolion publique.
M. le ministre de rinstruction publique. Je veux simplement dire que la rédaction nouvelle de la Commission, ayant donné satisfaction aux observations que j*ai présentées hier, je m*y rallie complètement et que je prie la Chambre de la voter. (Très bien I très bien !)
M. le président. Messieurs, voici la situation dans laquelle la Chambre est appelée à voter.
La Commission, ainsi que vous Ta dit^ au début de la séance, son honorable président, a adopté, dans la réunion qu'elle a tenue ce matin, la rédaction suivante qui serait substituée aux anciens articles 2 et 3, dont je donnerai lecture dans un instant.
Voici la nouvelle rédaction de la Commission :
a Ces établissements seront des externats;
c Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux, et après entente entre eux et TEtat. «
A titre d*amendement à ce nouveau texte de la Commission, M. Camille Sée reprend en son nom personnel les anciens articles 2 et 3 qui sont ainsi conçus :
« Art. 2. — Le ministre de rinstruction publique, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes.
a Art. 3. ~ Le ministre ouvrira dans les autres départements des établissements d*externes.
a II pourra, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, y adjoindre des internats. »
C'est le texte de ces deux articles qui constitue présentement l'amendement à la proposition nouvelle de la Commission.
Je dois d'abord mettre aux voix le premier de ces articles. Il y a une demande de scrutin. (Réclamations.) Plusieurs membres. Que ceux qui l'ont signée la retirent. M. le président. L'auteur de l'amendement n'est pas présent, et comme c'est lui qui m'a remis la demande de scrutin, je ne puis faire autrement que d'inviter la Chambre à y procéder.
La demande de scrutin est signée de MM. Bamberger, Selgno* bos, Bernard, Deschanel, Paul Casimir-Perier, Reyneau, Loustalot, Labitte, Tiersot, Chaix, Chavoix, Bernard Lavergne, Maillé, Amat, Belle, Villain, Fouquet, Yaldeck-Rousseau. Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. le président. Voici le résultat dn dépooillemeiit du sera-» tin sur ramendement de M. Camille Sée:
Nombre des votants 465
Majorité absolue 233
Pour Tadoption. .. • • • 1i Contre ., 453
La Cbambre n'a pas adopté.
Je mets aux voix la rédaction nouvelle de la Commission, dont je vais donner une nouvelle lecture :
c Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et TEtat. *
M. Lorois. Je demande la division.
M. le président. Du moment que la division est demandée, elle est de droit.
Je mets aux voix d*abord le premier paragraphe, ainsi conçu :
« Ces établissements seront des externats. »
(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Sur le deuxième paragraphe, j*ai reçu une demande de scrutin public*
Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants:
Nombre des votants 455
Majorité absolue 228
Pour Tadoption 323
Contre 432
La Chambre a adopté.
(L'ensemble de Farticle 2 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. La disposition que la Chambre vient d'adopter se substitue aux anciens articles 2 et 3.
L'ancien article 4 a été abandonné en première délibération.
Nous arrivons à Tancien article 5 devenu l'article 3.
Il est ainsi conçu :
c II sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèvesmaltresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé rétablissement.
» Les bourses seront données, à la suite d'un examen, par une commission nommée par le ministre.
9 Ces bourses pourront, par une décision de la même commission, être retirées aux jeunes filles. »
M. le ministre de l'instruction publique. Je demane la parole sur Tarticle 3.
M. le président. M. le ministre de Tinstruction publique a la parole.
M. le ministre de rinstruction publique. Je viens demander à la Commission de vouloir bien renoncer aux deux derniers paragraphes de Tarticle dont M. le président vient de donner lecture. Je ne crois pas qu'il entre dans sa pensée d'établir pour les bourses de jeunes filles des règles différentes de celles qui président à la distribution des bourses dans les lycées de garçons. La raison de cette différence ne m'apparalt pas.
Je suis le premier à reconnaître que la réglementation des bourses dans les lycées a besoin d'être révisée, mais si une révision est faite, elle doit s'appliquer aux bourses des jeunes filles comme aux bourses des lycéens. Je demande à la Commission de retirer ces deux paragraphes qui me semblent superflus et d'où résulterait une incertitude qui n'est pas dans sa pensée. (Assentiment.)
M. Logerotte. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la Commission.
HE. Logerotte. La Commission n'a nul désir d'introduire une difi*érence dans le mode de donner les bourses aux garçons et aux jeunes filles; par conséquent, s'en rapportant aux paroles qui viennent d'être prononcées par M. le ministre, la Commission attendra qu'une nouvelle réglementation ait été faite^ et elle consent à ce que les paragraphes visés par M. le ministre de rinstruction publique soient supprimés de la rédaction du projet qui vous est soumis. (Marques d'assentiment.)
M. Lorois. Je demande à présenter quelques observations très courtes sur l'article 3, ancien article 5.
En ce qui touche les bourses qui pourraient être fondées par les départements et par les villes, je n'ai rien à dire. Les départements et les villes, sont parfaitement libres de faire ce qui leur convient. Mais je verrais avec regret l'Etat s'engager dans la collation de bourses aux jeunes filles. Je pense que cela entraînerait des dépenses considérables, et que les résultats seraient plutôt fâcheux qu'utiles.
Je comprends très bien des bourses accordées à des jeunes gens. Les grades universitaires sont exigés pour l'entrée de certaines carrières ; il est donc indispensable que les jeunes gens puissent suivre les cours des collèges et passer leurs examens pour devenir ingénieurs, médecins, officiers, ou élèves de l'école polytechnique, et il serait très fâcheux que ceux qui n'ont pas
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indement de M. Camille Sée:
Nombre des votants US
Majorité absolue S33
Pour l'adoption 12
Contre 453
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er une nouvelle lecture :
ilissements seront des externats.
irnats pourront y être annexés, sur la demanda
municipaux et après entente entre eux et TBlaL i
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» Ces bourses pourront, par une décision de la môme commission, être retirées aux jeunes filles. »
M. le ministre de l'instruction publique. Je demane la parole sur Tarticle 3.
M. le président. M. le ministre de Tinstruction publique a la parole.
M. le ministre de l'instruction publique. Je viens demander à la Commission de vouloir bien renoncer aux deux derniers paragraphes de Tarticle dont M. le président vient de donner lecture. Je ne crois pas qu*il entre dans sa pensée d'établir pour les bourses de jeunes filles des règles difi'érentes de celles qui président à la distribution des bourses dans les lycées de garçons. La raison de cette différence ne m*appac, ?:. ralt pas.
-te Je suis le premier à reconnaître que la réglementation des
bourses dans les lycées a besoin d*ètre révisée, mais si une ré- .o.is> vision est faite, elle doit s'appliquer aux bourses des jeunes filles comme aux bourses des lycéens. Je demande à la Commission de retirer ces deux paragraphes qui me semblent superflus et d'où résulterait une incertitude qui n*est pas dans sa pensée. (Assentiment.) M. Logerotte. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la Commission.
^ M. Logerotte. La Commission n'a nul désir d'introduire
' ^^ une différence dans le mode de donner les bourses aux garçons
;rcii:ri> et aux jeunes filles; par conséquent, s'en rapportant aux pa- ^ rôles qui viennent d'être prononcées par M. le ministre, la Com- ^ mission attendra qu'une nouvelle réglementation ait été faite, et elle consent à ce que les paragraphes visés par M. le ministre ^ de rinstruction publique soient supprimés de la rédaction du ' (3i projet qui vous est soumis. (Marques d'assentiment.)
M. Lorois. Je demande à présenter quelques observations très courtes sur l'article 3, ancien article 5. . ^^ En ce qui touche les bourses qui pourraient être fondées par i^^^ les départements et par les villes, je n'ai rien à dire. Les dépar-
-rrf V
^^l leur convient. Mais je verrais avec regret l'Etat s'engager dans ^^ reiï^ la collation de bourses aux jeunes filles. Je pense que cela en- ^^ P traînerait des dépenses considérables, et que les résultats se-
u (^ lements et les villes, sont parfaitement libres de faire ce qui
t^^^'^*' raient plutôt fâcheux qu'utiles.
j^t Je comprends très bien des bourses accordées à des jeunes
lemeB* , gens. Les grades universitaires sont exigés pour l'entrée de cer-
aire5>V-, taines carrières; il est donc indispensable que les jeunes gens
i^^^ *^^ r * puissent suivre les cours des collèges et passer leurs examens
ire l« ^*^ pour devenir ingénieurs, médecins, officiers, ou élèves de l'école
Hem^^^' , polytechnique, et il serait très fâcheux que ceux qui n'ont pas
M. le président. Voici le résultat da dépouillement du acni«» tin sur ramendement de M. Camille Sée:
Nombre des votants 165
Majorité absolue 233
Pour Tadoption 12
Contre 453
La Gbambre n'a pas adopté.
Je mets aux voix la rédaction nouvelle de la Commission, dont je vais donner une nouvelle lecture :
« Ces établissements seront des externats.
D Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et TBtat. b
M. Lorois. Je demande la division.
M. le président. Du moment que la division est demandée, elle est de droit.
Je mets aux voix d'abord le premier paragraphe, ainsi conçu :
« Ces établissements seront des externats. »
(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Sur le deuxième paragraphe, j'ai reçu une demande de scrutin public.
Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants:
Nombre des votants 485
Majorité absolue 228
Pour l'adoption 323
Contre • 432
La Chambre a adopté.
(L'ensemble de l'article 2 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. La disposition que la Chambre vient d'adopter se substitue aux anciens articles % et 3.
L'ancien article 4 a été abandonné en première délibération.
Nous arrivons à l'ancien article 5 devena l'article 3* I II est ainsi conçu :
c II sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèvesmaîtresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement.
» Les bourses seront données, à la suite d'un examen, par une commission nommée par le ministre.
» Ces bourses pourront, par une décision de la môme commission, être retirées aux jeunes filles. »
M. le ministre de l'instruction publicpie. Je demane la parole sur Tarticle 3.
M. le président. M. le ministre de Tinstructlon publique a la parole.
M. le ministre de l'instruction publiciue. Je viens demander à la Commission de vouloir bien renoncer aux deux derniers paragraphes de Tarticle dont M. le président vient de donner lecture. Je ne crois pas qu*il entre dans sa pensée d'établir pour les bourses de jeunes filles des règles différentes de celles qui président à la distribution des bourses dans les lycées de garçons. La raison de cette différence ne m*apparait pas.
Je suis le premier à reconnaître que la réglementation des bourses dans les lycées a besoin d*étre révisée, mais si une révision est faite, elle doit s'appliquer aux bourses des jeunes filles comme aux bourses des lycéens. Je demande à la Commission de retirer ces deux paragraphes qui me semblent superflus et d'où résulterait une incertitude qui n'est pas dans sa pensée. (Assentiment.)
M. Logerctte. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la Commission.
M. Logerctte. La Commission n'a nul désir d'introduire une difi(érence dans le mode de donner les bourses aux garçons et aux jeunes filles; par conséquent, s'en rapportant aux paroles qui viennent d'être prononcées par M. le ministre, la Commission attendra qu'une nouvelle réglementation ait été faite, et elle consent à ce que les paragraphes visés par M. le ministre de rinstruction publique soient supprimés de la rédaction du projet qui vous est soumis. (Marques d'assentiment.)
M. Lorcis. Je demande à présenter quelques observations très courtes sur l'article 3, ancien article 6.
En ce qui touche les bourses qui pourraient être fondées par les départements et par les villes, je n'ai rien à dire. Les départements et les villes, sont parfaitement libres de faire ce qui leur convient. Mais je verrais avec regret l'Etat s'engager dans la collation de bourses aux jeunes filles. Je pense que cela entraînerait des dépenses considérables, et que les résultats seraient plutôt fâcheux qu'utiles.
Je comprends très bien des bourses accordées à des jeunes gens. Les grades universitaires sont exigés pour l'entrée de certaines carrières ; il est donc indispensable que les jeunes gens puissent suivre les cours des collèges et passer leurs examens pour devenir ingénieurs, médecins, officiers, ou élèves de l'école polytechnique, et il serait très fâcheux que ceux qui n'ont pas
de fortune eu fussent écdrlés. C'est pour cela qu'on donne des bourses.
Mais qu'est-ce qui a lieu pour les jeunes filles ? A la fin de leurs études, on leur donne un brevet; mais est^e que ce brevet leur sert à quelque chose? Est-ce qu'il leur ouvre Taccès d'uno carrière ? Pas le moins du monde.
Lorsque vous aurez donné une bourse à une jeune fille pauvre, — car ce ne sont pas, assurément, les jeunes filles riches qui les obtiendront, — lorsque cette jeune fille aura suivi les cours de vos internats et qu*elle aura obtenu son diplôme, si elle se présente au ministre et lui ditj Monsieur le ministre, j*ai obtenu mon diplôme; od cela me conduit-il? le ministre sera obligé de répondre : Gela ne vous conduit à rien, absolument à rien 1
M. le ministre. Mais les brevets sont nécessaires pour entrer dans la carrière de renseignement!
M. Lorois. Je comprendrais les bourses pour les élèves maltresses, mais pour les jeunes filles qui ne se destinent pas à renseignement^ je ne vois pas en quoi cela peut leur être utile.
L'autre jour, on blâmait madame de Maintenon d'avoir voulu restreindre l'enseignement des jeunes filles de Saint-Cyr. On oubliait peut-être que Saint-Cyr était fondé pour des jeunes filles pauvres, et qui devaient vivre dans la médiocrité le reste de leur vie.
Madame de Maintenon avait pensé, » et elle avait peut-être raison — que lorsqu'on exalte trop les espérances des jeunes filles, et qu'il leur faut, au moment du mariage, retomber dans la médiocrité complète, passer de l'espoir d'une brillante position à faire la cuisine, à soigner les enfants, à raccommoder les bas^ la chute est singulièrement lourde.
M. Paul Bert. Il n'y a pas de chute 1 on peut faire les deux 1
M Lorois. Madame de Maintenon pensait sans doute que la désillusion serait chose fâcheuse. Nous sommes à peu près dans la même situation. Vous allez créer des écoles pour les jeunes filles; lorsque ces jeunes filles auront terminé leurs études^ elles nô seront pas dans la situation d'un jeune homme à qui on ouvre toutes les carrières ; vous leur aurez fait concevoir des espérances qui ne pourront pas se réaliser.
Ces bourses — l'article lui-môme le dit — seront le résultai d'un traité à intervenir entre l'Etat et les villes; c'est-à-dire que vous prendrez Targent des contribuables pour créer des bourses destinées à soutenir des établissements qui, sans cela, ne pour« raient pas vivre.
Quand les jeunes filles qui auront reçu les bourses sorliront de ces internats, elles ne verront aucune carrière s'ouvrir
devant elles; vous les abandonnerez sans avenir, dans une position déplorable et singulièrement dangereuse, alors surtout qu'il s*agit de jeunes filles sans fortune. (Très bien I très bien I à droite.)
M. Logerotte. Messieurs, la Commission vous prie de voter purement et simplement l'article tel qu*il vous est présenté par elle.
Les bourses ont pour but de permettre aux jeunes filles pauvres, qui, dès lors, ne pourraient bénéficier des dispositions de la loi, de recevoir Tinstructlon secondaire dans les élablissements dont vous avez voté la création. H est donc nécessaire que la société vienne en aide à certaines classes de jeunes filles qui, sans ce secours social, seraient privées de Tinstruction secondaire.
Sur l'article en discussion, aucun amendement ne vous a été soumis ; nous vous demandons de voter la rédaction qui vous est présentée par la Commission. J'ajoute que je n*ai trouvé, dans les observations de Tbonorable M. Lorois, aucun argument qui soit de nature à engager la Cbambre à ne pas voter la rédac* lion de la Commission.
Un membre à gauche. Voudriez-vous donner lecture du paragraphe auquel se trouve réduit l'article 3?
M. Logerotte. Les deux derniers paragraphes étant supprimés, l'article reste ainsi rédigé :
a 11 sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi*pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 3«
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 4» L'enseignement moral ;
» t** La langue française et au moins une langue vivante;
» 3^ Les littératures anciennes et modernes;
» 4*> La géographie;
» 5® L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
» 6<> Les sciences mathématiques, physiques et naturelles ;
» ?• L'hygiène;
» 8^ L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
» 9" Des notions de droit usuel ;
» 10<> Le dessin, le modelage ;
» 44" La musique;
» 42^ La gymnastique. » — (Adopté.)
» Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres des différents cultes.
Mais il y a autre chose : il y a toujours eu dan3 les villes des pensionnats qui ont donné Tinstruction ; il s'en créera d'autres qui n'auront d'autre but que d'accueillir ces jeunes filles dont les parents sont éloignés et qui leur feront suivre les cours comme externes.
Un membre à gauche. C'est toujours l'internat 1
M. Bardoux. Ce n'est pas l'internat que crée le projet de loi.
Je ne veux pas de l'internat par l'Etat : le jour où une pension particulière est stigmatisée par l'opinion, elle disparait ; qui est responsable ? La maîtresse de pension. Mais l'Etat, le Gouvernement, le ministère, responsables d'un scandale dans une maison d'éducation 1 C'est très grave. (Vive approbation à droite.) Quant à moi, je ne crois pas que l'Etat puisse accepter cette tâche, il a autre chose à faire ; il a l'instruction à donner aux femmes, il ne peut pas se charger de leur éducation. J*ai toujours pensé comme Fénelon dans ses Avis à une dame de qualité qui avait une fille, que la meilleure éducation à donner aux femmes, bien préférable à celle du couvent, c'est celle de la mère de famille. Je persiste à penser comme Fénelon.
M. Paul Bert. Fénelon fait d'expresses réserves ensuite, et il indique des conditions qu'il est bon de se rappeler. (Rumeurs à droite.)
M. Bardoux. Je ne vois donc pas de différence entre l'internat obligatoire et l'internat facultatif. L'exception en France deviendra facilement la règle. Le jour où un internat sera fondé, huit, dix, vingt, trente, quarante internats vous seront de* mandés. C'est la tendance de l'esprit français. C'est au moment où vous fondez l'enseignement secondaire des femmes qu'il convient de réagir. Réagissons courageusement contre cette tendance I
Je suis intimement convaincu qu'il n'y a pas pour la femme française d^autre éducation que celle de la famille. Je veux que rinstruction soit donnée par TEtat, et je conçois cette iostruction, je la comprends aussi large, aussi libérale que vous le voudrez.
J'approuve les externats de jeunes filles, mais je ne comprends pas que les internats d'Etat soient utiles dans un pays comme le nôtre, et dans un temps comme le nôtre.
Je voterai donc le premier paragraphe de l'article 2, modifié par la Commission, mais je me refuserai toujours à donner mon vote à la création par l'Etat des internats, même facultatifs (Très bien ! très bien 1 » Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Paul Bert.
M. Paul Bert. Messieurs, il me suffira, je l'espère, de peu de paroles pour expliquer et justifier la disposition nouvelle de la Commission. J'en rappelle tout d'abord le texte.
Api es Tarticie 4«% lequel déclare qu'il sera créé des établisse-
ments secondaires pour renseignement des Jeunes filles, vien* drait un article 2 ainsi conçu :
a Ces établissements seront des externats.
3» Des internais pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat. >
Pour justifier celte disposition, il me suffirait presque de faire appel aux souvenirs immédiats de la Chambre et de juxtaposer la partie du discours de M. Camille Sée, où il montre la nécessité des internats, à la partie du discours de H. Bardoux, où il montre les difficultés de ces internats créés en grand nombre et au compte de TEtat.
Mais, permettez-moi de résumer, en quelques mots, les raisons qui ont décidé la Commission.
Nous devons aux jeunes filles ce que nous devons à leurs frères. Or, pour ceux-ci, depuis longtemps, TEtat a créé des établissements d'enseignement secondaire. Il doit donc créer semblablement pour les jeunes filles des établissements dans lesquels sera donnée Tinstruction.
Il est évident que, ceci fait, son devoir strict est épuisé. L'Etat n'a pas autre chose à faire que de préparer les jeunes filles à être des femmes utiles dans la société, de môme qu'il doit préparer les garçons à être des hommes utiles dans la société. Par . conséquent, à la grande rigueur, notre projet de loi pourrait s'arrêter lu et déclarer qu'il n'y aura que des cours, qu'il n'y aura que des externats. Mais les nécessités de fait se dressent devant nous, qui font que ce qui est le strict devoir ne serait pas le devoir suffisamment rempli. M. Bardoux y faisait allusion et M. Camille Sée les a développées; c'est que l'externat ne pourrait s'adresser qu'aux jeunes filles dont les familles habitent les localités mêmes où se font ces cours.
Plusieurs mmhres à gauche. C'est cela 1 très bien I
M. PatQ Bert. Et par conséquent, les jeunes filles des autres pays, c'est-à-dire l'immense majorité vont être obligées, si elles veulent profiter de cet enseignement, de se diriger vers les villes et d'entrer dans des internats.
Nous n'avons pas besoin de rechercher philosophiquement les avantages et les inconvénients de ces internats, c'est affaire d'Académie et non d*Àssemblée législative. (Oh 1 oh 1 à droite. — Assentiment t gauche.j
Ces inconvénients des internats, nous les connaissons tous, pourquoi y insister? Mais nous sommes pris entre deux choses contradictoires, entre deux principes, à savoir que l'internat n*est pas chose parfaite, et cependant que l'internat est nécessaire. (Marques d'assentiment sur plusieurs bancs.)
Eh bien, qu'avons-nous voulu faire? Nous sommes entrés Jus* qu'à un certain point dans les idées de l'honorable M. Bardoux,
» Ils seront agréés par le ministre de rinstruction publique.
> Us ne résideront pas dans rétablissement. • (Adopté.)
c Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours spécial de pédagogie pour les élèves-maîtresses. » — (A-dopté.)
c Art. 7. — Il sera, à la suite d*un examen^ délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire. » — (Adopté.)
c Art. 8. — Chaque établissement est placé sous Tautorité d'une directrice.
» L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers.
1 La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur bomme, est placée sous la surveillance d'une maîtresse ou d'une sous-maltresse d'études. » — (Adopté.)
M. le président. La Chambre est appelée maintenant à voter sur l'ensemble de la proposition de loi. '
(Le scrutin est ouvert.)
M. le président. Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants :
Nombre des votants 470
Majorité absolue 236
Pour l'adop tion 347
Contre 4i3
PROJBT DB LOI VOTÉ PAR LA CHAMBRE
Art. 1«'.
Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Art. 2.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat.
Art. 3.
Il sera fondé par TEtat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèvesmaîtresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le
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traité coDStitutif qui interviendra entre le ministre, le départe» ment et la ville où sera créé rétablissement.
Art. 4.
Renseignement comprend :
1^ L*enseignement moral;
20 La langue française et au moins une langue vivante ;
3® Les littératures anciennes et modernes;
4® La géographie ;
5<* L'histoire nationale et un aperçu de Thistoire générale
6<> Les sciences mathématiques, j)bysigue9 et naturelles;
1^ L'hygiène;
8° L'économie domestique et les travaux à l'aiguille;
9* Des notions de droit usuel ; lO^' Le dessin, le modelage; 44<> La musique; 42<' La gymnastique.
Ait. 5.
L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de rétablissement, aux élèves internes par les ministres des différents cultes.
Ils seront agréés par le ministre de nnstruction publique;
Us ne résideront pas dans l'établissement.
Art. 6.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un eours spécial de pédagogie pour les élèvesmaîtresses.
Art. 7.
Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaii^. ' ^
Art. 8.
Chaque éiablissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
L*enseignement est donné par des professeurs hommes où femmes munis de diplômes réguliers.
La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur homme, est placée sous la surveillance d'une maîtresse ou d'une sousmaltresse d'étude.
Mais il y a autre chose : il y a toujours eu dans les Tilles des pensionoats qui ont douné rinstruciion ; il 8*eQ créera d'autres qui n'auront d^auire but que d'accueillir ces jeunes filles dont les parents sont éloignés et qui leur feront suivre les cours comme externes.
Un membre à gauche. C'est toujours Tinternat I
M. Bardouz. Ce n'est pas l'internat que crée le projet de loi.
Je ne veux pas de l'internat par l'Etat : le jour où une pension particulière est stigmatisée par l'opinion, elle disparaît ; qui est responsable ? La maîtresse de pension. Mais l'Ëlat, le Gouvernement, le ministère, responsables d'un scandale dans une maison d'éducation I C'est très grave. (Vive approbation à droite.) Quant à moi, je ne crois pas que l'Etat puisse accepter cette tâcbe« il a autre chose à faire ; il a l'instruction à donner aux femmes, il ne peut pas se charger de leur éducation. J'ai toujours pensé comme Fénelon dans ses Avis à une dame de qualité qui avait une fille, que la meilleure éducation à donner aux femmes, bien préférable à celle du couvent, c'est celle de la mère de famille. Je persiste à penser comme Fénelon.
M. Paul Bert. Fénelon fait d'expresses réserves ensuite, et il Indique des conditions qu'il est bon de se rappeler. (Rumeurs à droite.)
M. Bardoux. Je ne vois donc pas de différence entre Tinlernat obligatoire et l'internat facultatif. L'exception en Franco deviendra facilement la règle. Le jour où un internat sera fondé, huit, dix, vingt, trente, quarante internats vous seront demandés. C'est la tendance de l'esprit français. C'est au moment où vous fondez l'enseignement secondaire des femmes qu'il convient de réagir. Réagissons courageusement contre cette tendance !
Je suis intimement convaincu qu'il n'y a pas pour la femme française d'autre éducation que celle de la famille. Je veux que l'instruction soit donnée par l'Etat, et je conçois cette instruc* tion, je la comprends aussi large, aussi libérale que vous le voudrez.
J'approuve les externats de jeunes filles, mais je ne comprends pas que les internats d'Etat soient utiles dans un pays comme le nôtre, et dans un temps comme le nôtre.
Je voterai donc le premier paragraphe de l'article 2, modifié par la Commission, mais je me refuserai toujours à donner mon vote à la création par l'Etat des internats, même facultatifs (Très bien ! très bien ! — Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Paul Bert.
M. Paul Bert. Messieurs, il me suffira, je l'espère, de peu de paroles pour expliquer et justifier la disposition nouvelle de la Commission. J'en rappelle tout d'abord le texte.
Api es Tarticle 4<% lequel déclare qu'il sera créé des établisse-
ments secondaires pour renseignement des jeunes filles, viendrait un article 2 ainsi conçu :
<t Ces établissements seront des externats.
9 Des internais pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat. »
Pour justifier celte disposition, il me suffirait presque de faire appel aux souvenirs immédiats de la Chambre et de juxtaposer la partie du discours de M. Camille Sée, où il montre la nécessité des internats, à la partie du discours de M. Bardoux, où il montre les difficultés de ces internats créés en grand nombre et au compte de l'ËtaL
Mais, permettez-moi de résumer, en quelques mots, les raisons qui ont décidé la Commission.
Nous devons aux jeunes filles ce que nous devons à leurs frères. Or, pour ceux-ci, depuis longtemps, TEiat a créé des établissements d'enseignement secondaire. Il doit donc créer semblablement pour les jeunes filles des établissements dans lesquels sera donnée rinstruction.
Il est évident que, ceci fait, son devoir strict est épuisé. L*Btat n'a pas autre chose à faire que de préparer les jeunes filles à être des femmes utiles dans la société, de même qu'il doit préparer les garçons à èlre des hommes utiles dans la société. Par , conséquent, à la grande rigueur, notre projet de loi pourrait s'arrêter la et déclarer qu'il n'y aura que des cours, qu'il n*y aura que des externats. Mais les nécessités de fait se dressent devant nous, qui font que ce qui est le strict devoir ne serait pas le devoir suffisamment rempli. M. Bardoux y faisait allusion et M. Camille Sée les a développées; c'est que l'externat ne pourrait s'adresser qu'aux jeunes filles dont les familles habitent les localilés mêmes où se font ces cours.
Plusieurs membres à gauche. C'est cela 1 très bien I
M. Paul Bert. Et par conséquent, les jeunes filles des autres pays, c'est-à-dire l'immense majorité vont être obligées, si elles veulent profiter de cet enseignement, de se diriger vers les villes et d'entrer dans des internats.
Nous n'avons pas besoin de rechercher philosophiquement les avantages et les inconvénients de ces internats, c'est affaire d'Académie et non d'Assemblée législative. lOh 1 oh 1 à droite. — Assentiment à gauche.}
Ces inconvénients des internats, nous les connaissons tous< IMïurquoi y insister? Mais nous sommes pris entre deux choses contradictoires, entre deux principes, à savoir que l'internat n*est pas chose parfaite, et cependant que l'internat est nécessaire. (Marques d'assentiment sur plusieurs bancs.)
£h bien, qu'avons-nous voulu faire? Nous sommes entrés jus* qu'à un certain point dans les idées de l'honorable M. Bardoux,
et nous avons dit : Il pourra se faire qiie^Gâii» un grand nombre ou dans un certain nombre de villes^ les jeanea filles de. la campagne puissent venir recevoir réducatioa ea se mettant à Tabri dans quelcpaâ» établissements particuliers, dans ces pensionnats laïques donloa disait tout à Tbeure beaucoup damai et un mal fort exagérô..
Lorsque cela pourra. se faire, pouiquoi la commiuie^ pourquoi l!filat se pr6oa»ixTeraient-ils d'ouvrir uxr intemat?
SL TElar dblt rinstruetion à la xeune fllle, il na lui doit ni le vivre, ni le couvert, si le vivre et le couvert indispensables pour que renseignement puisse être reçu, peuvent être donnés par d'autres que parPHlat. Il n'y paiir de raisons'pfmr que les communes et TEtat en prennent i&vstleadtaiiges; les' difScnltéa et la respensolïilité.
Mais il pnourraaTTivdr qix*Q2ii£œ9Bit*p»fitii8i ; irpmuTQ^ que dans- Mlr ou tMlé i^He^.owimsianylalliuey ne pui«eiâ'se fonder, qu'etlfer aient àr lutter ccnstm «nttËn» préjugés» qu*^les ne trouvent pas le personnel suffisonriprar leurdtmner vleet cooMffiaiifisv^ofestdaas^ ai» conditiQaK qif (ut voit; apparaitnd la néeessîté qua rBiatUnterWenaerpaurlfe» pensIcmnaEtâ^- aân que riutemntpaisBe conduite àTexteniai. L*eslamatpsr«rrBtate9t toujours la- bm, rinteniBt: n'est (^na moyen. (Très bien I trto bien! sur lès uièima bomoK)
@r, qui nmt^ètm'luga deos9cQaiditionB,.da cxttétat de ohose»? Ce» oonseils nmniinpaus sonla^ dmss- les- osmuiunes) psainsKt fÈarB-eettie affpénatlom^iitrcelarGfaur deujcraiMnsk D'abenl. panso qu'ilff^ ont 16» rooMigannents^ett q|i!il»ssmBt*QRqui sbp pi^^; ensuite) patm* «ppi'lliv- dlsfwsane âasf deniers da la^ oommunet Auf»i dtnNmdbnsHiauKquva» soii^ ai l&solUelt&tiinc de» conseilsmunicipaux que des^intamote jwùbMmOAéïte oréé»à oôté*de're9& ternat, et ces internat» âàet loiw> dewooi. ôtra fondé» atprto entantst entia: Lee CBnaeiii ninniai{tBi: ai. UËtat;- ilat nÉBassiterant, ttiafbaBteaarili^tiBi; iwtte jpéHàM^f^ fnnfiT nnTpeeé geiiloi cobl.-^
Et puisqu'on a cité ici des exemiilèe|.BesmelltaHiiin' dJan* ia»* diqvar. ua4.à<BUMktaiu%.q]ii. fait UaegKi'teMiBgmr au, conieiil .mniri aigaLet «BmainB^ diat Ut iWe dbatljiK^i^aûbuaitei;. pour (giaj^na aaiûaserpae^lï^HastBn.fasioiBliktqiiLaft giësenta de le& la Chambre, et d'appeler sur une solutioai«<yii.BnU»àfcaL]|ca-' cbaine, labienveillautaattentionuiaM. la' ministre.
IL s^agitcfe la; viilaîd2ÀiibevfUë,4ànt lireonBasl nuuiiBi|pd^SDUS l!inipiiltten.d2un.niaiierénei^qpe£et iîiietiiî^iiry.a i|iis^4i-ya.d&]9 q|iftlH?ABe>nieie».uny délibération, aux; teiauBfcde IfaiipBllè il!<ft^ mande la créeaion: dlune* éoola- seeandàîia dfe fRlas^ eli il offle dores^et déj ji unesammadé 4W(I09 francs et un. terrain (gii'vaut peut^éSter autant.^; S0ua> la seuiar cuadltlom qpo IK la* miniitfte voudVa bien compléter Ik somme, c'èst-à-dîre^ acconlferune sufr*
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▼emion tont k Mtr analogncrè celle qu'an donne pour réiâtilishsèment des lycées de garçon? en clrconstancer senrMable.
Voilà donc, messieurs, jnstlfiée, je le pense, la proposition de la Commission, proposition que j'appellerai intermédiaire entre les deux systèmes extrêmes que vous yener d^tatendre exposer devant vous.
Quelle objectlon^pent-on lui faire en dehorrderoBjeetiàn géné» mle contre rintemat, otrfection d'ordre philostopltiqnr et qui s'adresse ansst Men^anx: internats laïqnes' libxea: qu'aux* asutres iatemats ?
On a dit tour ér Vfugam: il' tfèst par ntller de faire: une loi, puisque, dër maintenant, k la suiter d'une circuraire de MI le ministre enconrafeant les municipalités à cette oenvrr utile, il s^esv fondé dm» un grand nombre de Tilles dtescmirsp déjeunes fflles. Du momeoT qu'il est possible^ële fâdre.pcrcettrvoîeptussfmple, ir n'est dbnc^ pas nécessaire^ d!èdiçter tme lot, il' suffit d^encouragerMl fo ministrer à persévéter dtes là: tote o(ti il est entré,
A cela, messieurs; nous* ré|ioiidit)ns~ ceci': * iTaffortfJ si lé ministre peut faire-ce qo*!! a fdit, il peut aussi ne par le faire ; tandis que si une loi existe, il sera contraint de Uexéeuten CTest un premier point:
El puis, il faut Men- le dire, cgf ne sent pas* ces coura^que nous voulons* prendre pour modèle ou' dû: moins que nou» voulons copier; nous rendons pleine ju^cB au dévouement, à rinteiligence, à la générosité pécuniaire: des conseila municipaux^ qui ont organisé ces' cours, mais ces cours sont insuffTmnt»6tsont donnés par des professeurs empruntés aux étalUissemcaits d'enseignement secondliine dfer gonrçons ; 'car; tantrque lea^ élulllisagmenls- d^enseignement secondaire peur lesr âllesrn'èxisteront pas légalement; aucun profèaseumer s'y* conanBima erotuslvg*meut, personne n*y pouvant" faire sa carrière. NoiKt espérons'^ nous, dans un bref délai, avoir un personnel ^éciaK
Iftr reste, lep proipmnnm'* de? étudfes, qui consUIAie^ rtur des aarticles suivantSr dJbnr lèrdisensBion va^ s^ôuvrir; nous indiquera qn'ellea=S9nt bie&\ aatoomenL étendto» que les: cours' aetuellement existantlB
Une seeond&'olQeoltdn, cfëst qmrlès vtil^,' quand' dilés^vaTont fbnirtionn«rles^6aEteinat&; sensrt^satlMriteretne' voudront plus d*intemats^. J*àvt>ne~que calter raison me toupDe médiocrement. . En effet, si les villes,, si les: populâtiona^ si les" conseils nmnid-' paux sostaBUàDIâta^ i& m vois pasr pourquoi' nous irions les' titndJler é^ar Amr atlsf&eltbn: et^ leur dtmandërdes saerifioes j qii'ilar ne jugent! pcK néeessBliBS (
Un nnmire: Hriës^aastresjeunesrffllèsdlrdèparftoiiBBrf
K Flnd: Btalt Stras n^avonr par dit. quil n'y aurait qn^tme éfeoie sçcondîriTBT^ par d&partement. Eer autres connmraes du
département pourront en fonder. Elles pourront aussi s'adresser au conseil général poar demander des subventions, car il y aura là un intérêt évidemment départemental.
Enfin on dit : Mais prenez-y garde 1 vous armez vos propres adversaires si vous créez simplement les externats. Ces établissements laîque> que vous rêvez ne ae fonderont pas ; ceux qui ont existé sont morts ou ont diminué en nombre d*une façon fort inquiétante pour ceux qui survivent, et là-dessus vient une statistique nécrologique qui est des plus lugubres, je le reconnais. Et alors, dit-on, comme ces établissements laïques ne se fonderont pas et que ceux qui existent encore disparaîtront, vous livrerez tout simplement renseignement de ces externats aux jeunes filles des couvents qui viendront à vos cours.
Pour le premier point, je me permettrai de répondre que le passé n*aura rien de commun avec Tavenir, c*est-à-dire que la situation des établissements laïques actuels n*aura rien de commun avec ce qu*ils seront lorsque vous aurez voté la loi.
En effet, au lieu de ces établissements où Tiostruction est donnée dans des conditions souvent très fâcheuses, ce qui explique leur chute, vous aurez des établissements qui se borneront à enseigner à la femme ce qui ne peut lui être enseigaé dans les cours publics officiels : ces bonnes habitudes de discipline intérieure, de tenue de maison, ces conseils maternels, qui évidemment ne pourront jamais être donnés du haut d^une chaire magistrale. Ces établissements n*auront pas à s^occupcr de Tinstruction proprement dite. Alors, débarrassés de ^ce souci, ils auront une autorité et une indépendance qu'ils n*ont pas aujourd'hui.
Quant à la seconde face de l'objection, pour ce qui est de dire que les élèves des congréganistes viendront à ces cours laïques, je me permettrai seulement de faire observer à la Chambre, d'abord que je n'y crois pas ; ensuite que si cela est, je m'en réjouirais très fort pour ma part.
Par conséquent l'objection, à mon sens, ne porte pas. Je crains, bien loin de l'espérer, que les congréganistes ne gardent très jalousement leurs élèves. Non, ils ne les enverront pas à ces cours laïques. Ils se rappelleront les objurgations de l'évêque de Nimes dans sa lettre à l'évêque d'Orléans, où il lui montrait les périls extraordinaires que courent les jeunes filles, alors que, même aux bras de leurs mères, elles quitteront la maison paternelle pour aller suivre un cours laïque.
Je n'ai donc à m'arrêter à aucune des trois objections qui ont été exposées devant vous ; par conséquent, revenant à la disposition de la Commission, j'espère que vous la consacrerez par votre vole, parce qu'elle me parait être un intermédiaire juste, sage et pratique entre deux systèmes qui ont chacun leur valeur philosophique, mais dont, ni l'un ni Tautre, à mon sens, ne pou-
vaieut avoir d^application législative. (Trôs bien I très bien ! et vifs applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de rinstruction publique.
M. le mixiistre de l'instmotion publique. Je veux simplement dire que la rédaction nouvelle de la Commission, ayant donné satisfaction aux observations que j*ai présentées hier, je m*y rallie complètement et que je prie la Chambre de la voter. (Très bien I très bien 1}
M. le président. Messieurs, voici la situation dans laquelle la Chambre est appelée à voter.
La Commission, ainsi que vous Ta dit^ au début de la séance, son honorable président, a adopté, dans la réunion qu'elle a tenue ce matin, la rédaction suivante qui serait substituée aux anciens articles 3 et 3, dont je donnerai lecture dans un instant.
Voici la nouvelle rédaction de la Commission :
a Ces établissements seront des externats;
c Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux, et après entente entre eux et TEtat. »
A titre d*amendement à ce nouveau texte de la Commission, M. Camille Sée reprend en son nom personnel les anciens articles 2 et 3 qui sont ainsi conçus :
f Art. S. — Le ministre de Tinstruction publique, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, déterminera les départements et les villes où seront fondés les établissements qui recevront des élèves internes et des élèves externes.
a Art. 3. — Le ministre ouvrira dans les autres départements des établissements d*externes.
(t II pourra, après entente avec les conseils généraux et les conseils municipaux, y adjoindre des internats. »
C'est le texte de ces deux articles qui constitue présentement l'amendement à la proposition nouvelle de la Commission.
Je dois d'abord mettre aux voix le premier de ces articles. Il y a une demande de scrutin. (Réclamations.) Plusieurs membres. Que ceux qui l'ont signée la retirent* M. le président. L'auteur de l'amendement n'est pas présent, et comme c'est lui qui m'a remis la demande de scrutin, je ne puis faire autrement que d'inviter la Chambre à y procéder.
La demande de scrutin est signée de MM. Bamberger, Seignobos, Bernard, Deschanel, Paul Casimir-Perier, Reyneau, Loustalot, Labitte, Tiersot, Chaix, Chavoix, Bernard Lavergne, Vaille, Amat, Belle, Yillain, Fouquet, Valdeck-Rousseau. Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
M. la président. Voici le résultat du dépooiUemeai du scro-» tin sur Tamendement de M. Camille Sée:
Nombre des votants 465
Majorité absolue 233
Pour radoption 12
La Gbambre n*a pas adopté.
Je mets aux voix la rédaction nouvelle de la Commission^ dont je vais donner une nouvelle lecture :
c Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et TBtat. w
M. Lorois. Je demande la division.
M. le préfiddent. Du moment que la division est demandée, elle est de droit.
Je mets aux voix d'abord le premier paragraphe, ainsi conçu :
c Ces établissements seront des externats. »
(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Sur le deuxième paragraphe, j'ai reçu une demande de scrutin public»
Il va y être procédé.
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.)
Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants:
Nombre des votants 495
Majorité absolue 228
Pour radoption 323
Contre 432
La Chambre a adopté.
(L'ensemble de l'article 2 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. La disposition que la Chambre vient dV dopter se substitue aux anciens articles 2 et 3.
L'ancien article 4 a été abandonné en première délibération.
Nous arrivons à l'ancien article 5 devenu l'article 3*
Il est ainsi conçu :
c II sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, an profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèvesmaltresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement.
» Les bourses seront données, à la suite d'un examen, par une commission nommée par le ministre.
» Ces bourses pourront, par une décision de la même commission, être retirées aux jeunes filles. »
M. le ministre de rinstruction publique. Je demane la parole sur Tarticle 3.
M. le président. M. le ministre de rinstruction publique a la parole.
M. le ministre de rinstruction publique. Je viens demander à la Commission de vouloir bien renoncer aux deux derniers paragrapbes de Tarticle dont M. le président vient de donner lecture. Je ne crois pas qu*il entre dans sa pensée d'établir pour les bourses de jeunes filles des règles difi'érentes de celles qui président à la distribution des bourses dans les lycées de garçons. La raison de cette différence ne m'apparait pas.
Je suis le premier à reconnaître que la réglementation des bourses dans les lycées a besoin d*ètre révisée, mais si une révision est faite, elle doit s'appliquer aux bourses des jeunes filles comme aux bourses des lycéens. Je demande à la Commission de retirer ces deux paragraphes qui me semblent superflus et d*oii résulterait une incertitude qui n'est pas dans sa pensée. (Assentiment.)
M. Logerotte. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la Commission.
M. Logerotte. La Commission n'a nul désir d'introduire une différence dans le mode de donner les bourses aux garçons et aux jeunes filles; par conséquent, s'en rapportant aux paroles qui viennent d'être prononcées par M. le ministre, la Commission attendra qu'une nouvelle réglementation ait été faite, et elle consent à ce que les paragrapbes visés par M. le ministre de rinstruction publique soient supprimés de la rédaction du projet qui vous est soumis. (Marques d'assentiment.)
M. Xjorois. Je demande à présenter quelques observations très courtes sur l'article 3, ancien article 5.
En ce qui toucbe les bourses qui pourraient être fondées par les départements et par les villes, je n'ai rien à dire. Les départements et les villes, sont parfaitement libres de faire ce qui leur convient. Mais je verrais avec regret l'Etat s'engager dans la collation de bourses aux jeunes filles. Je pense que cela entraînerait des dépenses considérables, et que les résultats seraient plutôt fâcheux qu'utiles.
Je comprends très bien des bourses accordées à des jeunes gens. Les grades universitaires sont exigés pour l'entrée de certaines carrières ; il est donc indispensable que les jeunes gens puissent suivre les cours des collèges et passer leurs examens pour devenir ingénieurs, médecins, officiers, ou élèves de l'école polytechnique, et il serait très fâcheux que ceux qui n'ont pas
de fortune en fassent écarlés. C'est pour cela qu'on donne des bourses.
Mais qu'est-ce qui a lieu pour les jeunes filles ? A la fin de leurs études, on leur donne un brevet; mais est-ce que ce brevet leur sert à quelque chose? Est-ce qu'il leur ouvre l'accès d'une carrière ? Pas le moins du monde.
vre, — car ce ne sont pas, assurément, les jeunes filles riches qui les obtiendront, — lorsque cette jeune fille aura suivi les cours de vos internats et qu*elle aura obtenu son diplôme, si elle se présente au ministre et lui dit.: Monsieur le ministre, j'ai obtenu mon diplôme; où cela me conduit-il? le ministre sera obligé de répondre : Gela ne vous conduit à rien, absolument à rien I
M. le ministre. Mais les brevets sont nécessaires pour entrer dans la carrière de renseignement!
M. Lorois. Je comprendrais les bourses pour les élèves maîtresses, mais pour les jeunes filles qui ne se destinent pas à renseignement, je ne vois pas en quoi cela peut leur être utile.
L*autre jour, on blâmait madame de Maintenon d'avoir voulu restreindre l'enseignement des jeunes filles de Saint-Cyr. On oubliait peut-être que Saint-Cyr était fondé pour des jeunes filles pauvres, et qui devaient vivre dans la médiocrité le reste de leur vie.
Madame de Maintenon avait pensé, — et elle avait peut-être raison ^ que lorsqu'on exalte trop les espérances des jeunes filles, et qu'il leur faut, au moment du mariage, retomber dans la médiocrité complète, passer de l'espoir d'une brillante position à faire la cuisine, à soigner les enfants, à raccommoder les bas, la chute est singulièrement lourde.
M. Paul Bert. Il n'y a pas de chute I on peut faire les deux!
M Lorois. Madame de Maintenon pensait sans doute que la désillusion serait chose fâcheuse. Nous sommes à peu près dans la même situation. Vous allez créer des écoles pour les jeunes filles; lorsque ces jeunes filles auront terminé leurs études, elles ne seront pas dans la situation d'un jeune homme à qui on ouvre toutes les carrières ; vous leur aurez fait concevoir des espérances qui ne pourront pas se réaliser.
Ces bourses— l'article lui-môme le dit — seront le résultat d'un traité à intervenir entre l'Etat et les villes; c'est-à-dire que vous prendrez Targent des contribuables pour créer des bourses destinées à soutenir des établissements qui, sans cela, ne pour*
Quand les jeunes filles qui auront reçu les bourses sortiront de ces internats, elles ne verront aucune carrière s'ouvrir
devant elles; vous les abandonDerez sans avenir, dans une position déplorable et singulièrement dangereuse, alors surtout qu'il s^agit déjeunes filles sans fortune. (Très bien I très bien 1 à droite.)
M. Logerotte. Messieurs, la Commission vous prie de voter purement et simplement Tarticle tel qull vous est présenté par elle.
Les bourses ont pour but de permettre aux jeunes filles pauvres, qui, dès lors, ne pourraient bénéficier des dispositions de la loi, de recevoir Tinstruction secondaire dans les établissements dont vous avez voté la création. Il est donc nécessaire que la société vienne en aide à certaines classes de jeunes filles qui, sans ce secours social, seraient privées de l'instruction fiecondaire.
Sur l'article en discussion, aucun amendement ne vous a été soumis ; nous vous demandons de voter la rédaction qui vous est présentée par la Commission. J'ajoute que je n'ai trouvé, dans les observations de l'bonorable M. Lorois, aucun argument qui soit de nature à engager la Chambre à ne pas voter la rédaction de la Commission.
Un membre à gauche. Voudriez-vous donner lecture du paragraphe auquel se trouve réduit l'article 3?
M. Logerotte. Les deux derniers paragraphes étant supprimés, l'article reste ainsi rédigé :
a 11 sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maltresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 3.
c Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 4« L'enseignement moral ;
» t^ La langue française et au moins une langue vivante;
9 3® Les littératures anciennes et modernes;
» 4® La géographie ;
9 5» L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
» 6<> Les .sciences mathématiques, physiques et naturelles ;
» 7* L'hygiène;
i> 8^ L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
D 9° Des notions de droit usuel ;
» 40<» Le dessin, le modelage;
» 11'' La musique;
» 42*» La gymnastique. » — (Adopté.)
» Art. 6. — L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres des difiéreuts cultes.
de fortune en fussent écartés. Cest pour cela qu'on donne dc9 bourses.
Mais qu'est-ce qui a lieu pour les jeunes filles ? A la fin de leurs études, on leur donne un brevet; mais est^e que ce brevet leur sert à quelque chose? Est-ce qu'il leur ouvre l'accès d'une carrière ? Pas le moins du monde.
vre, — * car ce ne sont pas, assurément, les jeunes filles riches qui les obtiendront, — lorsque cette jeune fille aura suivi les cours de vos internats et qu'elle aura obtenu son diplôme, si elle se présente au ministre et lui ditj Monsieur le ministre, j'ai obtenu mon diplôme ; où cela me conduit-il ? le ministre sera obligé de répondre : Gela ne vous conduit à rien, absolument à rien I
M. le ministre. Mais les brevets sont nécessaires pour entrer dans la carrière de l'enseignement!
M. Lorois. Je comprendrais les bourses pour les élèves maîtresses, mais pour les jeunes fiUes qui ne se destinent pas à renseignement, je ne vois pas en quoi cela peut leur être utile.
L'autre jour, on blâmait madame de Maintenon d'avoir voulu restreindre renseignement des jeunes filles de Saint-Cyr. On oubliait peut-être que Saint-Cyr était fondé pour des jeunes filles pauvres, et qui devaient vivre dans la médiocrité le reste de leur vie.
Madame de Maintenon avait pensé, — et elle avait peut-être raison — que lorsqu'on exalte trop les espérances des jeunes filles, et qu'il leur faut, au moment du mariage, retomber dans la médiocrité complète, passer de l'espoir d'une brillante position à faire la cuisine, à soigner les enfants, à raccommoder les bas^ la chute est singulièrement lourde.
M. Paul Bert. Il n'y a pas de chute 1 on peut faire les deux!
M Lorois. Madame de Maintenon pensait sans doute que la désillusion serait chose fâcheuse. Nous sommes à peu près dans la même situation. Vous allez créer des écoles pour les jeunes filles; lorsque ces jeunes filles auront terminé leurs éludes, elles nô seront pas dans la situation d'un jeune homme à qui on ouvre toutes les carrières ; vous leur aurez fait concevoir des espérances qui ne pourront pas se réaliser.
Ces bourses — l'article lui-même ledit — seront le résultat d'un traité à intervenir entre l'Etat et les villes; c'est-à-dire que vous prendrez l'argent des contribuables pour créer des bourses destinées à soutenir des établissements qui, sans cela, ne pour«
Quand les jeunes filles qui auront reçu les bourses sortiront de ces internats, elles ne verront aucune carrière s'ouvrir
devant elles; vous les abandonnerez sans avenir, dans une position déplorable et singulièrement dangereuse, alors surtout qu'il s*agit de jeunes filles sans fortune. (Très bien I très bien I à droite.)
M. Logerotte. Messieurs, la Commission vous prie de voter purement et simplement rarticle tel qu*il vous est présenté par elle.
Les bourses ont pour but de permettre aux jeunes filles pauvres, qui, dès lors, ne pourraient bénéficier des dispositions de la loi, de recevoir Tinstruction secondaire dans les élablissements dont vous avez voté la création. H est donc nécessaire que la société vienne en aide à certaines classes de jeunes filles qui, sans ce secours social, seraient privées de l'instruction secondaire.
Sur l'article en discussion, aucun amendement ne vous a été soumis ; nous vous demandons de voter la rédaction qui vous est présentée par la Commission. J'ajoute que je n*8i trouvé, dans les observations de Thonorable M. Lorois, aucun argument qui soit de nature à engager la Chambre à ne pas voter la rédaction de la Commission.
Un membre à gauche. Youdriez-vous donner lecture du paragraphe auquel se trouve réduit Tarticle 3?
M. Logerotte. Les deux derniers paragraphes étant supprimés, Tarlicle reste ainsi rédigé :
<K II sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi*pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé rétablissement. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 3.
(L^arlicle 3 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 4« L'enseignement moral ;
» V^ La langue française et au moins une langue vivante;
» 3® Les littératures anciennes et modernes;
» 4® La géographie;
» 5» L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
9 6<> Les sciences mathématiques, physiques et naturelles ;
» ?• L'hygiène;
» 8^ L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
A 9« Des notions de droit usuel ;
» 40^ Le dessin, le modelage;
» 44'^ La musique;
» 42<> La gymnastique. » — (Adopté.)
» Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres de^ difierents cultes.
de fortune en fussent écartés. G*est pour cela qu'on donne des bourses.
Mais qu'est-ce qui a lieu pour les jeunes filles ? A la fin de leurs études, on leur donne un brevet; mais est-ce que ce brevet leur sert à quelque chose? Est-ce qu'il leur ouvre l'accès d'une carrière ? Pas le moins du monde.
vre, — car ce ne sont pas, assurément, les jeunes filles riches qui les obtiendront, — lorsque cette jeune fille aura suivi les cours de vos internats et qu'elle aura obtenu son diplôme, si elle se présente au ministre et lui dit.: Monsieur le ministre, j*ai obtenu mon diplôme; où cela me conduit-il? le ministre sera obligé de répondre : Gela ne vous conduit à rien, absolument à rien I
M. le ministre. Mais les brevets sont nécessaires pour entrer dans la carrière de renseignement!
M. Lorois. Je comprendrais les bourses pour les élèves maîtresses, mais pour les jeunes filles qui ne se destinent pas à l'enseignement, je ne vois pas en quoi cela peut leur être utile.
L'autre jour, on blâmait madame de Maintenon d'avoir voulu restreindre l'enseignement des jeunes filles de Saint-Cyr. On oubliait peut-être que Saint-Cyr était fondé pour des jeunes filles pauvres, et qui devaient vivre dans la médiocrité le reste de leur vie.
Madame de Maintenon avait pensé, — et elle avait peut-être raison ^ que lorsqu'on exalte trop les espérances des jeunes filles, et qu*il leur faut, au moment du mariage, retomber dans la médiocrité complète, passer de l'espoir d'une brillante position à faire la cuisine, à soigner les enfants, à raccommoder les bas*, la chute est singulièrement lourde.
M. Paul Bert. Il n'y a pas de chute 1 on peut faire les deux 1
M Lorois. Madame de Maintenon pensait sans doute que la désillusion serait chose fâcheuse. Nous sommes à peu près dans la même situation. Vous allez créer des écoles pour les jeunes filles; lorsque ces jeunes filles auront terminé leurs études, elles nô seront pas dans la situation d'un jeune homme à qui on ouvre toutes les carrières ; vous leur aurez fait concevoir des espérances qui ne pourront pas se réaliser.
Ces bourses— l'article lui-même le dit — seront le résultat d'un traité à intervenir entre l'Etat et les villes; c'est-à-dire que vous prendrez l'argent des contribuables pour créer des bourses destinées à soutenir des établissements qui, sans cela, ne pour«
Quand les jeunes filles qui auront reçu les bourses sortiront de ces internats, elles ne verront aucune carrière s'ouvrir
devant elles; vous les abandonnerez sans avenir, dans une position déplorable et singulièrement dangereuse, alors surtout qu'il s*agit de jeunes filles sans fortune. (Très bien I très bien 1 à droite.)
H. Logerotte. Messieurs, la Commission vous prie de voter purement et simplement rarticle tel qu'il vous est présenté par elle.
Les bourses ont pour but de permettre aux jeunes filles pauvres, qui, dès lors, ne pourraient bénéficier des dispositions de la loi, de recevoir Tinstruction secondaire dans les élablissements dont vous avez voté la création. H est donc nécessaire que la société vienne en aide à certaines classes de jeunes filles qui, sans ce secours social, seraient privées de l'instruction secondaire.
Sur rarticle en discussion, aucun amendement ne vous a été soumis ; nous vous demandons de voter la rédaction qui vous est présentée par la Commission. J'ajoute que je n'ai trouvé, dans les observations de Thonorable M. Lorois, aucun argument qui soit de nature à engager la Chambre à ne pas voter la rédaction de la Commission.
Un membre à gauche. Youdriez-vous donner lecture du paragraphe auquel se trouve réduit Tarticle 3?
M. Logerotte. Lés deux derniers paragraphes étant supprimés, rarticle reste ainsi rédigé :
a il sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 3.
« Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 4« L'enseignement moral;
» t^ La langue française et au moins une langue vivante;
» 3^ Les littératures anciennes et modernes;
» 4*> La géographie;
j> 5® L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
» 6<> Les sciences mathématiques, physiques et naturelles ;
» 7* L'hygiène;
» 8^ L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
» 9° Des notions de droit usuel ;
» 10<^ Le dessin, le modelage ;
» If'' La musique;
» 42*> La gymnastique. » — (Adopté.)
» Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres des difierents cultes.
de fortune eu fusseut écartés. Cest pour cela qu'on donne des bourses.
Mais qu'est-ce qui a lieu pour les jeunes filles ? A la fin de leurs études, on leur donne un brevet; mais est-ce que ce brevet leur sert à quelque chose ? Est-ce qu'il leur ouvre l'accès d'une carrière ? Pas le moins du monde.
Lorsque vous aurez donné une bourse à une jeune fille pauvre, — car ce ne sont pas, assurément, les jeunes filles riches qui les obtiendront, — lorsque cette jeune fille aura suivi les cours de vos internats et qu*elle aura obtenu son diplôme, si elle se présente au ministre et lui dit.: Monsieur le ministre, j'ai obtenu mon diplôme; où cela me conduit-il? le ministre sera obligé de répondre : Gela ne vous conduit à rien, absolument à rien I
M. le ministre. Mais les brevets sont nécessaires pour entrer dans la carrière de renseignement!
M. Lorois. Je comprendrais les bourses pour les élèves maltresses, mais pour les jeunes filles qui ne se destinent pas à renseignement, je ne vois pas en quoi cela peut leur être utile.
Uautre jour, on blâmait madame de Maintenon d'avoir voulu restreindre renseignement des jeunes filles de Saint-Cyr. On oubliait peut-être que Saint-Cyr était fondé pour des jeunes filles pauvres, et qui devaient vivre dans la médiocrité le reste de leur vie.
Madame de Maintenon avait pensé, — et elle avait peut-être raison ^ que lorsqu'on exalte trop les espérances des jeunes filles, et qu'il leur faut, au moment du mariage, retomber dans la médiocrité complète, passer de Tespolr d'une brillante position à faire la cuisine, à soigner les enfants, à raccommoder les basr, la chute est singulièrement lourde.
M. Paul Bert. Il n'y a pas de chute 1 on peut faire les deuxl
M Lorois. Madame de Maintenon pensait sans doute que la désillusion serait chose fâcheuse. Nous sommes à peu près dans la même situation. Vous allez créer des écoles pour les jeunes filles; lorsque ces jeunes filles auront terminé leurs études, elles ne seront pas dans la situation d'un jeune homme à qui on ouvre toutes les carrières ; vous leur aurez fait concevoir des espérances qui ne pourront pas se réaliser.
Ces bourses — Tarticle lui-même le dit — seront le résultai d'un traité à intervenir entre l'Etat et les villes; c'est-à-dire que vous prendrez l'argent des contribuables pour créer des bourses destinées à soutenir des établissements qui, sans cela, ne pour* raient pas vivre.
Quand les jeunes filles qui auront reçu les bourses sortiront de ces internats, elles ne verront aucune carrière s'ouvrir
devant elles ; vous les abandonDerez sans avenir, dans une position déplorable et singulièrement dangereuse, alors surtout qu'il s*agit déjeunes filles sans fortune. (Très bien I très bien 1 à droite.)
M. Logerotte. Messieurs, la Commission vous prie de voter purement et simplement Tarticle tel qu'il vous est présenté par elle.
Les bourses ont pour but de permettre aux jeunes filles pauvres, qui, dès lors, ne pourraient bénéficier des dispositions de la loi, de recevoir Tinstruction secondaire dans les établissements dont vous avez voté la création. H est donc nécessaire que la société vienne en aide à certaines classes de jeunes filles qui, sans ce secours social, seraient privées de l'instruction secondaire.
Sur l'article en discussion, aucun amendement ne vous a été soumis ; nous vous demandons de voter la rédaction qui vous est présentée par la Commission. J'ajoute que je n*ai trouvé, dans les observations de Tbonorable M. Lorois, aucun argument qui solide nature à engager la Chambre à ne pas voter la rédaction de la Commission.
Un memàre à gauche. Youdriez-vous donner lecture du paragraphe auquel se trouve réduit l'article 3?
M. Logerotte. Les deux derniers paragraphes étant supprimés, l'article reste ainsi rédigé :
« Il sera fondé par TËtat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi^pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 3.
« Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 4» L'enseignement moral ;
» %^ La langue française et au moins une langue vivante;
» 3® Les littératures anciennes et modernes ;
» i'^ La géographie ;
» 5» L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
» 6^ Les sciences mathématiques, physiques et naturelles ;
» ?• L'hygiène;
i> 8^ L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
i> 9"* Des notions de droit usuel ;
1» \0^ Le dessin, le modelage ;
» 41^' La musique;
» 42» La gymnastique. » — (Adopté.)
» Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres des différents cultes.
» Ils seront agréés par le ministre de Tinstruction publique.
» Us ne résideront pas dans rétablissement, t (Adopté.)
c Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours spécial de pédagogie pour les élëves-maitresses. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Il sera, à la suite d'un examen^ délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire. » — (Adopté.)
c Art. 8. — Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
» L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers.
« La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur homme, est placée sous la surveillance d*une maîtresse ou d'une sous-maîtresse d'études. » — (Adopté.)
M. le président. La Chambre est appelée maintenant à voter sur l'ensemble de la proposition de loi. *
(Le scrutin est ouvert.)
M. le président. Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants :
I^ombre des votants 470
Majorité absolue 236
Pour l'adoption 347
Contre 423
Art. ^^r.
Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles.
Art. 2.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat.
Art. 3.
Il sera fondé par l'Etat, les départements, les villes, au profil des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèvesmaitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le
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traité coDStitutif qui interviendra entre le ministre, le départe» ment et la ville où sera créé rétablissement.
Art. 4.
Renseignement comprend :
1<> L^enseignement moral;
20 La langue française et au moins une langue vivante ;
30 Les littératures anciennes et modernes;
40 La géographie ;
5^ L*hi8toire nationale et un aperçu de Thistoire générale
60 Les sciences mathématiques, .physigue^ et naturelles;
70 L'hygiène;
%^ L'économie domestique et les travaux à raiguiUe;
9* Des notions de droit usuel ; 40^ Le dessin, le modelage; 440 La musique; 420 La gymnastique.
Alt. 5.
L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans rintérieur de rétablissement, aux élèves internes par les ministres des différents cultes.
Us seront agréés par le ministre de rinstruction publique;
Us ne résideront pas dans l'établissement.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire on cours spécial de pédagogie pour les élèvesmaltresses.
Art. 7.
Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire. ' ^
Art. 8.
Chaque éiablissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
L*enseignement est donné par des professeurs hommes où femmes munis de diplômes réguliers.
La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur homme, est placée sous la surveillance d'une maîtresse ou d'une sousmaîtresse d'étude.
2^8 l£S LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLE.S
SCRUTIN
Sur Vamendement de M. Camille Sie, à sa proposition de loi relor tive à Venseignement secondaire des jeunes filles,
(rédaction première de la coMiassioiv)
Nombre des votants. ••••••• 465
Majorité absolue 233
Pour Tadoption. • • • • . M
Contre • . • 453
La Chambre des députés n*a pas adopté.
ONT YOli POUR :
MM. Codet.
Daron. Douville-Maillefeu (comte de). Duyaux»
Gent. Grosgurin. Guillot. Guyot»
Petitbien.
Sarrien. Sée (Camille).
Talion (Alfred).
Les autres députés ont voté contre ramendement. ou n'ont pas pris part au vote.
SCRUTIN
Sur le i^ paragraphe de Varticle 5 de la proposUion de loi de M. Camille Sée relative à renseignement secondaire des Jeunes filles.
Nombre des votants. • • . • • a • 455
Majorité absolue. ••••«..•• 288
Pour radoption 323
Contre . •••••••« 131
La Chambre des députés a adopté.
* OKT VOTÉ POUR
MM. Achard. Agniel. Allègre. Allemand. Amat. Andrieux. Anglade. Anthoard. Armez. Arnould. Arrazat. Audiffred.
Balhaut. Bamberger. Barbedette. Barodet. Baury. Belle. Belon. Benoist. Bernard. Bernier. Bert (Paul). Bertholon. Bethmont. Bienvenu. Binachon. Bizarelli. Bizot de Fonteny. Blanc (Louis) (Seine). Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin. Boissy d*Anglôs (baron). Bonnaud. Bonnet-Duverdier. Borriglione. Bosc. BoucheL Bou*
deville. Boulard (Cher). Bousquet. Bouteille. Bouthier de Rochefort. Bravet. Brelay. Bresson. Brice (René). Brossard. Bruneau. Buyat.
Caduc. Cantagrel. Garnot (Sadi). Garrey (Emile). Gasimir- Perier (Aube). Gasimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). Gasse (Germain). Gavalié. Gaze. Ghaiz (Cyprien). Ghalamet. Ghaley. Ghanal (général de). Ghantemille. Charpentier. Ghavanne. Ghavoix. Ghevandier. Ghoiseul (Horace de). Ghoron. Girier. Clemenceau. Cochery. Godet, Colin. Gonstans. Gorentin-Guybo. Cornil. Gostes. Cotte. Couturier. Crozet-Fournej'ron.
Danelle-Bemardin. Daron. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (Indre). Defoulenay. Deniau. Descamps (Albert). Deschanel. Desseaux. Dethou. Devade. Devaux. Develle (Eure). Devès. Diancourt. Douville-Mailiefeu (comte de). Dréo. Dreux. Drumel. Dubois (Côte-d'Or). Duchasseint. Duclaud. Ducroz Dupont. Duportal. Durand (lUe-et- Vilaine). Durieux. Duvaux.
Escanyé. Escarguel. Even.
Fallières. Farcy. Faure (Hippolyte). Favand. Ferrary. Ferry (Jules). Fleury. Floquet. Folliet. Forné. Fouquet. Fourot. Fousset. Franconie. Frébault.
Gagneur. Gailly. Galpin. Ganne. Garrigat. Gassier. Gasté (de). Gastu. Gatineau. Gaudy. Gent. Germain (Henri). Gévelot. Gilliot. Girard (Alfred). Giraud (Henri). Girault (Cher). Girerd. Girod-Pouzol. Giroud. Goblet. Godin (Jules). Godissart. Greppo. Grollier. Grosgurin. Guichard. Guiilemin. Guillot (Louis). Guyot.
Hérault. Hérisson. Horteur. Hovius. Hùgot. Jacques. Jametel. Janvier de La Motte (Louis) (Maine-et* Loire). Janzé (le baron de). Jeannaire. Jenty. Joigneaux. Joly [Albert). Joubert. JoufTrault. Jozon.
Labadié. Labitte. Labuze. Lacretelle ^Henri de). Laffitte de Lajoannenque (de). Laisant. Lalanne. Langlois. La Porte (de). Las« baysses. Lasserre. Latrade. Lavergne (Bernard). Le Gherbonnier. Lecomte (Mayenne). Leconte (Indre). Le Faure. Legrand (Louis) (Valenciennes, Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolphe). Le Maguet. Le Monnier. Lepère. Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Lesguillon. Le Vavasseur. Lévôque, Levet (Georges). Liouville. Lockroy. Logerotte. Lombard. Loubet. Loustalot.
Magniez. Mahy (de). Malézieux, Marcëre (de). Margaine. Margue. Marion. Marmottan. Marquiset. Martin-Feuillée. Masure (Gustave). Mathé. Maunoury. Mayet. Méline. Ménard-Dorian. Mention (Charles). Mercier. Mestreau. Millaud (Edouard). Mingasson. Mjr. Montané. Moreau. Morel (Haute-Loire). Mougeot. Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Neveux. Ninard. Noôl- Parfait. Noirot.
Oadoul.
Papon. Parent (Savoie). Parry. Pellet [Marcelin). Perin (Georges). Péronne. Perras. Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoteanx. Picard (Arthur) (Basses-Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). Piessier. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Proust (Antonin).
Rameau. Rathier (Tonne). Ratier (Morbihan). Raynal. Réaux (Emile). Récipon. Renault-Morlière. Reymond (Ferdinand; (Isère). Raymond Francisque (Loire), Reyneau. Riban. Richarme. Riondel. Rivière. Roudier. Rougé. Rouvier. Rouvre. Royer. Rubillard.
Saint-Martin (Yaucluse). Sallard. Solomon. Sarrien. Scrépel. Sée (Gamille). Seignobos. Senard. Sentenac. Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Swiner.
Talion (Alfred). Tardieu. Tassin. Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Thomas. Thomson. Tiersot. Tirard. Tondu. Trouard-Riolle. Truelle. Trystram. Turigny. Turquet.
Vacher. Varambon. Vaschalde. Vemhes. Viette. Yignancour. Vlllain.
Waddington (Richard). Waldeck-Roxuseaiu. Wllson.
ONTVOTi CONTRB :
MM. Abbatucci. Ancel. Anisson-Duperron. Areaberg [prince d'). Ariste (d'). Azémar.
Baduel d*Oustrac. Barascud. Bardoux. Barthe (Marcel). Bastid [Raymond). Baudry-d'Asson (de). Beauchamp fde). Beaussire. Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger, Biliais (de La). Blachère. Boulard (Landes). Bourgeois. Bouville (de). Breteuil (marquis de).
Gadot. Gasabîanca (vicomte de). Gazeaux. Gesbron. Charlemagne. Ghauveau (Franck). Ghevreau (Léon). Gibiei. Golbert- Laplace (comte de). (lossé-Brissac (comte de).
David (baron Jérôme) [Gironde). Debuchy. Delafosse. Desloges. Deuzy. Du Bodan. Du Douôt. Durfort de Givrac (comte de).
£schasseriaux (baron). EspeuiUes (comte d').
Fauré. Fiandin. Fourtou (de).
Ganivet. Gaslonde. Gaudin. Gavini. Godelle. Gonidee de Trais* san (comte le). Granler de Gassagnac (père). — Grenier de Cassagnac (Paul).
Haentjens. Hamille (Victor). Harcourt (le duc d*). Harispe. Haussmann (baron). Havrincourt (le marquis d). Hermary. Huon de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Eure). — Jolibois. Juigné (comte de).
Keller. Kerjégu (Louis de). Kermenguy (vicomte de). Klopstein (baron de).
La Bassetière (de). Labat. La Gaze (Louis). Ladoucette (de). La-
grange (baron de). Lamy (Etienne). Lanel. Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Laumond. La Vieille. Lebaudy. Legrand (Arthur) (Manche). Le Marois (comte de). Léon (prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Le Provost de Laanay (Calvados). Le Provost de Launay (Côles-du-Nord). Levert. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan).
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Maréchal. Médal. Michaud. Monteils. Morel (Hippolyte) (Manche). Murât (comte Joachim).
Ornano (Gunéo d").
Padoue (duc de). Partz (marquis de). Passy (Louis). Perrien (comte de). Plichon. Prax-Paris.
Reille (baron). Renault (Léon). Ribot. Riotteau. Roissard de Bellet (baron). Rouher. Roux (Honoré). Roys (comte de). Roy de Loulay.
Saint-Martin (de) (Indre). Sarrette. Savary. Savoy e. Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran (baron de).
Teilhard. Thirion-Montauban. Thoinnet delà Turmelière.Tron. Trubert.
Valfons (marquis de). Valon (de). Vendeuvre (général de). Villiers.
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTB
MM. Aulan (marquis d*). Bel (François). Blanchi. Blin de Bourdon (vicomte de). Bosredon (Alexandre de). Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (George). Brierre. Brisson. Gastaignède. Ghambrun (comte de). Ghristophle (Albert). Glerc (de). Gombes. Daguilhon-Pujol. Deluns-Montaud. Desbons. Develie (Meuse). DréoUe (Ernest). Dufour (baron). Dugué de la Fauconnerie. Bschassériaux (baron). Feltre (duc de). Fréminet. Gambetta. Gasconi. Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile de). Gleizal. Grévy (Albert). Guyot-Montpayroux. Hémon. Laurençon. Lenglé. Lisbonne. Livois. Madier de Montjau. Maigne (Jules). Marcou. Maze (Hippolyte). Menier. Mitchell (Robert). Nédellec. Niel. OUIvier (Auguste). Osmoy (comte d*). Pascal -Duprat. Perrochel (comte de). Pinault. Raspail (Benjamin). Rauline. Rollet. Roques. Rotours (des). Sarlande. Septenville (baron de). Simon (Fidèle). Spuller. Taillefer. Talandier. Telliez-Béthune. Tillancourt (de). Versigny.
ABSENTS PAR GONOÉ :
MM. Allain-Targé. André (Jules). Berlet. Bouquet. Chiris. Guilloutet (de). loos. Maillé (d* Angers). Mas. Pâtissier. Pompery (de). Thourel. Trarieux.
SCRUTIN
Sur Vensemble de la proposition de loi de M, Camille Sée, rtlative à renseignement secondaire des jeunes filles.
Nombre de votants 470
M^orité absolue 236
Pour Tadoption 347
Contre 123
La Cbambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR I
MM. Achard. ÂgnieL Allègre. Allemand. Amat Andrieux. Anglade. Aniboard. ArnouU. Arrazat. Audiffred.
Baïhaut. Bamberger. Barbedette. Barodet. Bartbe (Marcel). Bastid (Raymond). Baury. Beaussire. Bel (François). Belle. Berlet. Bernard. Bernier. Bert (Paul). Bertbolon, Bcthmont. Bienvenu. Bioacbon. Bizarelli. Bizot de Fonteny. Blanc (Louis) (Seine). Blanc (Pierre) (Savoie). Blandin, Boissy d'Anglas (baron). Bonnaud. Bonnet-Duverdier. Borriglione. Bosc. Bouchet. Boudeville. Bouguet. Bouteille. Boulhier de Roehefort. Boysset. Bravet. Brelay. Bresson. Brice (René). Brisson (Henri). Brossard. Bruneau, Buyat.
Cadot (Louis). Caduc. Cantagrel. Carnot (Sadi). Carrey (Emile). Casimir-Perier (Aube). Casimir-Perier (Paul) (Seine-Inférieure). Casse (Germain). Gavalié. Caze. Ghalx (Gyprien). Chalamet. Chaley. Cbanal (général de\ Chantemille. Charpentier. Chauveau (Franck). Chavanne. Chavoiz. Chevandier. Choiseul (Horace de). Choron. Cirier. Clemenceau. Cochery. Codet. Colin. Constans. Corentin-Guyho. Cornil. Costes. Cotte. Couturier.
Danelle-Bernardin. Daron. Datas. Daumas. Dautresme. David (Jean) (Gers). David (Indre). Defoulnay. Deluns-Montaud. Deniau. Descamps (Albert). Deschanel. Desseaux. Dethou. Deusy. Devade. Devaux. Develle (Meuse). Devès. Diancourt. Douville- Maillefeu (comte de). Dréo. Dreux. Drumel. Dubois (Côto-d'Or). Duchasseint. Ducroz. Dupont. DuportaL Durand (lUe-et-Vilaine). Durieu. Duvaux.
Escanié. Escarguel. Even.
Fallières. Farcy. Faure (Hippolyte). Favand. Ferrary. Ferry (Jules). Fleury. FoUiet. Forné. Fouquet. Fourot. Fousset. Franconie. Frébault. Fréminet.
Gagneur. Gailly. Galpin. Ganne. Garrigat. Gassier. Gasté (de). Gastu. Galineau. Gaudy. Gent. Germain (Henri). Gévelot. Gilliot. Girard (Alfred). Giraud (Henri). Girault. (Cher). Girerd»
Girot-Pouzol. Giroud. GleizaL Goblet. Godin (Jules). Godissard. Greppo.
Hémon. Hérault. Horleur. Hovius. Hugot.
Jacques. Jametel. Janvier de la Motte (Louis) (Maine-et-Loire). Janzé [baron de). Jeanmaire Jenty. Joigneaux. Joly (Albert). Joubert. Jouffrault. Jozon.
Labadié. Labitte. Labuze. Lacretelle (Henri de). Laffitte de Lajoannenque (de). Laisant. Lalanne. Langlois. La Porte (de). Lasbaysses, Lasserre. Latrade. Laumont. Laurençon. La Vieille. Lebaudy. Le Gherbonnier. Lecomte (Mayenne). Leconte (Indre). Le Faure. Legrand (Louis) (Valenciennes, (Nord). Legrand (Pierre) (Nord). Lelièvre (Adolpbe). Le Maguet. Le Monnier. Lepère.Lepouzé. Leroux (Aimé) (Aisne). Leroy (Arthur). Lesgiiillon. Le Vavasseur. Levôque. Levet (Georges). Liouville. Lisbonne. Lockroy. Logerotte. Lombard. Loubet. Loustalot.
Madier de Monjau. Magniez. Maby (de). Maigne (Jules). Malézieux. Marcou. Margaine. Margue. Marion. Marmottan. Marquiset. Martin-FeulUée. Masure (Gustave). Mathé. Maunoury. Mayet. Maze (Hippolyte). Médal. Méline. Mention (Charles). Mercier. Mestreau. Millaud (Edouard). Mingasson. Mir. Montané. Moreau. Morel (Haute- Loire. Morel (Hippplyte) (Manche).
Nadaud (Martin). Naquet (Alfred). Neveux. Ninard. Noël-Parfait. Noirot.
OudouL
Papon. Parent (Savoie). Parry. Pascal-Duprat. Pellet (Marcellin). Périn (Georges). Péroune. Perras. Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard. (Arthur] (Basses-Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). Pinault. Plessier. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Proust (Antonin).
Rameau. Raspail (Benjamin). Rathier (Tonne). Ratier (Morbihan). Raynal. Réaux (Emile). Récipon. Renault-Morlière. Reymond (Ferdinand) (Isère). Reymond (Francisque) (Loire). Reyneau. Riban. Ribot. Richarme. Riondel. Riotteau. Rivière. Roudier. Rougé. Rouvier. Rouvre. Royer. Roys (comte de). Rubillard.
Sallard. Salomon. Sarrien. Savary. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Senard. Sentenac. Simon (Fidèle). Sonnier (de). Souchu- Servinière. Sourigues. Soye. Swiney.
Tallandier. Talion (Alfred). Tardieu- Tassin. Teilhard. Teissèdre. Tézenas.Tbiéssé. Thomas.Thomson.Tlersot.TlIlancout (de). Tirard. Tondu. Trouard-Riolle. Truelle. Trystram. Turigny. Turquet.
Vacher. Yarambon. Vaschalde. Vernhes. Versigny. Viette. Vignancour. Vilain.
Waddington (Richard). Waldeck-Rousseau. Wilson.
OKT TOlâ CONTRE :
MM. Abbalucci. Ancel. Anisson-BCiperroii. Arenberg [prince d'). Arisle (d').
Baduel d'Oustrac. Barascud. Baudry-d'Asson (de) Beauchamp (de). Bëlizal (vicomte de). Benazet. Berger. Blanchi. Bilieis (de La). BLacbère. Blio de Bourdon (Yicomle). BosredOD (Alexandre de). Bourgeois. Bouville (comte de). Boyer (Ferdinand). Brame (Georges). Breteuil (marquis de). Brierre.
Casabianca (vicomte de). Cazeaux. Cesbron, Ghambnui (vicomte de). Charlemagne. Chevreau (Léon). Cibiel. Clercq (de), Colbert-Laplace (comte de). Combes. Cossé-Brissac {comte].
Caguilhon-Pujol. David (baron Jérfime) (Gironde). Debuchy. Delarosse. Desloges. Dréolle (Ernest). Du Bodan. Du Douët. Dugué de la Fauconnerie. Durfort de Civrac (comte de). Escbasseriauz (baron). Escbasseriauz (ItenéJ.
Fauré. Flandin. Fourtou (de).
Oanivet. Gasloude. Gaudin. Gaviai. Ginoux de Fermoa (comie). Godellej. Gonidec de Traissan [comte de). Granier de Cassagnac (pÈre). Granier de Cassagnac (Paul).
HaSnljens. Hamilie (Victor), Harcourl [duo d'). Hausmann (baron). Havrincourt (marquis d'). Herraary, Huon de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Eure). Jolibois. Juigoé (comte de>.
Keller. Kermenguy [vicomte de).
La Bassetiére (de). Labat. Ladoucette (de). La Grange (baron de). Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche-Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Legrand (Arthur) (Uanche). Le Marois (comte). Léon [prince de). Le Peletier d'Aunay (comte). Le Provost de Launay (Calvados). La Provost de Launay (Câtes-du-Mord). Levert. Livois. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan).
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SÉNAT
RAPPORT
Faii au nom de la Commission ^ chargée et examiner le projet de loi adopté par lu Chambre des députés, sur V enseignement seeon^ daire des jeu?ies filles,
Par m. PAUL BROGA .
S<NATBOR
Messieurs,
La pensée qui a inspiré le projet de loi soumis aux délibérations du Sénat, est de celles qui s*iniposent à tous les esprits éclairés dans une nation civilisée. Elle n'est pas politique, elle est sociale dans la plus haute et la plus pure acception du mot, car la société repose sur la famille, et la famille est ce que la fait la femme. Pendant aue Thomme lutte et travaille au dehors, la femme élève les enfants. Gomme elle a allaité leur corps, elle allaite leur esprit; elle est leur première et quelquefois iQur seule institutrice; elle cultive leurs facultés, développe leurs sentiments, leurs goûts, leurs idées morales ; elle les prépare à la vie pratique, et la société les reçoit de ses mains tout imprégrés de ses leçons et de ses exemples, dont le souvenir est plus durable que tout autre.
Faut-il que cette mère, chargée par la nature et par la société
^ Cette commission est composée de MM. Carnot, président ; de Rozière, secrétaire; Jules Simon, Barlhélemy Saint- Hilaire, Gaston Bazille, colonel Meinadier, Gayot, comte Desbassayns de Richement, Paul Broca.
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d*une aussi haute mission, soil igaoraale et futile, ou qu'elle soit sérieuse et instruite? Faut-il que cette épouse, auprès de laquelle Thomme, après le labeur du jour, se délasse et se réconforte, soit capable de le comprendre, de mettre son esprit à Tunisson avec le sien, d'être, comme Ta dit autrefois M. Jules Simon, sa compagne intellectuelle, ou que, trop éloignée de son niveau, ne pouvant entrer avec lui en communauté de sentiments et d'idées, elle laisse;naitre en lui le désir et bientôt le besoin de chercher des distractions hors du foyer domestique? Faut-il enûn que cette femme, élevée dans la frivolité, mette son idéal dans la parure et son bonheur dans les plaisirs du monde, ou que, préparée par une plus forte éducation à un meilleur emploi de ses facultés, elle préfère aux autres joies celles de la vie de famille ? Vous ne nous pardonneriez pas de discuter ces questions^ car elles se résolvent d'elles-mêmes. On a dit avec raison que, si les hommes font les lois, ce sont les femmes qui font les mœurs. Et puisque tous les partis politiques s'accordent dans la même pensée sur l'utilité des bonnes mœurs,ils ne sauraient différer d'avis sur l'utilité de l'instruction des femmes. Ce n'est donc pas sur le principe même, mais sur ses applications que des divergences peuvent se produire. On peut se demander, en effet, sous quelle forme l'instruction doit être donnée aux Jeunes filles, et jusqu'à quel degré elle doit être poussée. Ces deux questions au surplus ont plus d'un point de contact, et nous ne les séparerons pas l'une de l'autre.
La loi du 25 octobre 4795 (3 brumaire an IV), relative à l'instruction publique, instituait des écoles pour les filles, aussi bien que pour les garçons. Cette loi, à laquelle s'attache le nom de Lakanal, ne concernait que l'enseignement primaire et laissait aux écoles libres le soin de donner un enseignement plus élevé. Même, réduite à ces proportions modestes, elle excédait alors les ressources de l'État et des communes, et elle resta à l'état de lettre morte ; mais elle avait du moins établi le principe que les deux sexes ont un droit égal à l'instruction.
Ce principe fut méconnu sous le Consulat. La loi du 4^' mai 1802 [41 floréal an X), qui instituait pour les garçons des écoles primaires, des écoles secondaires et des lycées, écarta systématiquement l'enseignement des filles. L'enseignement primairedes garçons était, d'ailleurs, établi sur des bases si défectueuses qu'il fut presque entièrement stérile. Les instituteurs, n'ayant d'autre ressource que la rétribution scolaire, se découragèrent, et les écoles communales étaient réduites à un très petit nombre, lorsque M. Guizot, en 1833, présenta aux Chambres un projet de loi sur Tinslruction primaire. Désormais, les iûsti-
tuteurs devaient recevoir, en sus de la rétribution scolaire, un traitement fixe de 200 francs au moins, cbifh^ bien faible et bien insuffisant, sans doute, mais qui inquiéta cependant beaucoup les défenseurs du budget. Ce n'est un mystère pour personne que la loi du 48 juin 483^3 avait été prépaitèe avec le concours de M. Victor Cousin, qui, dans un voyage récent en Prusse et en Hollande, avait pu constater le succès dos écoles des fîlles, et qui, désirant doter la France du même bienfait, avait consacré la création de renseignemeirt primaire des filles dans une série d*articles formant un titre entier. Mais, en présence des difficultés budgétaires qui ftrrent soulevées et de Topposition qu'elles faisaient craindre, M. Guizot fin obligé de re« tirer ce titre pour sauver le reste de ta loi. Quatre ans plus tard, le 23 juin 4836, une ordonnance royale réglementa les écoles de filles, dont la fondation facultative était laissée à la charge des communes, son^ aucune participation de l'Etat. C'est •là tout ce que sut et ptit faîte le gotivcfmement de Juillet.
Après la Révolution de 1^8, notre hononiMe collègue M. Carnot, ministre de rinstnxctlon xmblique, présenta à rÂs9eiBblée constituante un projet de loi qui rendait obligauofre, dans toute commune de plus de huit eents âmes, )a création d\me'éei>ie de garçons et d'une école de filles. Les plans de Lakanal éltient ainsi repris et même agi^ndis, car il devait y avoir pour chaque sexe deux sortes d*écoles, les unes élémentaires, qui étaient les écoles primaires proprement dites, les autres supérieures, dont le programme se rapprochait, en quelques-unes de ses parties, de celui de l'instruction secondaire. Ce projet de loi, favorablement accueilli dans les bureaux, fut adopté par la Commission, qui Choisit pour rapporteur notre honorable c^lègue 11. Barthélémy Saint-Hilaire. Le rapport fut déposé; mais, rAsaemlilée constituante s'étant sépara avant d'avoir voté les laéa organiques, le projet de loi fut retiré par le gottvemeawat el fit place à cette loi de 1830, que nous ne poorrions appiécier ici sans anticiper sur les déilbéfrations prochaines du 9mthemeut. Sous le régime qu'elle institua, les communes étaimot autorisées à ouvrir des écoles de filles, mais n'y étaient pas obligées. Ce fut seulement le 40 avril kWI, sous le miDistère de M. Duruy, qu'une loi rendit obligatoire la création d'oae école de filles dans toute commune de phis de cinq cents armes.
Dans la discussion >de cette loi devant le Gorpi légialaiif, les députés de l'opposition libérale, ^-phalange petite par le nombre, mais grande par le talent, ««^ avatefot présenté un aveodement tendant à créer des écoles aopérieura de ôlèes partant où existaient des lycées de garçons. L'amendement, conMie-^m pouvait s'y attendre, |ie ftrt pas aéopté ; il ne iut pourtant pas inutile, et nous devons rendre cette justice a^. Duniy, qu'il fit tout ce qui dépendait ûe 9ei |)mfréèepver le «tveeu de l'taatruc-
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tion des filles. Ne {>0uvaiU s'appuyer sur une loi, il eut recours à la persuasion et il adressa, le 30 œtobre 4957, uae circulaire aux recteurs pour les inviter à organiser, avec le concours des municipalités, des cours supérieurs à Tusage des jeunes filles. Quelques villes répondirent à l'appel de ee ministre éclairé ; mais en réalité ces cours ne réussirent bien qu'à Paris, où ils étaient soutenus par une association formée sous les auspices de M. Duruy. Dans les départements ils succombèrent pour la plupart sous la guerre sourde ou déclarée que leur faisaient les ennemis des c femmes savantes », et il n'en reste aujourd'hui qu'un très petit nombre.
Loin de nous la pensée 4e méconnaître Tutili té de ces cours et de diminuer le mérite de l'homme éminent qui en a provoqué la création; mais l'expérience a prouvé qu'ils sont tout à fait insuffisants et qu'ils n'ont aucune stabilité. Les villes où ils ne peuvent se soutenir sont précisément celles qui en au* raient le plus grand besoin, et les familles qui en profitent sont ordinairement celles qui pourraient le mieux si*en passer. Les cours, bien que régis x>ar un programme, ne sont pas solidaires ; ils restent isolés ; ils ne sont pas superposés d'année en année et de degfé en degré; ils ont des auditeurs plutôt que des élèves, ils constituent un enseignement, mais ncm pas une école. Les jeunes filles suivent comme il leur plait, avec ou sans assiduité, le cours ou les cours qu'elles ont choisis, sans autre surveillance que celle de la mère ou de l'institutrice, qui les accompagne et qui ne peut les quitter, car il n'y a là personne à qui l'on puisse les confier ; par là môme, les parents peu aisés, qui, pour n'avoir qu'une fortune médiocre, n'en sont pas moins soucieux de la conduite de leurs filles, sont obligés de renoncer à cet enseignement.
Reconnaissons donc que les cours Duruy ne répondent xms au besoin des familles qui veulent doter leurs filles d'une instruction dépassant le degré primaire. Cette instruction ne peut être donnée que dans des écoles secondaires, organisées è Va manière de nos lycées d'internes ou d'externes, dans des écoles où les jeunes filles seront surveillées, où l'emploi de lew temps sera réglé, où elles seront stimulées par l'émulation, soumises à des examens, récompensées ou punies suivant leur conduhe et leur travail, et amenées progressiTeneiit, d'année en «mée, de la classe la plus inférieure du programme à la classe la plus élevée.
Ce but ne peut être «tleist que par l'interventten de l'Btat. Seul l'Etat peut uniformiser le programme, maintenir le. niveau de renseignemeni, recruter coavenablemeBft le penonnel et assurer la durée des établissements. Les motifs pour lesquels il intervient dans rinstrnctieii eetonàtAve des garçons sont également applicables à l'instruction secondaire des filles. Ses (h'oits et ses devoirs .so»t les mènes daas les deux cas.
Votre Commission se prononce donc pour le principe du projet de loi, principe énoncé dans rarticle premier qui est ainsi conçu :
« Il sera fondé par TÉtat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles. »
L'Etat doit mettre à la disposition des familles des moyens d'instruction pour leurs enfants, mais il ne leur doit strictement que cela, et il a le droit inconstestable de choisir la forme sous laquelle il lui convient de donner renseignement.
Pour les garçons, il a institué des internats qui reçoivent aussi des pensionnaires st des externes. Il n'a pas reculé devant les difficultés et la responsabilité que lui crée Tadministration de ces établissements. Mais il n'est nullement tenu de procéder de la môme manière à i*égard des filles. Au point de vue de l'instruction, les externats sont parfaitement suffisants; au point de vue de l'éducation ils ont le précieux avantage de laisser la jeune fille entre les mains de ses parents ou des personnes qui ont leur confiance.
Le jeune homme, au sortir du collège, est appelé le plus souvent à vivre loin de sa famille, au moins pendant quelques années, à se passer des soins afiectueux qui ont entouré son enfance, et beaucoup de bons esprits pensent que la vie de collège le prépare avantageusement à cette nouvelle existence. La vie de la femme, au contraire, est tout entière dans la famille^ et il est à désirer que les jeunes filles puissent s'instruire sans quitter ce milieu salutaire. Il y a là un intérêt qu'on ne peut méconnaître; mais ce qui est surtout décisif, c'est la question de responsabilité. Si l'on considère l'âge des jeunes personnes auxquelles s'adresse l'enseignement secondaire, on comprendra que le soin de surveiller leur conduite, de les maintenir dans la bonne voie, appartient essentiellement aux familles. Une administration locale, adaptée aux besoins locaux et investie de la confiance particulière des parents, peut recevoir d'eux cette missiondélicate, avec l'autorisation du gouvernement; mais le gouvernement ne saurait s'engager à organiser, dans la France entière, sous la règle uniforme commune à tous les établissements, la surveillance individuelle des jeunes filles, et à se porter garant de leur moralité.
Votre Commission pense donc, conformément à l'article t du projet de loi, que l'externat doit être le type des établissements destinés à l'instruction secondaire des filles.
Les partisans de l'internat peuvent invoquer un argument dont nous ne méconnaîtrons nas la oortée : cest aue la oluoart
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des familles ne résident pas dans les villes où seront créés ces établissements et ne pourront, par conséquent, profiter de l'externat. Mais elles pourront confier leurs filles à des personnes respectables qu'elles auront choisies elles-mêmes suivant un usage très usité en Suisse et dans plusieurs autres pays ; elles pourront encore choisir, parmi les pensionnats établis dans la ville, celui dont la tenue leur paraîtra la meilleure, la plus conforme à leur position. C'est ce qu'elles font aujourd'hui, et ce qu'elles font le plus souvent sans avoir, en ce qui concerne l'enseignement, aucune garantie. Cette garantie leur sera donnée par l'externat, où les maîtresses de pension conduiront leurs élèves.
Ces ressources pourront-elles satisfaire à tous les besoins? L'expérience seule le prouvera. On peut prévoir toutefois que dans certaines régions, dans certaines villes, dans certaines conditions géographiques, industrielles ou autres, l'utilité, la nécessité môme d'un internat se fera sentir. Les conseils municipaux en seront juges, et le Gouvernement en leur accordant son autorisation, en leur prêtant son concours, leur laissera la responsabilité morale de l'entreprise. Sous cette réserve, la Commission vous propose d'adopter l'article S du projet de loi.
L'article 3, concernant les bourses fondées par l'État, les déparlements et les villes au profit des élèves internes et des demi-pensionnaires, est admis sans changement par la Commission. Il est conçu dans des termes généraux, qui établissent seulement le principe; le mode de répartition des bourses, soit quant aux élèves, seit quant aux établissements, n'est pas déterminé. Cette question soulève des difficultés qui se sont déjà présentées depuis longtemps à l'occasion des établissements de garçons et qui n'ont pas encore été résolues. Quoiqu'elle ait été, jusqu'ici, de l'ordre administratif, et qu'elle ne puisse trouver place dans la loi actuelle, elle a attiré l'attention de vos commissaires. Us estiment qu'il y a lieu de la soumettre à des règles conformes à la justice et à l'intérêt public, et qui devront être établies dans un règlement d'administration publique ou dans une loi spéciale.
L'article 4 énumère les matières de l'enseignement qui sera donné dans les écoles secondaires de filles. Cette indication est nécessaire pour établir les limites du programme, pour montrer les analogies et les difiérences de l'enseignement secondaire des filles et de celui des garçons. Beaucoup de jeunes filles se-
raient capables, sans doute, de suivre jusqu'au bout et avec succès tout le programme des lycées; mais il ne s'agit pas de leur donner toutes les connaissances qu'elles sont aptes à acquérir; il faut choisir ce qui peut leur être le plus utile, insister sur ce qui convient le mieux à la nature de leur esprit et à leur future condition de mère de famille, et les dispenser de certaines études pour faire place aux travaux et aux occupations de leur sexe. Les langues mortes sont exclues ; le cours de philosophie est réduit au cours de morale, et renseignement scientifique est rendu plus élémentaire; on peut ainsi donner de l'extension à rétude de la langue française, des langues vivantes, de la littérature et de rhistoire, tout en restreignant le nombre des années de la scolarité. Tel est le cadre général tracé par rarticle 4. La loi ne saurait spécifier davantage. H rentre dans les attributions du conseil supérieur de l'instruction publique d'établir le programme de chaque cours, de répartir l'enseignement en un certain nombre de classes ou années d'études, de le maintenir à un niveau déterminé, en instituant un programme d'examens d'entrée, de passage et de sortie, et probablement aussi de faire une distinction entre les études obligatoires exigibles dans les examens, celles qui pourraient être modifiées suivant les régions, en vue des besoins locaux du commerce, de l'agriculture ou de l'industrie, ~~ et celles, enfin, dont pourraient être dispensées certaines élèves, douées de moins de facilité que les autres, ou appelées à une existence plus modeste.
Cette dernière considération nous amène & examiner le cara^ ière obligatoire du programme énoncé dans l'article 4. Il est obligatoire par rapport aux établissements qui seront fondés. Aucun établissement ne pourra exister sans être pourvu de tous les enseignements énumérés dans cet article ; mais cela ne veut point dire que tous les élèves soient obligées de suivre indistinctement tous les cours à tous leurs degrés. Il doit être permis de tenir compte de leurs aptitudes, de restreindre au strict nécessaire Tinstruction des unes, et de porter les autres à un niveau plus élevé.
Nous acceptons dans son ensemble le programme général, formulé en douze paragraphes dans l'article 4 du projet de loi. Il nous a paru utile toutefois d'introduire quelques modifications dans les paragraphes 2, 4, 6 et 8.
Le paragraphe 2 est ainsi conçu : c La langue française et au moins une langue vivante. Nous y ajoutons la lecture à haute voix. »
Nous ne vous proposons point de préparer les femmes à faire des lectures ou des déclamations en public, mais de leur ap» prendre à vaincre leur timidité et à se rendre utiles dans leur famille. Il appartient à la jeune fille de faire des lectures à ses pareats maledee, infirmes ou fatigués; plus tard dans son mé-
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nage, Ia mère» au lieu d'amuser ses eafanls avec des contes d» fées, saura les intéresser et les iastruire par dès lectures choisies, que le père luirmèmue écoatera avec plaisir. EUe développera ainsi en elle et autour d*elle les goûts littéraires, qui sont le charme de la vie domestique. Frappé de ces avantages, notre honorable collègue M. Schœlcher a proposé d'introduire dans irarticle i, après Le neuvième paragraphe, un paragraphe additionnel intitulé : « la lecture à haute voix » ; mais sous cette forme, la lecture à haute voix devrait faire le sujet d'un cours spécial qui dépasserait notre but. Il nous parait que cet utile exercice doit faire partie de renseignement de la langue fran^» çaise, et qu'il trouve naturellement sa place dans le paragraphe 2.
Le paragraphe 6 du projet de loi comprend « les sciences ma« thématiques, physiques et naturelles ». Cet énoncé général don* nerait au programme une extension illimitée. Trop vaste en ce qui concerne la plupart des sciences, il laisse au milieu d'elles et sur le même pied Tarithmétique qui est beaucoup plus importante, et qui doit être Tobjet d'un soin tout particulier. U ne suffit pas de donner aux femmes les simples notions de calcul qui font déjà partie de renseignement primaire; pour administrer leur maison^ pour seconder leurs maris dans rindustrle ou dans le commerce, pour trouver, au besoin, un emploi de caissière ou de teneur de livres, elles ont besoin de connaître toute raritbmétique que Ton enseigne, dans les lycées de garçons, pour le baccalauréat. Mais 11 suffit de leur enseigner les éléments des auires sciences, et U nous a paru utile d'établir cette distinction. Nous vous proposons donc die rédiger ainsi le paragraphe 6 :
« L'ariihxnétique, les éléments de la géométrie» de la physique, de la chimie et de Thistoire naturelle. »
L'astronomie ne figure pas dans cette énumération ; nous ne méconnaissons pas pour cela la nécessité de donner aux jeunes filles des notions élémentaires sur la physique du globe et sur la constitution du système solaire ; mais si cet enseignement prenait rang parmi les sciences mathématiques et physiques, s'il devait reposer sur des preuves scientifiques, il excéderait de beaucoup le niveau de l'enseignement secondaire. Réduit au simple exposé des faits les plus essentiels, il trouvera mieux sa place dans le cours de cosmographie, qui est le complément nécessaire de renseignement de la géographie et que nous inscri* vous dès lors dans le paragraphe 4, à côté de la géographifi» '; Le paragrafibe 40 comprenait t le dessin et le modelage »• JNous n'y maintenons que le dessin. La nécessité du cours die Idessin ne peut être méconnue; mais le nombre des jeunes fiUes )qui pourraient tirer du cours de modelage un avantage réel ait trop restreint pour qu'U y ait lieu de faire figurer ce cours dans le programme Imposé à totts les établisseoMftla; il est donc pré»
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férable de laisser aux administrations locales le soin d*en ap* précier Futilité.
Nous maintenons sans modification les autres parties du programme formulé dans Tarticlei. Quelques-unes d*entre elles ont toutefois donné lieu, dans le sein de la commission, à des remarques que nous ne devons pas passer sous silence.
En conservant le paragraphe 9, intitulé Notions de droit usuels nous n'entendons nullement doter notre pays de la femme-juge, ou de la femme avocat, mais il faut du moins que la femme connaisse les droits que lui confère notre législation et les devoirs qu'elle lui impose. Il faut qu'elle connaisse autrement que de nom les divers régimes sous lesquels sa fortune peut être placée par son contrat de mariage; les droits si étendus que la loi confère à son mari sont modérés par des dispositions qu'elle ne doit pas ignorer; elle ne doit pas ignorer non plus la position que lui crée, à la mort de son mari, sa qualité de membre de la communauté ou de mère de famille. Ces considérations motivent pleinement le maintien des notions de droit usuel dans le programme.
L'hygiène, paragraphe 7, est une science très vaste qui tient une grande place dans la médecine et dans l'anthropologie et qui, considérée dans son ensemble, ne relève que de l'enseignement supérieur. Mais si les grandes questions d'hygiène publique ne sont accessibles qu'à des hommes préparés par des études longues et complexes, l'hygiène de l'individu et l'hygiène domestique peuvent, en ce qu'elles ont de plus essentiel, être mises à la portée de toutes les personnes éclairées. C'est pour cela qu'on a institué dans nos lycées, depuis 1872, des cours élémentaires d'hygiène. Ces cours sont bien plus nécessaires encore dans les écoles secondaires de filles, car c'est la femme, bien plus que l'homme, qui préside à l'hygiène des familles. Tout le monde le comprend, mais on ne sait pas, généralement, jusqu'où peut aller l'influence que les connaissances, opinions ou préjugés des femmes en matière d'hygiène exercent sur la santé des familles et sur le développement de la population. La Commission a donc invité son rapporteur à signaler quelques-unes des parties du programme, qui devra être préparé pour l'enseignement de l'hygiène dans les établissements de filles.
1^ Hygiène de la maison : propreté, cubage des chambres à coucher, appareils de chauffage et d'éclairage, ventilation, balnéation, etc. ;
t* Hygiène de l'alimentation : matières alimentaires, boissons, condiments, étama'ge ;
3<> Hygiène du costume : nature des vêtements, modes nuisibles ;
4^ Hygiène de la première enfance : soins à donner aux nonveau-nés, l'allaitement maternel, l'allaitement étranger, l'allai-
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tement artificiel, danger de ralimentation prématurée, coiffure et costume des nourrissons et des jeunes enfants.
Les faits groupés sous ce quatrième chef n*ont pas trouvé place dans le programme des aspirantes au brevet de capacité ; on les dédaignait comme trop vulgaires, comme rentrant dans le domaine des sages- femmes et des matrones, comme de nature à attirer Tattention des filles sur un sujet trop peu délicat pou! elles. Qu'en est-il résulté ? C'est que ce qu'il y a de plus précieux dans une nation et de plus grave pour son avenir, la vie des jeunes enfants, a été livré aux hasards meurtriers de l'ignorance. Si toutes les mères étaient instruites en ces choses, si toutes étaient pénétrées de leurs devoirs, on ne verrait pas sévir sur les générations naissantes cet épouvantable mortalité qui déshonore notre civilisation, et qui a motivé la loi sur la protection du premier âge, votée par l'Assemblée nationale sur la proposition de notre honorable collègue M. Roussel. Sur cent enfants nés vivants, près de dix-sept meurent pendant la première année*. C'est le chifi're moyen pour la France entière; mais gardons-nous de croire que ce soit une de ces fatalités que la nature impose, et auxquelles il faut se résigner. Non, la nature n'est pas si cruelle ; parmi ces dix- sept enfants qui succombent avant l'âge d'un an, il eu est un très grand nombre, plus de la moitié peut-être, dont la constitution est bonne, et que des soins mieux dirigés conserveraient à la vie. Il suffit, pour s'en convaincre, de comparer la mortalité infantile dans les diverses régions de la France. Elle est excessive, comme on pouvait s'y attendre, dans les départements où s'exerce en grand l'industrie nourricière (elle dépasse, dans Eure-et-Loir, le chifi're de 29 pour 100); mais môme en laissant de côté ces départements plus ou moins ^exceptionnels, nous la voyons s'élever à 21,3 dans le Gard, à^23,4 dans les Basses-Alpes, et descendre à 42 dans la Vienne, à 11,4 dans la Creuse*. Ces différences énormes
1 Ce chiffre, qui éUit de 17,6 pour 100 dans la période 1861-1864, n'a été que de 16,7 pour 100 dans là période 1875-1876, relevée tout récemment par M. le docteur Bertillon. Il est, d'ailleurs, inférieur à la réalité, parce que la plupart des enfants qui meurent pendant les trois premiers jours de la vie sont déclarés mort-nés et ne figurent pas sur la liste mortuaire des enfants nés vivants.
* Nous extrayons les chifires suivants du dernier relevé de M. le docteur Bertillon sur la période bisannuelle 1875-76.
MORTAUTÉ DE LA PnEMIÈRB ANKÂB.
Mortalité tninima. Mortalité maxima,
Manche 12,2 4. Sclne-Inféricure
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ne dépexuleni m du cliiaaJU ni de la race, ni de la constitution primitive des enfants, mais de la nature des soins qu*iis reçoivent suivant Les habitudes locales, suivant les routines et les préjugés des obères et des matrones. Uezpérience ayant prouvé que la mortalité de la première année peut se réduire 41 pour 100, on est en droit d'en conclure que le nombre des enfants réellement éliminés par les causes naturelles est tout au plus égal et probablement môme bien inférieur à ce chiffre, et que, par conséquent, une hygiène bien entendue doit y ramener sinon partout, du moins presque partout le tribut que les enfants de notre pays payent à la mort pendant leur première année ^ Il nait chaque année en France environ un million d'enfant. Il en meurt 470,000 avant la fin de la premère année, et on pourrait réduire ce déchet à 440,000 1 Onpourrait arracher à la mort 60,00 victimes par an 1 Voilà ce que peut faire Thygiène. Voilà le but qu*on peut atteindre par Je progrès des mœurs et de Tinslruction. Mais il est de toute évidence qu'en pareille matière, TinHuence de la mère esl toujours prépondérante et le plus souveni exclusive. IJ y a donc un intérêt public de premier ordre à comprendre Thygiène de la première enfance dans le programme de l'enseignement secondaire des filles.
Dans ce programme, renseignement moral occupe la première place, et nous Taurions signalé avant tout autre, si la discussion à laquelle il a donné lieu dans le sein de la commission ne se rattachait à celle de Tarticle 5.
Le paragraphe l"** du programme de Tarticle 4 est intitulé : VEnseiçnemetU moral. Un membre de la commission (qui d'ailleurs avait repoussé le principe même de la loi], considérant comme insuffisantes les prescriptions de l'article 5 sur Tensei* gnement religieux, a proposé de substituer, dans le programme, aux mots : renseignement moral, les mots : Venseignement fnoral et religuux. Mais cet amendement n*a pas été admis par la commission. S'il n'y avait dans notre pays qu'un seul culte, si Ton ne devait admettre dans nos établissements que des jeunes filles élevées dans une seule et même religion, si toutes les autres en étaient exclues, il serait sinon désirable, du moins possible, de
M&riaiité minima. Mortalité maentna,
b. fiasses- Panées 12,4 pour 100. 5. Yonne 23,2 pour 100.
Haute- Vienne.. 13,4 11. Gard
* En Norwège la mortalité de la première année n*est en moyenne qne de 10,4 pour 100.
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confondre, en un même cours, renseignement moral et renseignement religieux. Mais la multiplicité des cultes reconnus par l'Etat, et le principe de la liberté de conscience inscrit dans nos lois, rendent cette idée impraticable. Il faudrait qu'il y eût dans chaque ôtabHeeenieDt autant de pralésseim de morale qu'il y a de cultes reconnus, un catholique, un protestant, un juif (voire, en Algérie, un musulman); et il faudrait, en outre, y ajouter un professeur da morala pure et simple pour les enfants des familles qui appartittinent à d'autres cultes ou dont les croyances ne sont x)as formulées en dogmes; car il est également impossible d^eziger que ees jeunes filles sulTont un enseignement religieux eontcaire aux vœux de leurs parents, et de décider qu'elles ne recevront aucun enseignement moral.La Ck>mmission estime, d'ailleurs, que la réunion de l'enseignement moral et de l'enseignement religieux se ferait au détriment de ce dernier, car le cours de morale sera nécessairement confié à un professeur laïque, et un laïque n'a ni compétence ni autorité pour enseigner sa propre religion.
Sans pousser plus loin l'examen de ces difficultés, demandons-nous à quel titre renseignement moral figure dans le programme de rinstruetioQ secondaire des jeunes filles. Il y tient la place qu'occupe le cours de philosophie dans le programme de l'instruction secondaire des garçons. Ce cours comprend, outre la morale, l'histoire des doctrines philosophiques, la logique, la psychologie, la métaphysique et la tbéodîcée. De ce vaste ensemble du programme de la philosophie^ on n'a retenu, pour les jeunes filles, que la morale; et dès lors» on a substitué au titre trop général d'enseignement philosophique, celui d'enseignement moraL Mais cette morale reste la même; elle repose sur les mêmes principes, elle prescrit les mêmes devoirs, qui sont communs à tous les individus, quel que soit leur sexe, quelles que soient leurs croyances religieuses; car il n'y a pas plusieurs morales; il n'y en a qu'une seule, à laquelle les ministres de tous les cultes prêtent l'appui de leur autorité, mais qu'aucune religion ne peut, à l'exclusion des autres, considérer comme sienne.
Cest le devoir strict de l'Etat d'enseigner cette morale, de l'ensoigner à tous sous sa responsabilité, et d'en rendre l'étude obli* gatoire dans ses établissements; mais il ne lui appartient ni de rendre l'enseignement religieux obligatoire, ni d'en assumer la responsabilité; ce serait méconnaître les droits des familles, seules juges en pareille matière, et seules responsables de leur décision. L'enseignement religieux doit donc être distinct de l'enseignement morale et ne saurait figurer dans le programme imposé.
L'enseignement religieux, étant laissé entièrement au choix jles familles, doit être, autant que possible, laissé sous leur direction.
L'application de ce principe ne souffre aucune difficulté dans les externats, qui sont le type de nos établissements. Les jeunes filles y viendront cinq jours par semaine, elles n*y passeront chaque fois que qualre ou cinq heures ; le reste de leur temps s'écoulera chez leurs parents ou dans des pensions choisies par leurs parents, et ceux-ci auront toute latitude pour leur faire donner renseignement religieux par les ministres de leur culte.
La minorité de la Commission a proposé d'organiser cet enseignement dans rinlérieur même des externats, où les ministres des différents cultes viendraient faire leur cours, comme les professeurs ordinaires, à des heures déterminées. Mais cet accroissement du personnel, cette addition au programme, cette heure à prendre, au détriment des autres cours, sur une journée scolaire qu'on ne saurait allonger sans inconvénient, tout cela cornphquerait beaucoup l'administra tion des externats, qu'on doit chercher au contraire à simplifier. Et il en résulterait un notable surcroit de dépense, qui amènerait Taugmentation du prix de Texternat ; car on ne pourrait se dispenser de rémunérer les divers maîtres des cours de religion, astreints au jour et à rheure réglementaires comme les professeurs, tenus à la même exactitude, soumis au même contrôle. Cette rémunération leur serait due, alors môme que le nombre des élèves serait excessivement restreint, comme on le verrait dans certaines villes où il n'y a qu'un très petit nombre de familles iraélites ou protestantes.
Enfin, il est extrêmement probable, il est même certain que beaucoup de familles, et des plus pieuses, désirant surveiller elles-mêmes l'instruction religieuse de leurs filles, et la confier à des personnes de leur choix, renonceraient à l'enseignement religieux officiel donné dans rinlérieur de rétablissement.
Frappée de ces difficultés multiples, et considérant d'ailleurs que l'Etat ne doit jamais, sans nécessité, intervenir dans renseignement religieux, lamajorité de votre Commission pense que cet enseignement ne doit pas être donné dans les établissements d'externes.
Mais il est de toute évidence qu'il doit être donné dans l'intérieur des établissements qui recevront des élèves internes ou demi-pensionnaires. Ces élèves y ont droit. Les difficultés, les complications, les motifs d'économie disparaissent devant la né-
SÉNAT — RAPPORT DE M. PAUL RROCA
cessité. Ici, d'ailleurs, les cours de religion ne troubleront pas la répartition des heures des autres cours. Les heures scolaires proprement dites, pendant lesquelles rétablissement est ouvert aux élèves externes, n^occupant que la moindre partie de la journée, on aura toute facilité pour choisir, avant ou après les cours ordinaires, Theure consacrée à renseignement religieux, à la convenance des ministres de chaque culte.
Il est clair qu*il ne saurait y avoir sous ce rapport aucune différence, entre les internes et les demi-pensionnaires, puisque celles-ci, passant la journée entière dans rétablissement, ne peuvent recevoir que là renseignement religieux. L'article 5 du projet de loi ne mentionnait que les élèves internes ; il aurait pu suffire, car il est hors de doute que, dans la pratique, les demipensionnaires auraient été mises sur le même pied que les internes; néanmoins il nous a paru que la loi ne saurait être trop claire, et nous avons introduit dans cet article une modification qui assure les droits des demi-pensionnaires.
Nous pensons, en outre, que là où l'engeignement religieux est organisé au profit des élèves internes ou demi-pensionnaires, les élèves externes doivent être autoisées à le suivre, sur la demande de leurs parents.
L'article 6 porte qu'il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire a un cours spécial de pédagogie pour les élèves maîtresses». On sait que beaucoup déjeunes filles, sans avoir Vintention de se vouer à l'enseignement, prennent les brevets d'institutrice, soit pour faire constater le succès de leurs études, soit pour se préparer une ressource contre la mauvaise fortune. Cet usage, qui tend à se répandre, mérite notre approbation, et l'article 6, qui autorise la création facultative d'un cours de pédagogie dans les établissements d'enseignement secondaire, doit être accepté en principe.
Mais s'il est bon que les élèves de ces établissements puissent s'y préparer aux examens d'institutrices, il n'est nullement désirable d'y attirer les jeunes filles qui se destinent à la profession d'institutrice. Ce milieu n'est pas celui qui leur convient. Il faut les diriger vers les écoles normales qui ont été créées pour elles. C'est là qu'elles trouveront, outre l'instruction, Téducation professionnelle si sérieuse et si spéciale dont elles ont besoin. Votre Commission vous propose donc de rédiger l'article 3 de la manière suivante :
t II pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie. >
vn
Avaal de passer à l'article suivant, qui concerne les examens de sortie, nous devons signaler dans le projet de loi une lacune relative aux examens d*entrée.
L'enseignement secondaire doit succéder à l'enseignemenl primaire, et ne saurait faire double emploi avec lui dans aucune de ses parties ; les cours primaires doivent donc en être exclus. U est nécessaire, dès lors, de n'admettre dans les établissements secondaires que des élèves capables d^en suivre les cours avec profit. Une limite d*ftge ne donnerait, à cet égard, aucune garantie. L'aptitude des jeunes filles ne peut être constatée que par un examen d'entrée, qui, dans notre pensée, doit être assez sérieux, afin que le niveau de l'enseignement secondaire ne risque pas de s'abaisser. C'est le sujet d'un article additionnel que nons plaçons après l'article 6.
L'article 7 du projet de loi devient ainsi le huitième, et nous le maintenons sans changement. Il est relatif aux examens de sortie, à la siiite desquels sera délivré un diplôme. Ce d^>l&me sera puiMBent honorifique ; il n'aura aueuae valeur professionnelle ; il ne tiendra point lieu des brevets d'institutrice, dont il difièrata essentiellement ; il ne sera pas non plus l'équivalent des baccalauréats es lettres ou es sciences, et, par exemple, il ne pourra ouvrir aux jeunes personnes qui les possèderoiM l'accès des FacnUés de médecine. Il servira seuiement & constater que les élèves ont suivi jusqu'au bout, et avec succès, lés cours de Tenoeignemant oacondaim. Ge sera rbonorable récompense de leur travail, et lenrs iamiUoa y jittMheront le plus grand prix. Ce diplôme répondra à nn besoin qui se manifeste déjà de toutes parts avec une intansUé croissante, car on voit se présenter, chaque année, aoa examans d'institutrice hon noinbn de jeunes filles qui appartiennent à la clasoe la plus aisée, et qui ne se destinent pas à l'enseignement, mais gui n'ont pas d'antre moyen de faire constater la solidité de leur instruction. Les examens d'institutrice ne trouvant ainsi encombrés,'St mémo, dans une oertaine mesoss, détournés de leur but.
L'utilité du diplème xiéUvré à la suite des examens de sortie est si bien reconnue, que le conseil supérieur de finstmction publique vient d'adopter une disposition analogue pour les éta* blissements de garçons.
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Le dernier article porte, dans sfes ûettx premiers Blioéas, que chaque établissement est placé sons Tautorité d'tme directrice, et que les professeurs, hommes ou femmes, seront munis de diplômes réguliers. Votre Commission maintient ces deux premiers alinéas, mfais elle pense que le troisième, relatif é la surveillance des classes, est de Tordre réglementaire et ne doit pas trouver place dans la loi.
PROPOSITION T)E LOI S
Art. %•'.
Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés sur la demande et sous la responsabilité des conseils municipaux, et «pièB enlenle entre eux et TEtat.
Art. 3.
Il sera fondé par TEtat, les départements et les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*élèves maîtresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans lo traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé rétablissement.
Art. 4.
L^enseignoBCBit «omprend :
10 L'enseignement moral;
^ Le rapporteur a mis en regard du projet de la Commission da Sénat le projet voté par la Chambre (Voir le projet page 246].
2® La langue française, la lecture à haute voix, et au moins une langue vivante ; 3° Les littératures ancienne et moderne ; i^ La géographie et la cosmographie ; 5» L'histoire nationale et un aperçu de Thistoire générale ; 6« L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de Thisloire naturelle 7® L'hygiène;
80 L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ; 9<> Des notions du droit usuel ; 10<» Le dessin; 41<» La musique ; 42« La gymnastique.
L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissements où se trouvent des élèves internes ou demipensionnaires. Les élèves externes seront autorisées à suivre cet enseignement.
Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de l'instruction publique.
Ils ne résideront pas dans l'établissement.
Art. 6.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie.
Art. 7.
Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'instruction secondaire, sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours.
Art. 8.
Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d enseignement secondaire.
Art. 9.
Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers.
SENAT
SÉANCE DU SO NOVEMBRE
PBJBVIBRB HàLOàEknOV BUa LB PROJET DR LOI BKLÀTIF ▲ L'SNSBIOKSlIlCZtT
tlGONDAIlUI DBS JEUNES FILLES.
PRÉSIDENCE DB U. LÉON SâT.
M. le président. L*ordre da jour appelle la première délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, sur renseignement secondaire des jeunes filles.
M. le président. La parole est à M. Desbassayns de Richemont.
M. le oomte Desbassasrns de Richement. Messieurs, je viens combattre devant le Sénat le projet de loi destiné à créer en France des lycées de jeunes filles.
Celte loi n'émane pas du Gouvernement , elle est due à Tini* tiative d'un membre de l'autre Chambre ; elle n'a été ni discutée sérieusement dans la presse, ni élaborée par l'opinion publique; les conseils généraux ne s'en sont pas occupés ; elle n'a pas été, en un mot, ce que l'on pourrait appeler réfléchie par le pays.
Je ne viens donc pas, en la combattant, faire, à proprement parler, œuvre d'opposition au Cabinet, mais œuvre de discussion et de liberté.
Aussi est-ce à toutes les parties de cette Assemblée que je me permets de soumettre des observations sur un sujet grave et qui nous concerne tous, car il touche à ce qu'il y a de plus délicat, j'allais dire de plus tendre, dans TAme de la France. • • • • (Très bien I à droite.)
de fortune en fussent écartés. G*est pour cela qu'on donne des bourses.
Mais qu'est-ce qui a lieu pour les jeunes filles ? A la fin de leurs études, on leur donne un brevet; mais est-ce que ce brevet leur sert à quelque chose? Est-ce qu*il leur ouvre Taccës d'une carrière ? Pas le moins du monde.
vre, — car ce ne sont pas, assurément, les jeunes filles riches qui les obtiendront, — lorsque cette jeune fille aura suivi les cours de vos internats et qu'elle aura obtenu son diplôme, si elle se présente au ministre et lui dit j Monsieur le ministre, j'ai obtenu mon diplôme; où. cela me conduit-il? le ministre sera obligé de répondre : Gela ne vous conduit à rien, absolument à rien I
M. le ministre. Mais les brevets sont nécessaires pour entrer dans la carrière de l'enseignement!
M. Lorois. Je comprendrais les bourses pour les élèves maltresses, mais pour les jeunes filles qui ne se destinent pas à renseignement, je ne vois pas en quoi cela peut leur être utile.
L'autre jour, on blâmait madame de Maintenon d'avoir voulu restreindre renseignement des jeunes fiUes de Saint-Cyr. On oubliait peut-être que Saint-Cyr était fondé pour des jeunes filles pauvres, et qui devaient vivre dans la médiocrité le reste de leur vie.
Madame de Maintenon avait pensé, — et elle avait peut-être raison — que lorsqu'on exalte trop les espérances des jeunes filles, et qu'il leur faut, au moment du mariage, retomber dans la médiocrité complète, passer de Tespoir d'une brillante posilioa à faire la cuisine, à soigner les enfants, à raccommoder les ba^, la chute est singulièrement lourde.
M. Paul Bert. Il n'y a pas de chute I on peut faire les deux!
M Lorois. Madame de Maintenon pensait sans doute que la désillusion serait chose fâcheuse. Nous sommes à peu près dans la même situation. Vous allez créer des écoles pour les jeunes filles; lorsque ces jeunes fiUes auront terminé leurs études^ elles ne seront pas dans la situation d'un jeune homme à qui on ouvre toutes les carrières ; vous leur aurez fait concevoir des espérances qui ne pourront pas se réaliser.
Ces bourses — l'article lui-même le dit — seront le résultat d'un traité à intervenir entre l'Etat et les villes ; c'est-à-dire que vous prendrez l'argent des contribuables pour créer des bourses destinées à soutenir des établissements qui, sans cela, ne pour«
Quand les jeunes filles qui auront reçu les bourses sortiront de ces internats, elles ne verront aucune carrière s'ouvrir
devant elles; vous les abandonnerez sans avenir, dans une position déplorable et singulièrement dangereuse, alors surtout qu'il s*agit déjeunes filles sans fortune. (Très bien I très bien 1 à droite.)
M. Logerotte. Messieurs, la Commission vous prie de voter purement et simplement Tarticle tel qu*il vous est présenté par elle.
Les bourses ont pour but de permettre aux jeunes filles pauvres, qui, dès lors, ne pourraient bénéficier des dispositions de la loi, de recevoir Tinstruction secondaire dans les élablissements dont vous avez voté la création. Il est donc nécessaire que la société vienne en aide à certaines classes de jeunes filles qui, sans ce secours social, seraient privées de Tinstruction secondaire.
Sur l'article en discussion, aucun amendement ne vous a été soumis ; nous vous demandons de voter la rédaction qui vous est présentée par la Commission. J'ajoute que je n*ai trouvé, dans les observations de Thonorable M. Lorois, aucun argument qui soit de nature à engager la Chambre à ne pas voter la rédaction de la Commission.
Un memàre à gauche. Voudriez-vous donner lecture du paragraphe auquel se trouve réduit l'article 3?
M. Logerotte. Les deux derniers paragraphes étant supprimés, l'article reste ainsi rédigé :
a II sera fondé par TËtat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèves-mai tresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la ville où sera créé l'établissement. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 3.
« Art. 4. — L'enseignement comprend:
» 4» L'enseignement moral ;
» V^ La langue française et au moins une langue vivante;
9 3® Les littératures anciennes et modernes;
» k^ La géographie;
» 5» L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
» 6» Les sciences mathématiques^ physiques et naturelles ;
» ?• L'hygiène;
» 8^ L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
» 9<» Des notions de droit usuel ;
» 40<> Le dessin, le modelage;
» 44<' La musique;
» 42<> La gymnastique. » — (Adopté.)
» Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans l'intérieur de l'établissement aux élèves internes par les ministres des difl'érents cultes.
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» Ils seront agréés par le ministre de rinstruction publique.
9 Us ne résideront pas dans rétablissement. » (Adopté.)
c Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d*ensei« gnement secondaire un cours spécial de pédagogie pour les élèves-maîtresses. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Il sera, à la suite d*un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d^enseignement secondaire. » — (Adopté.)
c Art. 8. — Chaque établissement est placé sous l'autorité d*une directrice.
» L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers.
« La classe, lorsque la leçon est faite par un professeur homme, est placée sous la surveillance d'une maîtresse ou d'une sous-maîtresse d'études. » — (Adopté.)
M. le président. La Chambre est app[elée maintenant à voter sur l'ensemble de la proposition de loi. *
(Le scrutin est ouvert.)
M. le président. Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants :
Nombre des votants 470
Majorité absolue 236
Pour l'adop tion 347
Contre 423
Art. 1*'.
Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Art. 2.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat.
Il sera fondé par FEtat, les départements, les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèvesmaltresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le
Oudoul.
Papon. Parent (Savoie). Pany. Pellet (Marcelin). Perin (Georges). Péronne. Perras. Petitbien. Peulevey. Philippe (Jules). Philippoteaux. Picard (À^rihur) (Basses-Alpes). Picart (Alphonse) (Marne). Plessier. Ponlevoy (Frogier de). Poujade. Proust (Antonin).
Rameau. Rathier (Yonne). Ratier (Morbihan). Raynal. Réaux (Emile). Rédpon. Renault-Morlière. Reymond (Ferdinand; (Isère). Raymond Francisque (Loire), Reyneau. Riban. Richarme. Riondel. Rivière. Roudier. Rougé. Roavier. Rouvre. Royer. Rubillard.
Saint-Martin (Vaucluse). Sallard. Solomon. Sarrien. Scrépel. Sée (Camille). Seignobos. Senard. Sentenac. Sonnier (de). Souchu-Servinière. Sourigues. Soye. Swiney.
Talion (Alfred). Tardieu. Tassin. Teissèdre. Tézenas. Thiessé. Thomas. Thomson. Tiersot. Tirard. Tondu. Trouard-Riolie. Truelle. Tiystram. Turigny. Turquet.
Vacher. Yarambon. Yaschalde. Vemhes. Viette. Yignancour. Ylllain.
Waddington (Richard). Waldeck^Roosseau. Wilson.
ORTVOTâ GONTRB :
MM. Abbatucci. Ancel. Anisson-Duperron. Arenberg (prince d*]. Arlste (d'). Azémar.
Baduel d*Oustrac. Barascud. Bardoux. Barthe (Marcel). Bastid (Raymond). Baudry-d'Asson (de). Beauchamp fde). Beaussire. Bélizal (vicomte de). Benazet. Berger, Billais (de La). Biachère. Boulard (Landes). Bourgeois. Bouvilie (de). Breteuil (marquis de).
Cadot. Casablanca (vicomte de). Cazeaux. Cesbron. Gharlemagne. Ghauveau (Franck). Chevreau (Léon). Gibiei. Golbert- Laplace (comte de). Ck>ssé-Brissac (comte de).
David (baron Jérôme) (Gironde). Debuchy. Delafosse. Desloges. Deuzy. Du Bodan. Du Douôt. Durfort de Givrac (comte de).
Eschasseriaux (baron). Espeullles (comte d*).
Fauré. Fiandin. Fourtou (de).
Ganivet. Gaslonde. Gaudln. Gavini. Godelle. Gonidee de Trais* san (comte le). Granier de Gassagnac (père). — Grenier de Cassagnac (Paul).
Haentjens. Hamille (Yictor). Harcourt (le duc d*). Harispe. Haussmann (baron). Havrlncourt (le marquis d"). Hermary. Huon de Penanster.
Janvier de la Motte (père) (Bure). — Jolibois. Juigné (comte de).
Keller. Kerjégu (Louis de). Kermenguy (vicomte de). Klopstein (baron de).
La Bassetière (de). Labat. La Gaze (Louis). Ladoucette (de). La-
grange (baron de). Lamy (Etienne). Lanel. Largentaye (de). La Rochefoucauld, duc de Bisaccia. Laroche- Joubert. La Rochette (Ernest de). Larrey (baron). Laumond. La Vieille. Lebaudy. Legrand (Arthur) (Manche}. Le Marois (comte de). Léon (prince de}. Le Peletier d'Aunay (comte). Le Provost de Laanay (Calvados). Le Provost de Launay (Côtes-du-Nord). Levert. Loqueyssie (de). Lorois (Morbihan).
Mackau (baron de). Maillé (comte de). Maréchal. Médal. Michaud. Monteilfl. Morel (Hippolyte) (Manche). Murât (comte Joachim).
Ornano (Gunéo d),
Padoue (duc de). Partz (marquis de). Passy (Louis). Perrien (comte de). Plichon. Prax-Paris.
Reille (baron). Renault (Léon). Ribot. Riotteau. Roissard de Bellet (baron). Rouher. Roux (Honoré). Roys (comte de). Roy de Loulay.
Saint-Martin (de) (Indre). Sarre tte. Savary. Savoy e. Serph (Gusman). Soland (de). Soubeyran (baron de).
Teilhard. Thirion-Montauban. Thoinnet delà Turmelière.Tron. Trubert.
Yalfons (marquis de). Valon (de). Vendeuvre (général de). Villiers.
N*ONT PAS PRIS PART AU VOTB
MM. Aulan (marquis d*). Bel (François). Blanchi. Blin de Bourdon (vicomte de). Bosredon (Alexandre de). Boyer (Ferdinand). Boysset. Brame (George). Brierre. Brisson. Gastaignède. Chambrun (comte de). Ghristophle (Albert). Glerc (de). Gombes. Daguilhon-Pujol. Deluns-Montaud. Desbons. Develle (Meuse). Dréolle (Ernest). Dufour (baron). Dugué de la Fauconnerie. Eschassériaux (baron). Feltre (duc de). Fréminet. Gambetta. Gascon!. Ginoux de Fermon (comte). Girardin (Emile de). Gleizal. Grévy (Albert). Guyot-Montpayroux. Hémon. Laurençon. Lenglé. Lisbonne. Livois. Madier de Montjau. Maigne (Jules). Marcou. Maze (Hippolyte). Menier. Mitchell (Robert). Nédellec. Niel. Olli- Tier (Auguste). Osmoy (comte d*). Pascal - Duprat. Perrochel (comte de). Pinault. Raspail {Benjamin). Rauline. Rollet. Roques. Rotours (des). Sarlande. Septenville (baron de). Simon (Fidèle). Spuller. Taillefer. Talandier. Telllez-Béthune. Tillancourt (de). Versigny.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Allain-Targé. André (Jules). Berlet. Bouquet. Chiris. Guilloutet (de). loos. Maillé (d* Angers). Mas. Pâtissier. Pompery (de). ThoureL Trarieux.
La Cooiniissioa de la Chambre des députés, tenant à ne dissimuler en rien — et je me garde bien de l'en blâmer — l'imporlance qu'elle attache à la loi et l'ampleur de ses espérances, nous dit dans son rapport qu'elle voit là • le point de départ du relèvement de la France 1, et, je cite textuellement, • le germe même de vitalité de la jeune République ■.
Aucun doute n'est donc possible. Ce qu'on veut faire, ce n'est pas un essai plus ou moins conveneble on plus ou moins prudent; c'est une grande œuvre de centralisation intellectuelle 8'exerçent sur les intelligences, qui, à quelque sphère sociale qu'elles appartiennent, ont échappé le plus jusqu'ici au joug de l'Etat. Ce qu'on veut, en un mot, c'est la fondation d'une université de femmes, dirigée par des hommes, ou, si vous le préférez, la création de l'aile féminine de l'Université, avec cette gravité particulière (fti'elle aura pour base des principes tout difTérenls de ceux sur lesquels on a élevé l'Université elle-même, il y a soixante-^ix ans.
Eh bien 1 Messieurs, j'estime qii'avant de s'engager dans cette voie, d'oii il sera impossible d'en sortir dès qu'on y sera entré, car tout, les sommes dépensées, les carrières commencées, les promesses faites, et jusqu'aux rësistancefl qu'on reocontrere, et devant lesquelles on refusera de céder, tout forcera à poursuivre l'œuvre, — j'estime, dis-je, qu'il faut regarder les choses au fond; et cela d'autant plus que, bien qu'on nous parle beaucoup de l'étranger dans cette matière, l'entreprise è laquelle on nous convie, avec le caractère qu'on lui donne, n'existe è peu près nulle part au deU de nos frontières.
Fresque partout, «n «ffet, exoepLé en Riaaie «t dan« mi très petit nombre de Uena en dc^on, l«a inMitntimta secondaires destinées aux Jeunes filles, quand elles ne sont pas dues à l'initiative individuelle, sont fondées par les communes; par des communes recevant souvent, je le reconnais, des subventions de l'Etat, mois en revanche, ayant, comme les townshipe des Kiats- Unis, par exemple, une individUBlité tout autreoMnt puissante que les nfttree, el one indépendance toute difTéreote, pour régler leur organisation, leur administratioai, at las procrammee trèa variée qu'on y eaeeigae.
Je pourrais donner «u Sénat des IsfOrnutionB WBez étendues
sur ce ptûnt ; mais je tiens à ménager son temps et je me borne
à répéter qu'à pem près rien, à l'étranger, dans cette question
difâciie de l'enseignement des femmes, ne peut faire penser à un
d'Ëtst comme celui qu'on veut fonder au milieu
B usa organisation Imposée, ua programme uni-
rit QDique, un corps profeeaonl, diplômé et disci-
euacité par l'initiative du pocvoir central et, au
iMit, alimenté, dans la plus lai^e isesure, par des
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Pour justifier ce projet, cootiaue Toraleur, on a (ait ressortir la prétendue inférioriié. de Téducation des femmes de France sur ceUt» de l'étranger*
Ces afâcmatioas, messieurs, ont été entendues en dehors de nos frontières; elles ont été reproduites, commentées; moimême, j*en ai recueilli les échos ; el il est impossible que, donnant à la défense la même publicité qu*à Taccusation, on ne Yienne pas dire à la trihone du Sénat, quelle est la valeur de ce reproche, et Timportance qu'il faut lui attribuer. (Nouvelles approbations sur les> mêmes hancs.)
Voyons d'abord ce qui a été dit :
a Nous laissons nos filles dans l'ignorance : la femme, c'est-àdire la moitié de la France, ne reçoit pas d'instruction. »
Telle est d'abord la formule abrégée de l'honorable M. Camille Sée... Plus loin, il développe sa pensée: « Elles n'apprennent, diUl, ni les langues, ni la littérature, ni les sciences. » Et ailleurs : c Elles ne puisent dans leurs études aucune idée sur la philosophie, sur les connaissances élémentaires du droit, sur l'histoire naturelle, sur la physique, sur l'économie domestique. Au lieu de cela, on leur fait passer dans la frivolité, dans l'oisiveté, les années de l'adolescence. On les maintient « par l'inertie dans une espèce d'abaissement moral et intellectuel. »
Je cite textuellement, messieurs : c Les mieux élevées parmi elles ne sont, à proprement parler, que des ignorantes, presque des illettrées, au moment où elles s'établissent. » Enfin, Tétat actuel des choses constitue « un déni de justice k l'égard des femmes, un préjudice porté à leurs maris et un crime commis contre leurs enfants. »
Tous les passages que je viens de citer sont textuels, je le répète, j'en ai ici les preuves.
En revanche, on oppose aux femmes de France les femmes des Etats-Unis, de la Russie, de la Hollande, de la Suisse, de l'Allemagne, de l'Italie, 'et, dans la discussion parlementaire, on a été jusqu'à parler de celles de la Grèce, de la Turquie et du Japon. (Sourires à droite.)
Voilà l'attaque, messieurs. U me serait facûe, sûr des sympathies que j'éveillerais dans celte Assemblée, de répondre à ces affirmations par l'expression des sentiments qu'elles nous inspirent ; mais plusieurs pourraient m'accuser de tomber dans le défaut que je reproche à mes contradicteurs; j'aime mieux suivre un mode de polémique plus fécond, et répondre à des mots par des faits. (Très bien 1 à droite.)
Nous prétendons, nous, — car je suis ici, certainement, l'écho d'un grand nombre, ^ qu'un enseignement élevé est donné en France aux jeunes filles sur une vaste échelle ; nous prétendons que cet enseignement est d'accord avec le bon sens et l'expé* rience, varié dans ses iormesi, proportionné aux jitmtions et
L'enseignement religieux, étant laissé entièrement au choix jles familles, doit être, autant que possible, laissé sous leur direction.
L'application de ce principe ne souffre aucune difficulté dans les externats, qui sont le type de nos établissements. Les jeunes filles y viendront cinq jours par semaine, elles n*y passeront chaque fois que quatre ou cinq heures ; le reste de leur temps s'écoulera chez leurs parents ou dans des pensions choisies par leurs parents, et ceux-ci auront toute latitude pour leur faire donner l'enseignement religieux par les ministres de leur culte.
La minorité de la Commission a proposé d'organiser cet enseignement dans rinlérieur môme des externats, où les ministres des différents cultes viendraient faire leur cours, comme les professeurs ordinaires, à des heures déterminées. Mais cet accroissement du personnel, cette addition au programme, cette heure à prendre, au détriment des autres cours, sur une journée scolaire qu'on ne saurait allonger sans inconvénieot, tout cela compliquerait beaucoup Tadministration des externats, qu'on doit chercher au contraire à simplifier. Et il en résulterait un notable surcroît de dépense, qui amènerait l'augmentation du prix de l'externat ; car on ne pourrait se dispenser de rémunérer les divers maîtres des cours de religion, astreints au jour et à l'heure réglementaires comme les professeurs, tenus à la même exactitude, soumis au même contrôle. Cette rémunération leur serait due, alors même que le nombre des élèves serait excessivement restreint, comme on le verrait dans certaines villes où il n'y a qu'un très petit nombre de familles iraélites ou protestantes.
Enfin, il est extrêmement probable, il est même certain que beaucoup de familles, et des plus pieuses, désirant surveiller elles-mêmes l'instruction religieuse de leurs filles, et la confier à des personnes de leur choix, renonceraient à l'enseignement religieux officiel donné dans Tintérieur de l'établissement.
Frappée de ces difficultés multiples, et considérant d'ailleurs que l'Etat ne doit jamais, sans nécessité, intervenir dans l'enseignement religieux, lamajorité de votre Commission pense que cet enseignement ne doit pas être donné dans les établissements d'externes.
Mais il est de toute évidence qu'il doit être donné dans l'intérieur des établissements qui recevront des élèves internes ou demi-pensionnaires. Ces élèves y ont droit. Les difficultés, les complications, les motifs d'économie disparaissent devant la né*
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cessité. Ici, d'ailleurs, les cours de religion ne troubleront pas la répartition des heures des autres cours. Les heures scolaires proprement dites, pendant lesquelles rétablissement est ouvert aux élèves externes, n*occupant que la moindre partie delà journée, on aura toute facilité pour choisir, avant ou après les cours ordinaires, Theure consacrée à renseignement religieux, à la convenance des ministres de chaque culte.
Il est clair qu'il ne saurait y avoir sous ce rapport aucune différence, entre les internes et les demi-pensionnaires, puisque celles-ci, passant la journée entière dans rétablissement, ne peuvent recevoir que là renseignement religieux. L'article 5 du projet de loi ne mentionnait que les élèves internes ; il aurait pu suffire, car il est hors de doute que, dans la pratique, les demipensionnaires auraient été mises sur le même pied que les internes; néanmoins il nous a paru que la loi ne saurait être trop claire, et nous avons introduit dans cet article une modification qui assure les droits des demi-pensionnaires.
Nous pensons, en outre, que là où Tengeignement religieux est organisé au profit des élèves internes ou demi-pensionnaires, les élèves externes doivent être autoisées à le suivre, sur la demande de leurs parents.
L'article 6 porte qu'il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire « un cours spécial de pédagogie pour les élèves maltresses». On sait que beaucoup de jeunes filles, sans avoir l'intention de se vouer à renseignement, prennent les brevets d'institutrice, soit pour faire constater le succès de leurs études, soit pour se préparer une ressource contre la mauvaise fortune. Cet usage, qui tend à se répandre, mérite notre approbation, et l'article 6, qui autorise la création facultative d'un cours de pédagogie dans les établissements d'enseignement secondaire, doit être accepté en principe.
Mais s'il est bon que les élèves de ces établissements puissent s'y préparer aux exameris d'institutrices, il n'est nullement désirable d'y attirer les jeunes filles qui se destinent à la profes^ sion d'institutrice. Ce milieu n'est pas celui qui leur convient. Il faut les diriger vers les écoles normales qui ont été créées pour elles. C'est là qu'elles trouveront, outre l'instruction, l'éducation professionnelle si sérieuse et si spéciale dont elles ont besoin. Votre Commission vous propose donc de rédiger l'article o de la manière suivante :
c II pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie. »
Avant de passer à l'article suivant, qui concerne les examens de sortie, nous devons signaler dans le projet de loi une lacune relative aux examens d*entrée.
L'enseignement secondaire doit succéder à l'enseignement primaire, et ne saurait faire double emploi avec lui dans aucune de ses parties ; les cours primaires doivent donc en être exclus. Il est nécessaire, dès lors, de n'admettre dans les établissements secondaires que des élèves capables d'en suivre les cours avec profit. Une limite d'âge ne donnerait^ à cet égard, aucune garantie. L'aptitude des jeunes filles ne peut être constatée que par un examen d'entrée, qui, dans notre pensée, doit être assez sérieux, afin que le niveau de l'enseignement secondaire ne risque pas de s'abaisser. C'est le sujet d'un article addhioimel que nous plaçons après l'article 6.
L'article 7 du projet de loi devient ainsi le huitième, et nous le maintenons sans changement. Il est relatif aux examens de sortie, à la «lite desquels sera délivré un dipl6me. Ce diplôme sera pumneut JioAorifique ; il n'aura auciiAe valeur profeasionneUe ; il ne tiendra point lieu des brevets d'institutrice, dont il différera essentieileiaettl ; il ne sera pas non plus l'équivalent des baccalauréats es lettres ou es sciences, et, par exemple, il ne pourra ouvrir aux jeunes personnes qui les posséderont l'accès des FacoHés de médecine. Il servira seulement à constater que les élèves eut suivi jusqu'au bout, et avec succès, lés cours de l'ensetgaernsnt «econdaim. Ge sera l'honorable récompense de leur travail, et iaurs iamiUss y attacheront le plus grand prix. Ce diplôme répondra à un besoin qui se manifeste ^jà de toutes parts avec une inlensité croîasante, car on voit se présenter, chaque année, aoac examens d'insUtutcice bon nombre de jeunes filles qui a^partienaent A la classe la plus aisée, et qui ne se destinent pas à l'enseignement^ mais qui n'ont pas d'autre moyen de laire constater la solidité de leur iastruetion. Les ejujBeos d'instiiutrioe ae trouYont ainsi encombrés, «t aèma, dans une oertalne mesoia, détoam^ de leur but.
L'utilité du diplôme délivré à la suite des examens de sortie est si bien reconnue, que le conseil supérieur de rinstcuction publique vient d'adopter une disposition analogue pour les établissements de garçons.
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Le dernier article porte, dans ses deux pmniOTS aUoéas, que chaque établissement est placé sous Tautorilé d*ane directrice, et que les professeurs, hommes ou femmes, seront munis de diplômes réguliers. Votre Commission maintient ces deux premiers alinéas, mcais elle pense que le troisième, retetif à la surveillance des classes, est de Tordre réglementaire et ne doit pas trouver place dans la loi.
PROPOSITION BE LOI
Art. \^.
Il sera fondé par l^Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles.
Art «.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés sur la demande et sous la responsabilité des conseils municipaux, et «près entente entre eux et l'Etat.
Art. 3.
Il sera fondé par r£tat,les départements et les villes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*élèves maîtresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans io traité constitutif qui interviendra entre le minlsrtre, le département et la ville où sera créé l'établissement.
L'enseigaieneiil comprend :
1» L'enseignement moral;
^ Le rapporteur a mis en regard du projet de la Gommiseion dn Sénat le projet voté par la Chambre [Voir le projet page 246}.
2® La langue française, la lecture à haute voix, et au moins une langue vivante ;
3^ Les littératures ancienne et moderne ;
i^ La géographie et la cosmographie ;
5° L'histoire nationale et un aperçu de Thistoire générale ;
6« L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de Thistoire naturelle
7® L*hygiène;
8® L'économie domestique et les travaux à Taiguille ;
90 Des notions du droit usuel ; 10<> Le dessin; 41» La musique ; 42» La gymnastique.
Art. 5.
L*enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans Tintérieur des établissements où se trouvent des élèves internes ou demipensionnaires. Les élèves externes seront autorisées à suivre cet enseignement.
Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de rinstruction publique.
Ils ne résideront pas dans l'établissement.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie.
Art. 7.
Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'instruction secondaire, sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours.
Art. 8.
Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d enseignement secondaire.
Art. 9.
Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une direc* trice.
L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers.
SENAT
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PBmiiBi DÉUB^ainoii sua li projet dr loi bslatif ▲ t'kusEioKSiuarr
ttCOflDAïai DBS JEUNES FILLES.
PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAT
M. le président. L*ordre du jour appelle la première délibô* ration sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, sur renseignement secondaire des jeunes filles.
M. le président. La parole est à M. Desbassayns de Richesmont.
M. le comte Desbassasrns de Richement. Messieurs, je viens combattre devant le Sénat le projet de loi destiné à créer en France des lycées de jeunes filles.
Cette loi n*émane pas du Gouvernement , elle est due à Tini* tiative d'un membre deTautre Chambre; elle n*a été ni discutée sérieusement dans la presse, ni élaborée par Topinion publique; les conseils généraux ne s'en sont pas occupés ; elle n*a pas été, en un mot, ce que Ton pourrait appeler réfléchie par le pays.
Je ne viens donc pas, en la combattant, faire, à proprement parler, œuvre d'opposition au Cabinet, mais œuvre de discussion et de liberté.
Aussi est-ce à toutes les parties de cette Assemblée que je me permets de soumettre des observations sur un sujet grave et qui nous concerne tous, car il touche à ce qu*il y a de plus délicat, j^allais dire de plus tendre, dans l'âme de la France. • • • • (Très bien 1 à droite.)
La GommissioD de la Chambre des députés, tenant à ne dissimuler en rien — et je me garde bien de l'en blâmer — Timportance qu'elle attache à la loi et Tampleur de ses espérances, nous dit dans son rapport qu'elle voit là • le point de départ du relèvement de la France », et, je cite textuellement, c le germe même de vitalité de la jeune République ».
Aucun doute n'est donc possible. Ce qu'on veut faire, ce n'est pas un essai plus ou moins convenable en plus ou moins prudent; c'est une grande œuvre de centralisation intellectuelle 8*exerçant sur les intelligences, qui, à quelque sphère sociale qu'elles appartiennent, ont échappé le plus jusqu'ici au joug de l'Etat. Ce qu'on veut, en un mot, c'est la fondation d'une université de femmes, dirigée par des hommes, ou, si vous le préférez, la création de Taile féminine de l'Université, avec cette gravité particulière qu^elle aura pour base des primeipes tout différents de ceux sur lesquels on a élevé l'Université elle-même, il y a soixante-dix ans.
Eh bien 1 Messieurs, j'estime qu'avant de s'engager dans cette voie, d'où il sera impossible d'en sortir dès qu'on y sera entré, car tout, les sommes dépensées, les carrières commencées, les promesses failes, et jusqu'aux résistances qu'on rencontrera, et devant lesquelles on refusera de céder, lout forcera à poursuivre l'œuvre, — j'estime, dis-je, qu'il faut regarder les choses au fond; et cela d'autant plus que, bien qu'on nous parle beaucoup de l'étranger dans cette matière, l'entreprise à laquelle on nous convie, avec le caractère qu'on lui donne, n'existe à peu près nulle part bu ééA de nos frontières.
Presque partout, en effet, excepté en Roeaie et dans tm très petit nombre de liens ea dehora, lee inaiitiiitioiis secondaires destinées aux Jeunea filles, quand elles ne sont pas dues à l'ini* tiative individuelle, sont fondées par les communes ; par des commune^ recevant souvent, je le reeonnaiBt des subventions de l'Etat, maie en revanche, ayant, comHie les towBBhips des Etats- Unis, par exemple, une individualité tout autrement puissante que les nôtres, et mie indépendance toute dififôrente, pour régler leur organisation, leur administratioa» ai les programmes très variés qu'on y enaeigne.
Je pourrais donner au Sénat des informatioiie assez étendues sur ce point ; mais je tiens à ménager son temps et je me borne à répéter qu'à pev près rien, à l'étranger, dans eette question difficile ée l'enseignement des femmes, ne peut faire penser à un enseignement d'Etal comme celui qu'on veut fonder au milieu de nous» avee une organiaation Imposée, un programme uniformOi un eai^it unique, un corps professMal, d&piômé et discipliné, le tout suscité par l'initiative du pouiroir central et, au moins «u début» alimenté, dans la plus large mesure, par des bourses
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Pour justifier ce pmjet, cootinue Toraleur, oa a ùdt ressortir la prétendue iufériorité de réducation des femmes de France sur ceUt» de rétpanger.
Ces afânnatioas^ messieurs, ont été entendues en dehors de nos frontières; elles ont été reproduites, commentées; moimôme, j'en ai reciieilki les échos ; et il est impossible que, don* nant à la défense la môme publicité qu*à Taccusation, on ne vienne pas dire à la trihune du Sénat, quelle est la valeur de ce reproche, et l'importance qu*il faut lui attribuer. (Nouvelles appcôbations sur le» mômes bancs.)
Voyons d'abord ce qui a été dit :
a Nous laissons nos filles dans Tignorance : la femme, c'est-àdire la moitié de la France, ne reçoit pas d'instruction. »
Telle est d'abord la formule abrégée de l'honorable M. Camille Sée. . . Plus loin, il développe sa pensée : « Elles n'apprennent, dit-il, ni les langues, ni la littérature, ni les sciences. » Et ailleurs : • Eiles ne puisent dans leurs études aucune idée sur la philosophie, sur les connaissances élémentaires du droit, sur l'histoire naturelle, sur la physique, sur l'économie domestique. Au lieu de cela, on leur fait passer dans la frivolité, dans l'oisiveté, les aimiées de l'adolescence. On les maintient « par l'inertie dans une espèce d'abaissement moral et intellectuel. »
Je cite textuellement, messieurs : t Les mieux élevées parmi elles ne sont, à proprement parler, que des ignorantes, presque des illettrées, au moment où elles s'établissent. » Enfin, l'état actuel des choses constitue i un déni de justice à l'égard des femmes, un préjudice porté à leurs maris et un crime commis contre leurs enfants. »
Tous les passages que je viens de citer sont textuels, je le répète, j'en ai ici les preuves.
En revanche, on oppose aux femmes de France les feounesdes Etats-Unis, de la Russie, de la Hollande, de la Suisse, de l'Ailemagncy de l'Italie^'et, dans la discussion parlementaire, on a été jusqu'à parler de celles de la Grèce, de la Turquie et du Japon. (Sourires à droite.)
Voilà l'attaque, messieurs. Il me serait facile, sûr des sympathies que j'éveillerais dans cette Assemblée, de répondre à ces affirmations par Texpression des sentiments qu'elles nous inspirent ; mais plusieurs pourraient m'accuser de tomber dans le défaut que je reproche à mes contradicteurs; j'aime mieux suivre un mode de polémique plus fécond, et répondre à des mots par des faits. (Très bien I à droite.)
Nous prétendons, nous, — car je suis ici, certainement, Vécho d'un grand nombre, — qu'un enseignement élevé est donné en France aux jeunes filles sur une vaste échelle ; nous prétendons que cet enseignement est d'accord avec le bon sens et l'expérience, varié dans aea formes, proportionné au «itealions et
aux ressources, et que, si parfois des perfectionnements sont désirables, — ce qui peut se dire de toute chose en ce mondOi sans en excepter l'Université, dont, sous prétexte de réformes, on vient de transformer les études, à peu près partout le progrès est sensible et continu, qu'aucun besoin public, en un mot, ne justifie les nouvelles charges et les nouveaux devoirs qu'on veut imposer à TEtat.
i Pénétrons, si vous le voulez bien, pendant quelques instants, dans rintérieur même du sujet.
J'insisterai peu, messieurs, sur l'éducation du foyer ou plutôt sur réducation maternelle, car nul ne songe à contester, je pense, que ce soit pour la jeune fille qui peut la recevoir, l'éducation sûre et solide entre toutes, l'éducation donnée, dans le milieu providentiel où s'épanouira sa destinée et où l'autorité et la tendresse, ces deux facteurs nécessaires de toute formation morale, se prêtent un appui que rien ne peut remplacer. (Très bien I à droite.)
Je dirai seulement que cettte forme d'éducation, complétée par les secours qu'elle invoque et par les appuis qu'elle rencontre — à Paris, seulement, il y a des cours souvent très remarquables suivis par plusieurs milliers de jeunes filles— cette forme tient d'éducation en France, dans les classes riches ou aisées, une place particulièrement importante. Je n'en veux pour témoin qu'un homme dont je ne partage certainement pas toutes les idées, mais dont vous ne méconnaîtrez pas, messieurs, la valeur: M. Michel Bréal. Répondant précisément à des accusations venues de l'étranger, voici ce qu'il écrivait : • On peut dire que l'éducation domestique des jeunes personnes n'occupe nulle part autant les parents qu'en France. »
Et, développant sa pensée, il ajoutait : « Non seulement on ne se résigne pas facilement à l'externat, mais la mère s'astreint à suivre les cours, où le besoin d'une instruction plus variée et plus étendue que ne pourrait être celle de la maison, la décide à conduire sa fille. »
Mais je n'insiste pas, je le répète, sur cette forme de l'éducation, dont, en proclamant devant l'Europe l'infériorité de la femme française, on n'a tenu aucun compte, et je me hâte d'arriver au champ spécial de ce débat, c'est-à-dire aux institutions où s'élèvent les jeunes filles qui, pourdes raisons diverses, ne trouvent pas chez elles une instruction assez étendue • ces institutions sont de deux sortes : les unes laïques, les autres congréganistes. Or, nous sommes en face de ce fait étrange — je ne veux pas le qualifier autrement : — c'est que, dans le rapport considérable que voici, qui nous a été distribué à tous et a servi de base aux débats dans l'autre Chambre et dans les bureaux du Sénat, nous trouvons 220 pages au moins consacrées à nous donner les programmes, fort intéressants du reste,
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des établissements publics ou libres de Tétranger, et pas une seule page consacrée aux établissements libres de France. On s*est borné à nous dire que, dans les pensionnais laïques, renseignement se mouvait dans des limites très étroites, et que dans les pensionnats congréganistes il « était pour ainsi dire nul ». Ce sont les termes mêmes qu'on a employés. Quant au tableau fantaisiste ou fantastique qu'on a fait de la vie de la jeune fille dans ces établissements, pour ne pas sortir de mon sujet, j*en fais grâce au Sénat et je m'enferme dans cette question, car c'est de sa solution que dépend en grande partie la justification de l'inutilité de cette loi : Quel est, en France, dans les institutions libres, l'état actuel de l'éducation secondaire des jeunes filles ? Est-elle, comme on le prétend, ou nulle ou à peu près nulle? ou répond-elle, au contraire, aux besoins que les auteurs mêmes de la loi ont eu à cœur de satisfaire?
Toute la question est là.
J'aurais voulu, messieurs, apporter au Sénat les résultats d'une véritable enquête, car rien ne remplace l'autorité de chiffres précis; et ils auraient été ici tous en ma faveur. Des circonstances diverses m'ont empêché d'achever cette œuvre ; j'espère cependant que les informations que je puis apporter au Sénat ne seront pas sans jeter quelque lumière sur la question et sans lui offrir quelque intérêt.
La vérité est qu'il existe, en France, pour les jeunes filles, plusieurs centaines d'établissements qui donnent une instruction dépassant l'enseignement primaire, atteignant souvent l'enseignement secondaire, et arrivant parfois jusqu'à l'enseignement supérieur proprement dit. Il est bien entendu que ces termes d'enseignement secondaire et d'enseignement supérieur doivent être entendus ici par analogie, car le critérium qui sert à distinguer ces deux degrés d'enseignement dans l'éducation des jeunes gens, à savoir : les langues classiques pour le premier et les études des Facultés pour le second, fait ici nécessairement défaut. Ces établissemenls étaient, en 1868, au nombre de six ou sept cents au moins ; et j*ai les raisons les plus sérieuses de penser qu'ils dépassent actuellement très notablement ce chiffre. J'ai eu entre les mains, messieurs, et j'ai pu étudier plus de deux ceots programmes venant de toutes les parties de la France, dont quelques uns sont très détaillés, très concluants ;
— j'en ai là, du reste, un certain nombre que je tiens à la disposition de ceux de mes collègues qui voudraient les consulter; »etje puis dire que cette classe d'établissements scolaires offre ce caractère particulier, que la variété des systèmes, la spontanéité, l'originalité, dirai je, est ici beaucoup plus grande
— ce qui est, à mon avis, un avantage incontestable, — que dans les maisons destinées aux jeunes gens. Le joug des examens est beaucoup plus léger ; l'uniformité administrative ne
278 LirS LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUÎfES FILLES
s'impose qu'indirectement ; aussi ne retroinre-l-on qu*à un degré bien moindre ce moule unique dans lequel on coule et surtout Ton voudrait couler Téducation des garçons.
J'ajoute que, au lieu de se modeler sur deux ou trois types définis et à peu près toujours identiques, les maisons destinées aux jeunes filles s*étagent, si je puis ainsi parler, grâce à la liberté, entre renseignement primaire et renseigneoïent supérieur, formant comme une série ininterrompue, dont les termes successifs correspondent aux besoins multiples des diflerentes conditions sociales et des diverses régions (Applaudissements à droite).
J'ai ici, messieurs, beaucoup de programmes. Ils 8p>partiennent non seulement à Paris et à de grandes villes eoraine Bordeaux, Marseille, Lyon, Lille, ou à des chefs-lieux comme Amiens, Nantes, Orléans, Ârras, Bourges, Mftcon, Valence, Lonsle-Saulnier, Alençon et beaucoup d*autres, mais encore à des localités de beaucoup moindre importance, comme Etampes, les Andelys, Verdun, Saint-Quentin, Lunéville, Saintr-Dizier, Soissons, Poligny et enfin à de très petites localités, telles que Veyrier, dans la Haute-Savoie, Plestin, Aigrefeuille, Saint- Pierre- TEglise, Mattaincourt, Ham, Evron, Carentan et d'autres.
L*orateur dit qu'il ne fatiguera par aucune lecture, quelqu*instructive qu'elle puisse être, Tattention du Sénat.
Mais, ajoute Torateur, il est indispensable « pour le public • qu'on ne saurait induire en erreur par des affirmations sans » portée 9 dlndiquer brièvement le caractère et la valeur des études.
L'orateur parcourt les matières destinées à former le programme des nouveaux établissements, et se demande si elles ne sont pas largement enseignées o dans les institutions dont !a > liberté, selon lui, a très largement doté notre pays. »
On n'a jamais, il est vrai, admis dans ces institutions que Ton pût « enseigner la morale à des jeunes filles en traitant » Dieu et TEvangile comme s'ils n'existaient pas. » Mais c'est là, dit-il, un sujet trop grave pour être abordé en passant. Il demande à être traité à part, et < sera repris bors de la discus- 9 sion des articles, a
Par contre, on enseigne, dans ces institutions, la langue française, et dans quelques-unes la littérature, les langues étrangères, à titre facultatif tout au moins, en général, c'est l'allemand, l'anglais, l'italien ou l'espagnol. Il est même un établissement où l'on enseigne le polonais, un autre où Ton enseigne le grec moderne. Il est des maisons où Ton enseigne le grec moderne. Il est des maisons où l'on enseigne les littératures étrangères ; on enseigne la géograpbie, la cosmograpbie, Tbistoire, raritbmétique, souvent jusqu'aux racines cubiques, très
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fréquemment la géométrie, rtdgèfcre; la physi(^e, la chimie, sont enseignées avecplos oa moins ée déUàto^ qÎMhpielbis avec beaucoup de délails.
Mais Toulei-vons, eonCiûae rorateur, ma pNww ancoia mailletire (fu'un pregramme? C'est reziatenoe de plus en plus répandue de collections d'instruments^ qui arrimBnt assee sourent à fermer presqfue des cabinets de physique.
Permettez-moi de tous lire — ca ne sera pas long ^ les instruments que possède une seule maison de proriaca, le pensionnat de Notre-Dame, à Verdun, par exemple. Po«nr rétQde de Thydroslatique, il y a des rases communiquants^ différents aréomètres, une balance hydrostatique. Pour Tétuda de la pesanteur de l'air et de la pression atmosphérique : Baromàtras de Fortin et à siphon, manomètres, pompe aspirante et foulante, fontaine intermittente, foniatne de Héron. Pour l'étude de la obaleuc: anneau de Gravesand, thermomètres, pyromèCre, alambic,, modèles de machine à vapeur Watt et ée loeoowtive Crampton.
I^s instruments destinés à l'étude de l'éleetncité aoat particulièrement nombreux. On trouve : électrophora^ élactroscopee, machine électrique av«G accessoires pour les expérMuces^ bouteiiles de Leyda, cacraau fitiaiiittuit, pistoiai dn Voita ;. pour le magnétisme : aimants, aiguilla aimantée sur son pivot, boussole ; pour le galvanisme : pile de Voita> difflnantflii pilas éieclari* ques, ¥oUamètre ; pour rôlectro-magnétisme : électro aimants, galvanomètre, télégraphe électriqpe à cadran, sonnettes électriques, bobine de RuhmkorfT, électro- moteur, tubes deGeissler; pour l'optique^iAn : prisme sur pied, miroirs, lentilles» chambre claire, chambre ooii»^ huieLlas, appareil photographique, stéréoscope, microscope, instruments de projection. (BrujA de con-
wrsationsO
Messieurs, je pourrais, citer une foule d'autres lieux,. dans lesquels il y a un nombre d'instruments plus ou woiafk givind et qui s'accroît tous les jours»
Quant à la chimie, qui est enseignée aussl« j*ai là des programmes fort bien laits que je pourrais vous lire, le nombre des instruments est beaucoup moins important ; cependant il tend aussi à s'accroître, et dans certains lieux on a déjà formé un petit laboratoire.
Le mouvement qui entraine vers les sciences est beaucoup plus prononcé encore en ce qui toucha les sctences 'naturelles. On n'apprend pas seulement la botanique dont l'étude est favorisée par des herbiers et par des oollections de plantes vivantes, dont j'ai vu certaines comprenant plusieurs collections d'échantillons parfaitement ciBssés : mais on apprend encore la minéralogie, la géologie, la zoologie. Je ne peux pas foira passer sous les yeux du Sénat tous les programmes; cependant en voici
un dont je tous demande la permission de citer quelques lignes. G*est le programme de géologie de la maison des dames de Saint-Aignan, à Orléans. On y lit :
« Différentes sortes de roches. — Fossiles. — Description et histoire du globe terrestre. — Description des phénomènes géologiques actuels. — Composition de Técorce solide du globe terrestre. -^ Elude par tableaux des différents terrains, des roches et des fossiles qui les caractérisent, des soulèvements produits pendant la formation de chaque terrain ou à la fin de la période géologique correspondante. — Chiffre de la plus grande épaisseur connue pour chaque étage de terrains. »
N'est-ce pas très suffisant, messieurs, je vous le demande, . pour renseignement des jeunes filles ?
A droite. Certainement.
L'orateur ajoute que ces études sont facilitées par des collections nombreuses. Il y a, au couvent des Oiseaux, des collections de roches, de minéralogie, d'ornithologie, d'ichthyologie; il existe dans plusieurs établissements des précis de botanique et de minéralogie avec planches.
L'hygiène est enseignée ; ce ne sont souvent, il est vrai, que des conseils pratiques d'hygiène, mais dans certains cas on va jusqu'à la physiologie appliquée à l'hygiène, et même jusqu'à des notions d'anatomie.
On enseigne partout l'économie domestique. Le droit est moins répandu. Cependant, il commence à entrer dans les programmes.
On enseigne à peu près partout la musique, l'harmonie, le dessin; la peinture. 11 est des institutions où l'on enseigne la philosophie et le latin.
Le nombre des jeunes filles qui passent les examens sans se destiner à l'enseignement est de plus en plus important, et prouve la diffusion croissante de l'enseignement lui-môme. Le chiffre des brevets supérieurs, dans un espace de 40 ans, de 4868 à 1b78, a augmenté.
En 4868, il était de 322; en 4878, il avait monté à 863.
Peut- on alors soutenir que la France n'a qu'à étudier ce qu*on a accompli avant elle, comme on l'a écrit, pour apprendre ce qu'elle a à faire elle-même.
Il ne faut pas oublier la justice que l'on doit à son pays et à son temps (Applaudissements à droite).
L'orateur invoque à ce sujet le témoignage de M. Dupanloup.
c Pour moi, disait-il dans sa controverse avec M. Duruy, ce que j'affirme, ce qui est mon avis formel, éclairé, fondé sur quarante années et plus d'observation, c'est que l'éducation in-
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tellectuelle des jeunes filles est, non-seulement en ce qui concerne les matières enseignées et les méthodes, mais sous une foule d'autres rapports, meilleure, plus solide, plus élevée, plus délicate, plus féconde en résultats définitifs et durables que dans les écoles de garçons. »
Et voulez-vous un autre témoignagne, d*un ordre tout différent et emprunté encore aux faits ; c'est le genre d'apologétique que je préfère : Aux Etats-Unis, à côté des écoles très nombreuses fondées pour les jeunes filles par les communes, il y a, en dehors des écoles primaires, dont je ne parle pas, environ 400 académies et 240 sélect schools tenues par des congrégations religieuses ou analogues, ou identiques à celles qui existent au milieu de nous, et qui élèvent de 50 à 60,000 jeunes filles; et j'ai là un article de VAtlantiC'Afonthlyy organe important, vous le savez, mais dirigé par des protestants et des libres-penseurs, justifiant les parents qui préfèrent pour leurs filles les couvents aux autres institutions (Très bien I à droite).
Plus que personne, continue l'orateur^ je pense que la femme doit avoir, comme on l'a dit si souvent, des clartés de tout. Plus que personne j'admets que le mariage doit conduire à un échange d'idées aussi bien que de sentiments^ et qu'au charme de la beauté qui se flétrit doit succéder celui de l'intelligence mûrie par l'usage et par l'épreuve (Applaudissements a droite). Mais, plus que personne aussi, je crois, selon la parole d'un grand homme, que ses agréments doivent être « moins d'amusement et d'esprit que de mœurs et de cœur » [Nouvelles marques d'approbation à droite).
Eh bien 1 si c'est par le cœur, par le dévouement, par la religion même, tous les grands peuples l'ont pensé, comme principe et puissance directrice, que la femme doit briller en ce monde, si les études qu'elle poursuit doivent être en équation avec sa situation sociale et ses aptitudes; si, au-dessus de son mari, moins par la tète que par le cœur, la modestie que donne la foi et le dévouemeiit, qu'inspire Tafiection, doivent, chez elle, voiler, en la dominant, l'intelligence et même le génie, l'éducation qu'on donne aux femmes en France est digne d'éloges et digne d'imitation (l'rès bien l très bien ! à droite}.
Celle éducation, je veux l'améliorer toujours ; la transformer jamais (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs), car c'est elle qui conserve au milieu de nous ce type à la fois fort et doux, de la femme chrétienne et française, qui, épouse et mère, donne à la patrie les héros de Gravelolte et de Patay, et qui, vierge, afl'rontant tous les champs de bataille delà charité, va faire honorer et bénir le nom de la France sur toutes les plages de l'univers (Très bien I et applaudissements à droite).
J'ai essayé, dit l'orateur, de démontrer que la loi est inutile
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parce que en cette maiièr«» comme ea beauûwp d'autres» la liberté accomplissait lerginnent sou œuvre.
Mais il est, dit Ilioiiorable sénateur, uaa auim saison pour laquelle la loi est inutile. M. le ministre a déclaré à la Chambre
qu'il avait ouvert des cours dans 67 villes; la fondation de la plupart d'entre eux ne remonte qu'en novembre dernier ; on a donc fondé 67 cours en six mois. L'orateur ajoute que le programme de la présente loi est souvent dépassé dans les cours et, qu'au budget de ts&2, la somme demandée par le ministre pour rinstruction secondaire des jeunes filles, était de 500.000 francs. La conclusion de Torateur est que ce que Ton veut ciiéer existe et que dès lors la loi est Inutile.
La loi de plus, continue Torateur, est dangereuse au peint de Tuemoral. Il est facile, messieurs, dr. l'apercevoir, non seulement à la lumière des principes, mais à celle des faits, en regardant à la fois ce qui devra èire et ce qui, dans un miUeu analogue^ se passe aujourd'lmi sous nos yeux.
Le docteur Falk, le ministre fameux du Kulturkampf pvitssien, répondant un jour à un député qui venait de dire que le devoir de l'école était double: élever et instruire, s'exprimaii ainsi :
« Le devoir de Tëcole, tel que je l'entends, c'est riastmetion*»
Kt il excluait ainsi, par prétérition, la seconde tâche, celle de réducation.
Eh bien, nous, nous ne comprenons pas d'école, baïUe ou basse, sans cette double mission : élever et instruire. Bt quand il s'agit des femmes, dont noire honorable collègue M. Jules Simon disait si justement : a si Jes hommes font les lois^ les femmes font les meurs », nous soutenons que l'éducation doit primer de beaucoup l'instruction (Très bieni très bienl à droite).
Nous les voulons Tune et l'autre ; mais nous ne voulons à aucun prix que l'instruction soit la reine et l'éducation la servante (Nouvelle marque d'approbation sur les mêmes bancs). Bt c'est pour cela que nous demandons pour la jeune fille, obligée de quitter l'égide maternelle, une institution qui la remplace, où des dévouements toujours présents, toujours vivants, la suivent par- !out, cultivant son âme au moins autant que son esprit, et lui apprenant à mettre l'abnégation dans sa vie au moins autant que l'agrément dans ses discours ^Très bien 1 su^ les mômes bancs).
Or, pour en arriver là, messieurs, il faut avant tout le dévouement. Et qui dit dévouement dit vocation. Je n'entends pas vocation dans le sens restreint du mot, bien que je ne cache liuliemenl pour les vocations religieuses ma sympathie et mou admiration. Mais je le prends daus son acception la plus vaste. Oui, il faut là une vocation, c'est^-dire un appel intérieur, un
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attrait à se domor et à faire de sa tâche non pas le moyen, mais le but de sa Tie.
Eh bien, mesaiflQrs, des déTouements de cette nature, vous en trouverez, mais beaucoup plus rarement, dans les établissements purement administratifs, et tous les rencontrerez à profusion, au contraire, dans les œuvres spontanées fondées par la liberté (Très bienl adroite).
Mais ce ne sont pas là les seules difficultés — j^aliaiâ dire impossibilités * que vous trouverez a former un personnel offrant aux familles les garanties qu'elles rencontrent actuellement dans le plus grand nombre des établissements libres. Croyes-vous qu'elles seront fort séduites parce mélange singulier de personnel masculin et de personnel féminin, relevant Tua de Tautre, tel qu*il est organisé par la loi f
La Commission a si bien compris les railleries auxquelles pourrait donner lieu cette organisation, tout à fait nouvelle chez nous, qu'elle a pris 9«in de retrancher le paragraphe 3 de l'article 8, qui en exposait tes détails, mais sans ignorer qu'Une suffit I>as d'effaeer les mots pour supprimer les choses. Le spectacle quotidien qu'offrira chaque classe sera donc à peu près celui-ci : une sous-maitresse, qui n'aura probablement pas cinquante ans, — car eeia se prouiwrait guère en faveur de sa capacité, — a3'ant pour mission de surveiller uo professeur qui pourra n'être pas beaueoup plus vieux qu'elle, et lui-même chargé d'instruive des jeunes filles de quinse À dix- huit ans. Je n'insiste pas, messieurs. Il est possible que le théâtre de l'avenir trouve des ressources dans ces singulières situations (Rires approbatifs sur les mêmes bancs) ; mais certainement la mère de tamille ne trouvera pas que le pittoresque remplace pour elle le sérieux qu'elle recherche et la sécurité qu*elle réclame. (Approbation à droite.)
Enfin, je me demande comment rUniversité ne recule pas devant la mission si éminemment délicate et comi^iquée qu'on veut lui imposer; comment elle consent, je dirai presque comment eUe a la hardiesse de consentir à entreprendre réducation des femmes de France, lorsqu'elle même confesse --et il y a là de sa part un eourage et une bonne foi qui Thonorent — les lacunes, je dirai même les vices qui existent encore dans l'éducation des jeunes gens. (Bruit de conversations à gauche. — Réclamations à droite.)
Avant de vou^le montrer, messieurs, permettez-moi de vous faire remarquer qu'il ne s'agit plus ici de simples cours auxquels la jeune fille se rend accompagnée de sa mère ou d'une personne de confiance; non ! les cours existent déjà,, je vous l'ai dit, et on ne veut pa» sHin contenter. II s'agit cette fois d'établissements, de quelque nom qu'on veuille les appeler — demipensionnats, externats, estoroats surveillés, — où la jeune fille
sera appelée à passer toutes les heures utiles de travail de la journée. Ce sera Indispensable pour étudier les douze matières, toutes obligatoires, du programme. Tout au plus, quand la distance le permettra, s'absentera- t-elle pendant une heure pour prendre un repas; mais, à part cette courte absence, elle restera dans rétablissement où il y aura nécessairement, non seulement des heures de classe, mais des heures d*études et des heures ie récréation.
Par conséquent — et c'est lô que je voulais en venir, — les contacts multiples, les rapports fréquents des élèves entre elles ne pourront pas être évités. J'ajoute que si la loi passe telle qu'elle est, plus souvent peut-être qu'on ne croit et plus souvent peut-être qu'on ne le voudra — je parle du Gouvernement lui-môme, — on créera des internats ; et plus fréquemment encore il y aura, par la force des choses, pour les élèves dont les familles résideront loin de la ville où sera établi le lycée, des établissements sui generis^ des espèces de crypto-pensionnats où les jeunes filles trouveront le vivre et le couvert, et dont M. Camille Sée, que j'invoque cette fois, a dit justement, à mon sens, que la plupart, cela est fort à craindre, auront pour but exclusif le lucre.
Eh bienl avant de faire sortir de terre tous ces établissements, où les traditions actuellement en vigueur dans l'Université, seront certainement transportées, et où le mélaoge des élèves ne pourra guère être plus évité que dans les lycées de garçons, — car le triage préventif, facile pour les écoles libres, sera tou* j ours très difficile pour l'Elat, — souffrez, messieurs, que je produise devant vous un seul témoignage. Je ne le demanderai ni à un clérical — pour me servir du mot à la mode — ni môme è un membre de l'enseignement libre, mais à un inspecteur général de l'Université, particulièrement estimé de M. le ministre de l'instruction publique, et dont la haute valeur ne saurait, du reste, être mise en doute. C'est encore de l'honorable M. Michel Bréal que je veux parler.
Je n'emprunterai pas à son livre remarquable sur l'instruction publique, qui est probablement entre les mains d'un grand nombre d'entre «vous, tous les arguments frappants, puissants, de nature à servir la cause que je défends.
Je n'invoquerai son autorité sur celte vie de collège, qu*il appelle c une démocratie agitée par les factions », et dont il dit c qu'il faut toute l'élasticité du caractère français pour que le sentiment de la joie n'ait pas été effacé des cœurs i», je n'invoquerai, dis-je, son autorité que sur deux points : sur le mode d'action du maître sur l'élève, et sur les résultats de la vie commune, parce que, bien qu'il parle surtout des internats, Tun et l'autre, ainsi que je vous l'ai montré tout à l'heure, existeront dans les établissements que vous allez fonder.
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Sur le premier point, voici ce qu'il dit:
« Un vide désolant règne dans la vie morale du lycée. La savante organisation de nos collèges, qui a la prétention de se charger d'élever les générations nouvelles^ vient aboutir à un fonctionnaire qui est en lutte sourde avec ses élèves, qui n'en est ni aimé, ni respecté. »
Il veut parler du maître d*étude; demain, il s'agira de la maltresse d*étude, voilà toute la différence ; et il ajoute :
a II n*est question ici ni de confiance ni d*attachement; le lycée a remplacé Téducation par la discipline, et il a réduit Taction du maître sur Télève à un système de récompenses et de punitions. »
Pensez-vous, messieurs, que ce système sera meilleur en face de cette organisation délicate, ardente, impressionnable entre toutes, pour laquelle Tinfluence morale est d^autant plus nécessaire que le plus souvent la résistance violente Tirrite au lieu de la dompter, et que le cœur est chez elle la puissance qui domine toutes les autres.
Après avoir caractérisé ainsi la discipline, voici ce qull dit des résultats auxquels le mélange des élèves ne conduit que trop souvent. Ici, on sent que la conscience de Técrivain a ins* pire sa parole, et j'appelle toute Tattention du Sénat sur la sincérité et sur la gravité de cet aveu :
a A quoi sert-il », dit Téminent professeur, « de jeter un voile sur des faits que la plupart connaissent, et ne faut-il pas plutôt dire hautement la vérité aux parents qui hésitent sur le seuil du collège. Après avoir soigneusement veillé sur les amitiés et les liaisons de leurs enfants, ils les introduisent tout à coup dans une société qui échappe à leur contrôle et qui est plus mêlée qu'aucune de celles où un honnête homme, dans le cours ordinaire de sa vie, est appelé à passer ses jours. »
Et il termine ainsi :
« En supposant que la moralité de Tenfant résiste à la conta* gion d'un tel voisinage, en tout cas, il laissera au collège cette pureté de l'esprit qui sied si bien à la jeunesse. » (Très bien I très bien 1 à droite.)
Après ce témoignage, je ne dirai plus rien de ce que j'ai appelé le danger moral de la loi.
J'ajouterai seulement: rappelez-vous qu*au lieu de jeunes gens, il s'agit de jeunes filles ; supposez que ces filles soient les vôtres, et concluez. (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.)
Je n*ai, dit l'honorable M. Besbassayns de Richemond, examiné ce projet qu'au point de vue scolaire, mais je ne puis, ajoute Torateur, me dispenser de me demander ce qu'au point de vue social la loi nous réserve de bienfait ou des déceptions.
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Si la loi est votée, continue l'orateur» on arrivera fatalement à un échec in|)oeaiJbde à préwnir, ou à un pérU impossible à conjures.
Gommeiut, en etffet, —je me permets d'adresser cette question aux défènseura du pro^ely -* comment tompte-t-on peupler les nouveaux établissements ? Est-ce par voie de substitution ou par voie d'extensÂOB 1 En d*aulres termes» le personnel enseigné des lycées que Ton pc€|ieita sera-t-il formé» dans la pensée de mes bonocables aoBtcadicteucs, par les élèves qui composent les établissements actttellemeat existants : ou oompteH-on sur un aotre ptgsftnnai recruté ailleurs ?
Dans le premier cas, si Ton compte sur le personnel actuel, je dis qu*on senaurrii d'une profonde illusion. Oui, on aura trèsprobablement on certain nombre des élèves qui sont aujourd'hui dans les pensioaiiats laïques; pas tous, à beaucoup près, mais^ evfin» une partie, je le veux bien. Elt si le but qu'on se propose par la loi eet de fsai^)er de mort plusieurs institutions de ce genre, on a parfaitement raison de la voter. On aura encore, cela se peiut, les filles d'un certain nombre de fonctionnaires qu^on placera» *-> cela est £ûtI à craindre si le courant qui nous emporte ne change pas» — entre rabdication de leur carrière et celle de leur liberté» j'allais dire : entre robéissance et la faim. (Dénégations à gauche.)
Mats tout cela ne fera» malgré tout» qu*un nombre d*élèves fort nestreint et insuffisant» en tout cas, pour alimenter et justifier rUoiversité nouvelle. Et cependant^ dans les classes qui rfcoivent aujourd'hui une éducation libérale, on n'en recrutera pus d'autfca. Car, il faut bien qu'on en prenne son parti» à part quelques exceptians peut-être, on ne conquerra pas les jeunes filles qui fréquentent les institutions congréganistes. C'est là un fait qui saute tellement aux yeux que je n'ai pas besoin, je crois, de le développer. Il est bien évident que les parents qui trouvent bon de confier leurs filies à des religieuses n'iront pas les mettre dans des établissements où Ton veut faire en France le premier essai i»*a tique de la morale indépendante.
Et quand bien même, pour arriver au but» on chercherait à fermer quelques-unes de ces maisons, on ne l'atteindrait pas davantage. Les jeunes filles rentreraient au foyer paternel et tout serait dit. L'instruction générale y perdrait peut-être, mais les lycées de l'Etat n'y gagneraient rien. Ainsi, messieurs» si l'on compte, pour peupler les collèges, sur le personnel scolaire actuellement existant, on se paye d'espérances vaines. Ce ne sont pas seulement les chrétiens fervents, ce sont beaucoup d'autres, qui so&t chrétiens — et ils ont bien raison, — au moins pour leurs filles (Rires approbatifs à droite)» qui refuseront leurs enfants aux expériences nouvelles» et, dans ce cas, on ira, je le répète» à un échec impossible à éviter.
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Telle est la première partie du dilemme.
Mais ici a« place la seconde hypothèse. Oa ma répeiMira peu^ être, et c^est Geriaioemeat au moins la pensée de phiaieurs, qua les lycées ne se peupleront pas seulement par voie de snbatiètution, mais q[u*on espère bien les voir gagnée das élèves par voie d'extension; c'est-à-dire attirer des jeunes fi&tefl qui, dans rétat préeeat des choses, ne reçoivent pas d'édaeation libérale.
Eh bien, messieurs, c'est précisément dans cette voie inévitable -^ car, à défaut d'autres motifs, le besoin de succès forcera à la suivre^ qu'on se trouvera face à face avec ub danger social impossible à méconnaître.
Quelles sont, en efTel» les nouvelles classes qu*on va solliciter, ou, si vous le préférez, les nouvelles couchas qju'on va soulever? Ce sont évidamment celles où les jeunes filles, dès qu'elles en sont capables, sont obligées de gagner leur vie par le travail de leurs mains. Ce sont elles qu'on va, dit-on, appeler à la iamièrev et, pour y arriver, on es* disposé, cela a été écrit, à faire un très généreux usage des fonds de l'Etat. Il le faudra bien, du reste ; car, sans cela, où sont les parents qui consentiraient à priver leurs filles du bénéfice réel de trois ou quatre années d'apprentissage, par l'avantage plus ou moins platonique de leur faire apprendre la cosmographie eu les littératures étrangères ? Mais à force de bourses» cela est vrai, au moins au début, on y arrivera. Eh bien, messieurs, je dis que, dans le plus grand nombre des cas, ce sera un très triste service que vous leur sendrez à elles-mêmes. iA droite : c'est vrai 1 et... un service au moins aussi détestable que vous rendrez à la société. (Très bien 1 très bien! sur les mêmes bancs.) Car enfin il ne suffit pas de regarder les années d'étude, il faut avoir surtout le regard fixé sur celles qui les suivent. L'éducation n'a pour but que de préparer la vie. C'est la fleur au fond de laqnellele fruit se forme et mûrit, et il n'est pas de philanthropie plus décevante que celle qui éveille des besoins sans savoir comment ils seront satisfaits. Or, messieurs, que ferez-vous de ces jeunes filles, dépourvues de moyens propres d'existence, et qui auront conquis aux frais de l'Etat leur diplôme d'instruction secondaire ¥ Les voila, avee leurs dix-huit ans, leurs quatre ou cinq années d'étude, leurs lectures de Racine et de Virgile, de Dente et de Shakespeare! Qu'allez-vous leur offrir? Leurs frères, eux, qui auront suivi les cours des lycées, pourront au moins se dire qu'au point de vue civil comme au point de vue militaire, ils ont devant eux le fameux bâton de maréchal promis par la légende à tout Français qui unit le mérite au travail. Je ne veux pas mesurer ici, même pour eux, la proportion des déceptions et des succès. Enfin, théoriquement au moins, toutes les carrières libé* raies leur sont ouvertes. Mais leurs sœurs, encore vne fois, qu'en ferez* vous ? Quelles sont les portes mystérieuses qui vont
s*ouyrir devant elles? Vous augmenterez quelque peu les places qu*elies peuvent occuper dans les postes, les télégraphes, et peut* être dans quelques autres administrations ; je le veux bien. Et après?
Me parlerez- vous de renseignement? Mais ce sont les écoles normales, établies désormais dans chaque département, qui sont chargées d*y conduire. Et puis la moitié de la France féminine ne peut vraiment pas prétendre à enseigner Tautre !
Me direz- vous, au contraire, qu'elles retourneront à Tatelier et conserveront Racine et Shakespeare pour le délassement des soirées d'hiver ? Illusion encore I Vous ne leur rendrez pas les années perdues; vous ne leur enlèverez pas les aspirations éveillées et, j'en ai bien peur, leurs études seront beaucoup moins le charme des heures de loisir que le regret des heures de travail. (Approbation à droite.) Savez-vous ce que vous en ferez ? Vous en ferez une immense catégorie de déclassées (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs), d'existences incomprises et incomplètes, ce qu'on appelle en Russie : le prolérariat lettré et frisé. (Sourires.)
Ce n'est pas là une chimère, messieurs, et nul n'ignore maintenant la part prise par les femmes, précisément par les élèves des gymnases et des progymnases, dans les convulsions sociales de ce grand Empire, Mais on pourrait me répondre qu'il y a là une civilisation toute spéciale et des conditions locales toutes particulières ; j'aime mieux vous dire que, dans TEurope occidentale aussi, dans les pays qu'on nous cite comme modèles, des doutes de plus en plus sérieux et des craintes de plus en plus accentuées se font jour. On se demande si on ne fait pas fausse route, si on ne se trompe pas de direction, et si la nature des connaissances qu'on donne aux jeunes filles n'a pas souvent pour effet d'entraver leur avenir, au lieu de le faciliier.
Je ne veux pas abuser de votre temps, messieurs ; je pourrais vous citer à cet égard des observations pleines de sens, publiées à Genève par des hommes importants, vous parler des réflexions non moins judicieuses imprimées, il y a très peu d'années, par le bureau de bienfaisance protestant de cette ville, je me bornerai à emprunter à une Revue qui n'a certes rien de clérical, la Revue politique et litiéraire, une révélation sur la marche des esprits en Allemagne.
La Revue expose que, dans ce pays, un mouvement d'opinioa se fait sur cette question. Des juristes, des pédagogues de profession, des directeurs d'institution, des gens du monde, adonnés aux œuvres philanthropiques, arrivent à conclure que l'influence éducatrice du système d'instruction actuel a été mauvaise.
Voici ce qu'elle dit textuellement : c Â Berlin, l'augmentation du nombre des déclassées, la décadence des qualités ménagères
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et domestiques de la femme allemande, le mécontentement et la misère croissante des classes inférieures, ont donné lieu d'examiner si une partie des maux ne viendrait pas du séjour trop prolongé des jeunes filles dans les écoles. (Exclamations à gauche.) Et elle ajoute que dans l'opinion de plusieurs, ce sont « les ambitions éveillées chez un trop grand nombre de jeunes filles par la possession d'une demi-science qui contribuent à couvrir le pavé de Berlin d'institutrices sans place, de professeurs sans leçon, de déclassées inutiles et malheureuses. » (Adhésion à droite.)
Mais, en France, messieurs, croyez-vous donc qu'il n'y ait pas de malaise de ce genre? Croyez- vous que l'instruction libérale, déjà très libéralement répandue, quoi qu'on en dise, ait toujours pour corollaire le succès ? Et ne savez- vous pas que c'est par centaines, je devrais dire par milliers, qu'il faut compter les femmes, munies souvent de leur diplôme, qui, ne pouvant se résigner — et cela se comprend sans peine — à briguer la direction d'une école de village, oscillent pendant des années entières, entourées de tous les périls des grandes cités, entre un avenir sans situation et une situation sans avenir ? (Très bien ! à droite.)
Voilà la classe de lettrées que votre loi aura pour effet d'accroître. Elle vise ailleurs, je le sais, mais c'est là qu'elle aboutira.
Ou plutôt non, vous ne le voudrez pas, messieurs ; vous ne voudrez pas multiplier ces types douloureux, bien plus à plaindre encore qu'à excuser, décrits dans un roman célèbre, ces existences sacrifiées dès l'aurore, auxquelles on promet l'alliance du savoir et du bien-être, et qui ne rencontrent au bout de leurs efforts, que le divorce permanent entre la science et le bonheur.
Messieurs, il y a, parmi ceux qui veulent améliorer la situation et cultiver l'intelligence des femmes appartenant à la classe laborieuse ~ et j*appartiens hautement à ceux-là — deux tendances dans le monde contemporain.
Les uns prétendent les pousser en dehors de la voie providentielle qui est la leur, les jeter dans des carrières qu'elles ne pourront ni atteindre ni parcourir, en faire des médecins, des avocats, même des clercs de notaires et des juges de paix (Sourires à droite), et pour cela les assujettir à des études, erronées dans leur direction, exagérées dans leur portée, et qui ne sauraient être, en tout cas, que la destinée du petit nombre. On dirait qu'ils veulent préparer l'heure où, selon l'expression pittoresque d'une femme d*outre-Rhin, Mlle Hedwîge Dohm, on prêchera un nouvel évangile, à savoir ■ la joyeuse nouvelle de la masculinisation de la femme. » (Sourires.)
Le bon sens français, messieurs, malgré les morceaux litté-
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raires dont nous égaient, depuis quelque temps» les journaux et les réunions publiques, ne tombera jamais dans des utopies de ce genre, et il suivra la seconde voie — que je ne fais qu'indiquer, car il est temps de mettre fia à ce trop long discours [Non I non 1 à droite) — celle de renseignement professionnel.
Oui, renseignement professiounel, sagement compris et sainement pratiqué, complotant rinsXrucUon primaire et y ajoutant rétude intelligente et perfectionnée d'un métier, voilà U raison, la vérité, Tavenir I
Et maintenant il ne me reste plus, avant de descendre de cette tribune, qu'à ma poser une question. S'il est vrai que celte loi est inutile, izhoùle par£e que la Ubeité aecompLit ûigemeat sa mission, et iAUtile parce q|Uie, sans eUe, TEtal se recoiuiaU le droit d*agir librement; s'il eal vrai qWelk cbt dangereuse, par les problèmes moraux qu'elle soulàve et par les antagonismes sociaux qu'elle aggrave, ai enfin aucun iMuvement d'opinion ne Ta préparée, ni demandée, peurqujai veot-on la rédaoaer de nous ? Pourquoi ? Parae que, il faut avoir le eouragja de lé dire, ce qu*on poursuit^ — je ne dis pas mes collègues de la Gominissloiu dont je connais la slucérité, ni tel ou tel iMMuma paiiUque qui si^e sur ces bancs, — mais ce que poursuivent ceux qui prétendent imposer leur penaée à la Fran£e, ce n'est pas un but SGolaire, c'est un but politiiiiM, ou,, pour pailer ploa aetteaientt un bul religieux.
On l'a écrit bien aeuve&t dana les rangs d'one eartaiiie école : Tant que nous n'aurons pas la femme, rien ut sera £ait. Et une voix plus autorisée, -— M. le ministre de riustrueliAn publique, n'a jamais dénié celle parole, j'ai dnoe le droit de m'en servir, — a dit publiquement : « La femme est à l'Bglise ; il faut qu'elle soit à la seienee l » Si quand on parle ainsi de la science et qu'on en fait comme le pôle antarctique de la foi, on n'entend évidemment pas cette science sublime devant laquelle le grand Linné s'écriait : c Jai vu passer l'ombre du Dieu vivant 1 », mais cette science déeouronnée qui. sous prétexte de sortir des ombres, enveloppe de ténèbres la baae et les sommets de i'bu* maoité ! (Vive approbation et applaudissements à droite.)
Voilà ce qu'on veut, messieurs, et c'est pour eu arriver là, c'est pour former ce type nouveau, de la femme française et incroyante, qu'on nous demande Targeut, le bras et le moule de l'Etat.
Kh bien, moi, je les refuse. (Très bien l à droite.) Je les refuse, parce que je veux laisser intact le seul sanctuaire peut-être demeure debout dans la vieille forêt nationale mise, à cette heure, con.uie on l'a dit justement, en coupe réglée. L'éducatiou de lu i4:îmme est faite en France par des femmes ; elle est libre et spontanée, morale et cbr.élienne; c'est à elle qu'on doit, api 'S Dieu, ce qui reste de pureté daik» La lamille et didéal dans
la société. Je veux qu'elle resJlâ telle* Jecepwaie œ» eaLpérJ^enees téméraires de morale indépeadaate, faites sur une nature qui u'aime, ne veut, ne respire que Fabsolu l qui ea vit, qui quelquefois en meurt, mais ne saurait demeurer aautxe ea rien. Je la repousse, parce que dans Tâme de la femma se posera toujours efifiayanU — i^& écbos de TEur Ofie orientale en résonnent encore 1 — ce dilemme inévitable : cbriislieenisine ou nikilismei Je tiens pour le christianisme et je demaude au Sénat de sepousser la loi. (Vifs applaudissements a droite.)
(L'orateur, eu descendant de la trii>une, eat HUt^ii par un grand nombre de ses collègues de bi droite*) M. le présidcoDift. La parole est 4 Nu FerreuiJyL«t. M. Ferronillat dit qu'il ne suivra pas plus TorafaBur dans les détails sur lesquels il s'est complaisaxnmeal étendu que dans les considératinna par tosquelles rkoaombte pvéopinant a terminé son discours et qui excèdent 1a portée du projet de loL La discussion générale, continue rbonosabie V. Ferreuillat, comporte des obaervationa» (tes consiâérations d'un autre ordre, et qu'il faut, avant tout, bien précl9^r to bttt (to Ift toi et ea déterminer les lignes principales.
Quel est le but de bi loi?
C'est tout sinàplemaat de faire cesser Tinégalilé cboquaate qui existe en Fraxuse entre l'homme et la femme eu point de vue de rinstruction. (Béclai^atîona à droite. ^ IMa bien 1 très bien I à gau6be4
Je ne connais pas, quant à moi, d'erreur plus funeste que de croire qu*il est bon, qu'il est utile d'iastruiie Vboifti&e, mais qu'il est inutile, dangereux peulrétre d'instruire la femme* C'est cependant cette erreur déplorable qui fait le. foad des. législations antérieures et qui les résume toutea
Toutefois 11 est juste de reconnaître que le. jurineipe du droit égal à rinstruction de Tbomme et de la femme a élé nettement posé par Lakanal dans son célèbre rapport du 26 juin 479.1, et consacré par la Convention dans la loi du 25 octobre 4796. Mais cette idée, qui aurait pu avoir de si féconds résultats, a eu le sort de plus d'une grande pensée de œtte prodigieuse époque. Depuis près d'un siècle, elle attend sa réalisation, au moins chez nous, car elle règne cbez les autres pmiples, qui, s'apercevant sans doute que nous avons Thabitude de laisser traîner nos meilleures idées, s'empressent d'en profiler pour les prendre à leur compte. (Très bien 1 à gauche.)
Vous savez combien l'instruction pdmaire des filles est encore imparfaite ; quant à rinstructioa secondaire, on peut dire que, jusqu'à présent,- rien n'a été fait par les pouvoirs publics, si j'en excepte la tentative faite par M. Duruy en 4S67, et une circulaire de rhonorable ministre de rinstruction publique qui date, je crois, de l'année dernière.
Les témérités de M. Duruy lui coûtèrent son portefeuille ; les cours qu*il avait fondés et qui portent encore aujourd'hui son nom tombèrent un à un sous les coups redoublés d'un implacable adversaire : le clergé. ^Très bien ! très bien ! à gauche.)
Quelques groupes épars, rares épaves de ce lamentable naufrage, surnageaient à peine à Paris, à Âuzerre, à Bordeaux, lorsque Thonorable ministre de Tinstruction publique a euTheureuse idée, en attendant la .loi actuelle, d'en susciter de nouveaux.
Il y a aujourd'hui cinquante-sept groupes de cours. Notre honorable collègue disait tout à l'heure, soixante-sept; j'ai pris le cbiffre dans les procès- verbaux de la Commission.
Ces cours réussissent, et j'ai éprouvé, je l'avoue, quelque étonnement, lorsque j'ai entendu tout à l'heure l'honorable orateur qui m'a précédé à cette tribune, s'en faire un argument, comme s'il pouvait oublier que c'est son parti qui a tout fait pour étouffer l'œuvre dans son germe. Mais ces cours, malgré leurs succès, sont insuffisants. Et pourquoi ? Parce qu'ils ne profitent qu'à un certain nombre de grandes villes et parce qu'ils n'ofi'rent pas un enseignement complet ni suffisamment coordonné. Le projet de loi actuel a précisément pour objet de généraliser cet enseigueaient. de le compléter, de le régulariser.
D'où peut venir la contradiction ? Elle vient du même parti qui a fait avorter la tentative de M. Duruy, et qui s'est toujours montré hostile à l'instruction de la femme. (Très bien I à gauche.)
Et cependant^ comment ne pas voir que négliger l'instruction de la femme, c'est en même temps commettre un déni de justice et méconnaître un intérêt social de premier ordre ? (Très bien I sur les mêmes blancs.)
Nous en avons fini, je l'espère, avec le préjugé tbéologique de l'infériorité de la femme, l'Eglise l'a toujours abaissée... (Approbation à gauche. — Protestations à droite.)... Gomment 1 mais c'est une vérité historique indiscutable.
Par là, il lui était plus facile de la dominer. Elle l'a toujours soigneusement écartée de l'arbre de science, dont elle lui a appris à redouter les fruits. (Rires approbatifs à gauche.)
Mais, pendant qu'elle paraissait protéger sa faiblesse, elle se servait, en réalité, de sa puissance pour gouverner l'homme el le retenir sous le joug. (Très bien ! à gauche.)
Le devoir de l'Etat dans une grande démocratie est, au contraire, de relever la femme, de la remettre à son rang à côté de l'homme et de lui assurer sa place au soleil de l'instruction. (Très bien 1 à gauche.)
De quel droit la priver de cette sublime jouissance que saint Augustin appelait « le divin désir de connaître » Y
De quel droit, surtout, lui refuser les armes de la science
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pour combattre le difficile combat de la vie bonnète et ûère ? (T«iouvelles marques d'assentiment à gaucbe.)
Tous les jours on constate que certains emplois sont très beureuseraent remplis par les femmes : Tbonorable ministre des postes et des télégrapbes pourrait vous dire les services qu'elles rendent à son administration. Avec plus d'instruction» elles pourraient atteindre des grades plus élevés et voir s*ouvrir devant elles de plus nombreuses carrières. Il en est une, la plus noble, la plus belle, à laquelle elles semblent prédestinées par la finesse de leur intelligence, par la souplesse de leur esprit, par la délicatesse de leur cœur et surtout par cet art incomparable dont elles ont le secret, de faire aimer Tobéissance : c'est précisément la carrière même de renseignement. (Très bien 1 à gauche.)
Aux Etats-Unis, elles y font merveille ; elles y régnent en souveraines. Que leur manque-t-il pour régner en France? L'instruction.
Voilà pourquoi c'est un devoir étroit pour l'Etat de la leur procurer, en même temps que ce sera une bonne fortune pour lui d'utiliser leurs merveilleuses aptitudes.
Et si dans la femme nous considérons l'épouse, la mère de famille, l'intérêt de la loi grandit encore.
Beaucoup d'entre vous se préoccupent peut-être d'une proposition de loi qui a fait son tour de France, et qui a été déjà accueillit' par une Commission de la Chambre des députés, je fais allusion à la proposition de loi relative au divorce ; beaucoup d'entre vous la verraient sans doute avec peine s'introduire de nouveau dans notre législation. Eh bien, permettez-moi de vous le dire, vous ne prenez pas assez garde à un fait plus grave que cette proposition, et qui peut seul, du reste, lui donner quelque consistance, je veux parler de ce divorce intime, profond, que la divergcDce et l'inégalité des éducations amènent trop souvent entre le mari et la femme. [Applaudissements sur les mômes bancs.)
Que de fois, sorties de deux écoles opposées, dont l'une est orientée vers le passé, dont l'autre est orientée vers l'avenir, ils sont vis-à-vis l'un de l'autre comme des étrangers qui ne parleraient pas la même langue. Je me trompe, ils sont dans une situation pire, car ils se comprennent assez pour se quereller sans trêve ui repos.
Et les enfants, que voulez-vous qu'ils deviennent? Elevés dans cette atmosphère troublée, témoins de ces discordes incessantes de leurs parents, tiraillés constamment en sens contraire sur presque toutes les questions qui sollicitent leurs jeunes intelligences, ils tombent presque inévitablement dans ce scepticisme énervant que je considère comme la pire maladie intellectuelle de notre époque.
Le seul moyen, selon moi, de remédier à ce déplorable état de choses, c'est de donner aux femmes une instruction égale â celle des hommes. (Légères rumeurs à droite) Par là, vous en ferez de bonnes épouses, de vraies compagnes de leurs maris, capables de les comprendre, de s'associer à leurs pensées, à leurs sentiments, de vivre de leur vie intellectuelle et morale; vous aurez tué le divorce. Par là, vous en ferez aussi de bonnes mères de famille et d'excellentes institutrices pour leurs enfants, capables de guider leurs premiers pas dans le monde intellectuel et même de les mener assez loin pour retarder Jongtemps et peut-être pour supprimer la nécessité de cet internat pour lequel je ne me sens pas plus de goût que vous-mêmes... (Très bien! très bien! à gauche.)
Enfin, ce sont les femmes, on a eu raison de le dire, qui dirigent les mœurs, et c'est par les mœurs, bien plus encore que par les lois, que se font les peuples. Voilà pourquoi 1 honorable M. Laboulaye disait une chose juste lorsqu'il aftirmait, l'autre jour, qu'il était dangereux d'avoir les femmes contre soi. Bt voilà pourquoi il importe de protéger par l'instruction leur nature si impressionnable contre des préjugés qui pourraient en faire des adversaires inconscientes du droit et de la raison. (Nouvelle approbation à gauche.)
Le projet de loi rencontre deux sortes d'adversaires : les uns tiennent pour le système du bon Ghrysale qoi trouvait qu'une femme en sait toujours assea
Quand la capacité de son esprit se hausse
A connaUre on pourpoint d'avec un haut de chausse.
Ceux-là veulent l'emprisonner dans les soins du ménage et voient les plus grands inconvénients à émanciper son intelligence. Je leur ai déjà répondu, et si j'ajoutais un mot, ce serait pour les renvoyer à l'opinion plus sage et plus libérale d'un autre personnage qui parait avoir été dans le débat le porteparole de Molière lui-même, et qui eonaentaît qu'une femme eût c des clartés de tout. •
Les autres adversaires — et ce sont les plus nombreux — disent: Votre loi est inutile! L'enseignement libre a largement pourvu à l'enseignement des femmes. — C'est parmi eux que se range l'honorable M. de Richement. 11 nous a apporté un long dénombrement des écoles fondées pour instruire les femmes; il nous a donné des détails extrêmement minutieux sur les programmes. Le Sénat comprendra que je ne puis le suivre dans l'intérieur de tous ces établissements.
Et, quant aux programmes, vous le savez, rien n'est plus facile que de faire un programme. Les programmes sont généralement très satisfaii^auts; mais derrière les programmes i]
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faut voir les résultats. VtnAm a une floraiscm magnifique, mais voyons les fruits.
Eh bien, je croyais qu*on élait d^accord aujourd'hui pour reconnaître que riustruetion donnée aux femmes ast plus superficielle, j'ajouterai même plus brillante que solide, qu'on leur apprend plutôt à plaire qnli penser. (C^t vrai! Très bien ! à gauche.)
Je crois surtout qu'elles sont élevées dans un esprit qui n'est pas celui de leur temps.
Je crois que ce que les femmes firançaises ont de meilleur, elles le tiennent de la nature, et que ce qu'elles ont de moins bon — qu'elles me pardonnent ce diminutif — elles le tiennent de l'éducation qu'elles reçoivent. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) Si elles ont la grâce, l'esprit, la finesse en partage, vous conviendrez bien que ces excellentes choses ne s'apprennent guère à l'école, pas même dans les vôtres. (L'orateur désigne la droite.)
H. le barcm Le Gnay . Elles s'y désapprennent I
V. Ferrotdllat. Mais s*il arrive quelquefois que cette grâce est un peu apprêtée, cet esprit, un peu frivole, que cette finesse s'émietle dans la recherche des petites choses, si, en un mot, les qualités exquises dont la nature les a douées se trouvent parfois déparées par quelques défauts mignons, dont on les loue, tant qu'elles sont jeunes, sauf à les en punir cruellement plus tard, quand elles ont cessé de l'être ^Sourires], à qui la faute, messieurs, si ce n'esté l'éducation qui leur est donnée et qui en fait — pour me servir d'une heureuse expression de notre honorable collègue M. Jules Simon — des idoles parées, auxquelles nous prodiguons à la fois nos respects et nos dénis de justice, ne sadiant rien de la vie réelle et incapables d'y jouer le rôle si important qui devrait être réservé à la femme dans une société bien organisée ? (Très bien I très bien I à gauche).
Vos meilleurs couvents, messieurs n'échappent pas, du reste, à un reproche, qui leur était adressé par Fénelon, lorsqu'il disait que « la jeune fille y croit dans une profonde ignorance du siècle : elle en sort comme une personne qu'on aurait nourrie dans les ténèbres et qu'on ferait passer tout d'un coup au grand jour. >
Cest qu'en effet, laissez-moi le dire en passant, le couvent qui peut être bon pour les âmes désabusées qui veulent sortir du monde, convient beaucoup moins aux &mes jeunes qui vont y entrer.
M Oudet. Très bien 1
M. FerrouiUat. Derrière ces grands murs, sans aucun jour sur la vie réelle, on est nécessairement exposé à se la représenter autrement qu'elle n'est et qu'elle ne mérite d'être vue. (Approbation à gauche.)
Il ne s*agit pas de faire des précieuses, des bas bleus, des femmes savantes, dans le mauvais sens du mot ! Non, loin de là I un enseignement bien ordonné, sagement mesuré, aura, au contraire, pour effet de préserver la femme de la fausse .science, en ne fournissant à son esprit que Taliment substantiel d'une instruction solide et pratique (Très bien I très bien 1 à gaucbe.)
Et comment pourrions-nous avoir la pensée de lui en donner une autre ?
Remarquez qu*il ne s'agit plus seulement aujourd'hui de l'éducation des filles de la bourgeoisie, des femmes du théâtre de Molière, auxquelles je faisais allusion tout à l'heure. La scène s'est élargie, la démocratie y a fait son entrée. Ce sont les filles de cette démocratie que nous sommes mis en demeure d'instruire, de préparer, d'armer pour les devoirs et pour les difficultés de la vie. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
C'est tout un monde nouveau qui a soif de science et auquel nous serions mal venus à n'en servir que la mousse. Nous devons lui verser à flots la vraie science, les connaissances sérieuses, pratiques, positives.
Les détails de cet enseignement, dit l'orateur, appartiennent aux règlements universitaires. L'article 4 du projet de loi a seulement pour but d'en tracer les lignes principales afin d'en bien préciser le caractère.
On ajoute que le projet de loi n*est pas seulement inutile, qu'il est dangereux, parce qu'il exclut l'enseignement religieux de son programme.
Mais, est-ce que l'enseignement religieux figure dans les programmes des lycées de garçons? Est-ce que les hommes éminents qui ont organisé l'enseignement secondaire des garçons sous la monarchie étaient suspects d'irréligion?.. . . .
Les questions de foi, de dogme, de métaphysique religieuse, continue l'orateur, sont essentiellement du domaine individuel. Chaque famille peut avoir à cet égard ses idées particulières, et ne pas se soucier que ses enfants soient initiés à des croyances qui ne sont pas les siennes. Les lycées, les externats de jeunes filles étant ouverts à tous, il importe que le programme en soit combiné de manière à ne blesser personne. Voilà pourquoi, pendant que tous les dogmes, le dogme qui nie, — car c'en est un comme les dogmes qui affirment, — sont exclus du programme, la morale y figure au premier rang. C'est qu'en effet, s'il est vrai que certaines morales aient pu être professées et le soient peut-être encore dans certaines écoles, il n'est pas moins certain qu'il y a une morale dont tous les honnêtes gens conviennent, sur laquelle ils
sont tous d*accord. Cette morale que je me permettrai«d'appe- 1er la f morale des bonnes gens >, a cet avantage, si, pour les uns, elle dérive d*une source divine; que si, pour les autres, elle résulte out simplement des rapports nécessaires des hommes entre eux, des conditions générales de Thumanité, scientifiquement observées et analysées. Ou moins tous s*inclinent devant elle ; elle a donc ce caractère de neutralité et d'universalité qui convient essentiellement à un enseignement public. (Vive approbation à gauche.)
Qu*y a-t-il de contradictoire entre cette morale et la religion ? Est-ce qu*un père de famille qui penserait que la morale la plus pure pourrait vaciller dans le cœur de son enfant, si elle n*y était pas cimentée par renseignement religieux, n*est pas libre de lui faire donner cet enseignement, en dehors des classes, par les ministres du culte ?
Ainsi : enseignement de la morale commune, qui réunit tous les cœurs droits et honnêtes, donné dans rétablissement ; enseignement de la religion, qui peut les diviser, laissé aux joins des familles.
Quoi de plus libéral, et j^ajoute, quoi de plus respectueux pour la religion qui, au lieu d*étre enseignée par des maîtres incompétents, ne le sera plus que par des ministres du culte qui ont seuls autorité et compétence pour interpréter le dogme? (Très bien 1 très bien ! — Applaudissements à gauche.)
L'orateur, répondant à Tobjection que la plupart des législations étrangères ont introduit la religion dans leurs programmes scolaires, cite la Hollande.
A propos de ce dernier pays, continue Torateur, il m*est impossible de ne pas signaler au Sénat une particularité fort intéressante. Le principe de la laïcité, c'està dire de la neutralité dans renseignement, est tellement juste, tellement conforme à la nature des choses, tellement libéral, que les catholiques, qui s*y montrent si hostiles chez nous, l'ont accepté en Hollande avec allégresse : c'est l'expression dont ils se sont servis. Et pourquoi, messieurs ? — Parce que là — et il en a été de môme partout où ils se sont trouvés dans la même situation — le pouvoir est protestant, et que toutes les fois que l'Eglise n'espère pas la domination, elle se réfugie dans la liberté. (Très bien 1 très bien ! et applaudissements à gauche.^
Je citerai encore l'Italie, où les principales écoles d'enseignement secondaire qui se sont fondées dans ces dernières années, notamment à Milan et à Turin, sont exclusivement laïques ; la Suisse, où, bien qu'il s'agisse ici d'une République, l'exclusivisme religieux avait fait introduire l'enseigaernent de W religion dans les programmes, mais où des lois récentes tendent, au
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contraire, é Ten faire sortir peu à peQ, sotammeiit ûeais les Cantons de Genève, de Zuricù, de N«uchftl8l, de Bftle.
Enfin, mesaieurs, je ne puis pas ne pas rappeler qu'à la tète de tous les peuples qui ont eu ce notile et patriotique souci de rinstruction, s*esi placée la grande RépubLkfue aniéricaiae, et que ce peuple, qu'on n'accusera «ertes pas d impiété, mais qui est pénétré d'un profond respect peur la liberté de eonacieace, a non seulement exclu l'enseignement religieux de soa programme, mais encore écarté d'une manière fonneUe tous les mi-nistres du culte de l'école.
J'en ai trop dit, messieurs, pour justifier le principe, l'utilité de la loi, et le caractère le plus saillant de sen programme.
J'ai perdu le droit de vous demander encore un moment d'at^ teniion... (A. gauche : Non î non ! — Parle» I;... pow dire un mot d'uoe question fort délicate, qui divise les meilleurs esprits, et que l'honorable M. Besbassayns de Richeraont a discutée tout à l'heure, je veux parler de la question de l'internat.
Les établissements qu'il s'agit de fonder doiTent*ils recevoir des internes?
L'Etat doit-il fonder des internats ?
Toujours, dit Fauteur de la proposition, t'honorabie M. Camille dee.
Jamais, dit un second système qui compte des partisans très distingués dans le sein même de la Ciommission.
Ni jamais, ni toujours, dit le projet proposé par la majorité de la Cenmtssitm, mais reniement en ms de néoesaité.
On a beau jeu, messienrs, è foire le procèe de n&%emat. Tl a beaucoup d'inconvénients pour les garçons marnes ; il en a bien plus pour les filles.
Si c'était une question tbéoriiftte qui pût se p^oodK d'une manière abstraite, sans tenir compte des einccmstanees, des mœurs, des mille nécessités de la vie réelle, eUe aérait vile tranchée contre nnternat.
Â ne considérer que les jcrones filles, rMéal serait l'éducation au foyer domestitiue, sous l'aile maternelle ; œ eenix Instruction donnée par une mère éclairée ou par des insrtftutr iœs di:)tinguées, tïhoisies par elle; ce serait la vie de femiile cahne, puix3, sereine, avec qttelt][ues -éclaircies discrètes sur la vie réelle, qu'il est bon que la jeune fille eonnaisse, afin ^ ue le lendemain la jeune femme ne se santé pas trop dépaysée. (Très bien 1 très bien ! à gauche.)
C'est là te rom^n d'une éâtscation de jeune fille. Ce n*est pas la réalité.
La réalité, c^est la mère absorbée par les soine du ménage, par le travail, par les mlfle exigenees de la vie quotitfienne n'ayant ni les loisirs nécessaires pour conduire sa fille au cours on à l'externat, ni les ressources suffisantes pour la Taire instmine
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chez elte; c'est le plus souvent réloi^nement de rexlernat, lorsque les ftiinilles n*liai)iteroni pas la Tille même où il sera établi. Pour ces cas-lè, qui seront les phis nombreux, il faudra ou renoncer à répandre renseignement des filles, ou le mettre à la portée des familles qui balyitent la campagne, ou de petites villes plus ou moins distentes de celles où seront créés les établissements.
Quand un externat sera fondé, il s'établira probablement des pensionnais privés dans te voisinage, comme à Geuève ou à Lausanne, qui recueilleront ces jeunes filles. Si ces pensionnats ont peu rènsfii dnns le passé, la cause principale de leur insuccès a été, selon moi. llMuffisance à peu près inévitable de leur enseignement. Mais, da moment que renseignement sera donné dans les établissements de l'Etat, par les soins de TÉtet, la tâche de ces institutions privées sera à peu près réduite à une sorte de tatelle, d'éducation domestique, dont elles pourront s'acqaitter avec succès. L'Btat viendra en aide aux meilleures en aeoordant des bonrses aux enfants pauvres dignes d'être encouragés, et dont les ftimiiles consentiront à les envoyer aux externats.
Quelqves-aikes de ces jeunes filles pourront aussi trouver asile dans des familles honorables, comme en Suisse, ou chez des maîtresses des externats elles-mêmes, comme en Angleterre.
C'est «ne ilTnsioB, disent les partisans absolus des internats officiels. Ces jeunes filles que vous refusez de recevoir, savez-vous qui les racueillera t Les congréganistes, qui, à la tète de ces légions abimées de leur esprit, envahiront vos extenaats.
Messieurs, je ne crois pas beaucoup à cette invasion, qui, du reste, n*ir«it pas sans quelque profit pour les externats, ni sans qfRlque péril pour Tarmée d'occupation. (Rires approbatlfs à ganelie.) Les congréganistes n*ont guère Thabitude de conduire leurs brebis dans les sentiers hantés par Tesprit moderne. (Hilarité sur les mêmes bancs. — Rumeurs à droite.)
Bt, d*aillears, si cette invasion avait lieu, je ne m'en efi'raierais pas, car je suis convaincu que lair vivifiant qui régnera 4laus les externats de l*Btat, pourra modifier heureusement le tempérament intellectuel des jeunes filles élevées dans raXmoaplK're des couvents. (Très bien ! très bien t à gauche.)
Mais enfin, s*il ne se créait pas de pensionnais privés, si les externats de l'Etat ne devaient profiter qu'aux enfants de la localité, si les familles plus éloignées devaient en être réduites à priver leurs enfonts d'une instruction supérieure, qu'elles ambitionnaient pour elles, ou bien à les envoyer dans des établissements et IVnseigneisfent serait donné dans un esprit qui n'est pas le leur, oh 1 alors j'estime que l'Etat ne devrait pas hésiter à
fonder des inlcruats, et j^aimerais mieux le voir prendre la responsabililé de ces inslilulions, dont une surveillance attentive peui conjurer les dangers, que celle, beaucoup plus grave, de n'avoir rien fait d'utile et d'avoir manqué à une de ses principales Tonctions, qui est de pourvoir à Tinstruction des jeunes générations. (Très bien I très bien 1 à gauche.)
En résumé, Texternat doit être le but, mais Tinternat peut être le moyen nécessaire.
Voilà pourquoi j'approuve le projet de la Commission qui laisse aux conseils municipaux le soin d'apprécier les besoins, les ressources de leur région et de solliciter la création des internats, mais qui autorise l'Etat à s'entendre avec eux pour ces fondations, toutes les fois que les circonstances en auront démontré Topportunité.
La dépense, dit-on, sera trop considérable.
Non, messieurs, précisément parce qu'on ne créera pas d'internats partout, et que, lorsqu'on en créera, le concours des communes et des départements allégera les charges de l'Etat. Et d'ailleurs, quand nous avons accepté implicitement une dépense de cinq milliards pour satisfaire aux besoins matériels du pays, comment pourrions-nous refuser au Grouvernement quelques millions destinés à satisfaire à ses besoins intellectuels et moraux? (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes bancs.) Il ne sera pas dit que la France, qui a toujours de l'argent pour les grandes choses, n'aura pas été assez riche pour payer l'instruction de ses enfants.
Je suis donc convaincu que, fîdèles à la pensée qui vous a fait voter la loi des écoles normales de filles, vous voterez cette proposition de loi qui tend au même but : l'instruction de la femme.
Pour cette loi comme pour la première, il est temps de profiter de l'expérience des autres peuples. Nous ne ferons du reste, ainsi que j'ai tenu à le dire au début de ce trop long discours, que reprendre notre bien oh nous le trouvons. Car il semble que les meilleures idées qui éclosent dans notre belle France soient un peu comme ces vins généreux qui, pour avoir toute leur valeur, ont besoin de faire le tour du monde. (Approbation à gauche.) Au moins quand elles nous reviennent grandies el développées, ne devons- nous pas commettre la faute de les méconnaître et de les renier. (Vifs applaudissements à gauche} — L'orateur en regagnant sa place reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.) M. le président. La parole est à M. de Ravignan. M. le baron de Ravignan dit qu'il veut dégager ce qui donne à la loi en discussion son caractère et sa physionomie véritable, en faisant apparaître la pensée qui l'inspire et le but qu'elle poursuit.
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Cette loi, continue l'orateur, est une atteinte à la liberté. ;Réclamations à gauche.)
M. Paye. C'est trop forti
M. le baron de Ravignan. Oui, cette loi est une entreprise dirigée contre la liberté; oui... (Bruit. » A droite : Attendez le silence.)... oui, cette loi est une entréprise déplus dirigée contre la liberté et contre la religion I (Nouvelles réclamations à gauche). J'ajoute que si elle n'est pas cela, elle n*a pas sa raison d'être.
En effet, suivant moi, TEtat ne doit intervenir dans les questions d'éducation, comme dans toutes autres, que lorsqu'il est démontré qu'il y a une lacune à combler et que l'initiative privée n'y suffit pas. Eh bien, ici est-il possible de soutcoir, — je ne parle pas de l'enseignement primaire, — est-il possible de soutenir que l'enseignement secondaire des filles n'existe pas dans notre pays? On vous a démontré qu'il existait. J'ajoute qu'il existe à peu près dans les mômes conditions que daos les pays étrangers. Oui, j'ai parcouru et étudié avec railcntiou qu'il mérite le volumineux rapport de l'honorable M. Sec., et j*y ai trouvé ceci : « C'est qu'en Amérique, dans ces Etals-Unis dont on parle volontiers dans cette grande République, qui, elle, a du moins le mérite de maintenir l'idée chrétienne au sommet et à la base de toutes ses institutions, les établissements d'instruction secondaire, — ce sont les termes du rapport, — les académies et les seminaries sont en général fondés et entretenus par l'initiative privée et le zèle religieux; l'Etat se contente de leur accorder certains privilèges. » C'est M. Sée, ce n'est pas moi qui parle.
Il ajoute que l'Etat n'exerce aucun contrôle sur les académies et seminaries, il n'a d'action que sur les quelques établissements de ce genre qu'il subventionne.
Voilà ma réponse. Non, l'Etat n'a rien à voir dans cette question, il excède son droit, il dépasse la mesure de ses devoirs.
Et, maintenant, c*est une entreprise contre la religion. fRumeurs à gauche. — Oui I oui I c'est vrai, à droite.)
Mais enfin, messieurs, j'ai bien le droit de le dire, que supprimez-vous en eflet ? que.retranchez-vous de votre programme formulé dans l'article 4? L'enseignement religieux. Vous meUc/. à la place l'enseignement moral, séparé de la religion. Mais c'est la première fois que dans nos lois une séparation pareille s'affirme, et n'est-il pas vrai que, ici, votre tentative se manifeste avec plus d'audace que dans les autres lois sur renseignements Car enfin, la femme, on l'a dit avec raison, a besoin d'absolu ; sa nature impressionnable, sensible, délicate, cherche l'idéal ; et c'est dans la morale indépendante qu'elle le trouvera? Oui. il y a ici une nouvelle entreprise contre la religion, et. à ce litre, j'ai le droit de vous dire : Votre loi est niauvjiàc, elle e^t dau-
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gereuse. Vou£ poursuivez une euireprisa stérile qui ne réussira pas, ou une entreprise qui sera fuo£ste à renseignemt'iit lui-même (Sourires à gauche)^ ei ckoit les coeeéqaences aggraveront. les reepoosabilitôs d^à si louiâts. que le Gouvernement a assumées par la violatioa des droits les plus sacrés.
Voilà la vraie pensée de la loi, voilà soa but oarlaùi, et c'est M. le ministre de Tinstructii)!! publique qui se cbarge de nous rapprendre. On citait tout à Theure à cette tribune une parole qu'il n*a pas démentie :
« Il faut enlever la fenune à TEgliee pour la donner à l'Etat. ^
M. le président du conseil estril toujours de cet aTis? Mais je ne veux pas invoquer un lésioignai^ ék)i#né. DidKs une dis^ cussion réee&te, Tbonorable minisAre nous diisait :
a Snire toutes les libertés, il ca est une sur laquelle la aoeiélé moderne a le droit ei le devoir de veiller ; c'est 1a Ulwrté de Tes^ prit de Tenfani. »
Voilà donc lesouei qui vous guide, monsieur le présîéexkt du conseil?... Vous êtes préoccupé dû la liberté de Tesprit de la femme à l'égal de la liberté de l'esprit de celui qui doit ètare un futur citoyen admis à prendre sa part des» cbaiges, das devoirs, des responsabiiités de le vie publique!^
£b bien» je vous k dis, cette solûettude n'est pas à sa place. La femme* Tenfant i^partieBDent à la famille, j'ajoote que la femme lui a{»p«rtieat tout enlkètOt elle n'appartieftt pas à rstat, elle ne peut lui appartenir à aucun titre ni à aucun degré (Très bien! tièsbienl adroite.)
Et maintenant, si je cbercbe encore la pensée intime de la loi, c'est rboooiabile IL Laboulaiye qui me fouLrnit un argument sans réplique. Que disait-ii l'autre jour? Faisant allusion à des actes que je ne veux pas qualifier — j'eapère qu'un jour le pi^s les jugera, — l'bonorable M. Laboulaye disait avec l'autorité de son expérience, de son caractère et de son talent : « Oui, vous avez agité les esprits, vous avez troublé les consciences, vous avez porté atteinte à la paix publique, vous avea contre vous toutes les femmes ; la haine de la République devient aujourd'hui une passion féminine.... » (Exclamation et rires à gauche.)
Ce sont donc les femmes que vous prétendez avoir ainsi pour alliées?... EUi bien, monsieur le ministre, — permettez-moi de vous le dire avec tons les égards qui sont dus lorsque l'on parie à cette tribune et que Ton s'adresse au Gouvernement, — vous n'y réussirez pas 1 (Interruptions à gauche. — Très bien 1 très bien ! à droile.)
Vous ne les aurez pas t
Le cœur de la femme est fait de foi et de dévouement. Vous ne le changerez pas. Nos mères, nos femmes, nos filles, nos sœurs sont là pour vous répondre, et quant à ces femmes, admirables
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entre toutes, qui se sont fait une maternité de leur charité et de leur abnégation, leurs œuvres parlent pour elles : ce sont les orphelins qu*elles recueillent, ce sont les pauvres et les malades qu'elles secourent et consolent. Vous ne les changerez pas, celleslà surtout. Elles vont chercher la force qui les guide à une source que vous ne dirigeraz pas et que vous ne tarirez pas davantage. (Très bien ! très bien I à droite.)
Ënôn, monsieur le ministre, cette loi, permettez-moi de le dire, est à La fols pleine de pièges et de contradictions. Elle est issue de riuiiiative parlementaire.
Sans doute, le Gouvernement se résigne aisément et s*efface volontiers dans les questions d'initiative parlementaire, — je ne dirai pas dans les questions de responsabilité ministérielle, — je suis trop respectueux de la formule constitutionnelle de mon pays, quoique Tesiprit, salon moi, doive remporter sur la lettre, et pour mon compte, je ne me contente pas de la lettre (Très bien ! à droite)» — cette loi^dis^e» est une loi d'initiative parlementaire.
Du rapport que vous avez sous les yeux, H se dégage comme une préoccupation visible des graves responsabilités que la création des internats impose à TEtal. Nul n'ignore que M. le ministre derinstruction publique les aeombattus dans la Commission. Il n'en accepte le principe que comme un expédient et comme un présent plus onéreux qu'utile.
Il importe que le pays sache cequele ministre entend faire de cette faculté, jusqu'où il compte aller et quelles conséquences il veut en tirer. Je demande formellement des explications sur ce point ; et je conclus.
Cette loi est destinée, ou à ji'ètre qu'une tentative stérile, ou à produire des conséquences funestes. M. le ministre, dans l'intérêt du Grouvernement et dans l'intérêt duxwys, n'accepte sans doute ni l'une ni Tautre alternative. (Très bien! et applaudissements à droite.)
M. le président. M. Henri Martin a la parole.
M. Henri Martin, rapporteur. Messieurs, permetlez-moi d'abord de dire un mot d'une question de fait, de rectifier une erreur ou de réparer un oubli de l'honorable collègue auquel je réponds.
Il nous a parlé de l'Amérique ; il nous a parlé d'établissements purement privés d'un enseignement très élevé que possèdent les Etats Unis, mais il a oublié de nous dire que les nombreux établissements secondaires analogues à ceux qu'il est question de fonder eu France, ne sont pas le moins du monde des établissements privés (Très bien I à gauche), ce sont des établissements publics. Il est vrai qu'ils ne sont fondés ni par la République des Etats-Unis, c'est-à-dire par le Gouvernement central, ni par les Etats particuliers ; cela est très vrai ; mais ils sont fondés
par les totonsMps, c*est-à dire par les communes. Par conséquent, ils ont un caractère tout à fait public.
Je suis étonné, messieurs, que ce soit de votre c6té qu'on préfère Tintervention des communes, en matière d'enseignement, à Tintervention de l'État. G*est une opinion qui ne vous est point particulière, et cen*est pas dans vos rangs que j'aurais cru Tentendre exprimer.
Je sais très bien qu'il y a telle opinion qui demanderait pour les communes le droit d'avoir des écoles leur appartenant exclusivement,'et où elles puissent enseigner les doctrines qui leur conviennent. Pour moi, je ne suis point de cet avis et je serais fort étonné, je le répète, que vous en fussiez. (Rires à gauche.) Je ne suis pas pour l'indépendance des communes, particulièrement en matière d'enseignement ; mais je suis encore moins partisan de la doctrine qui nie les droits et les devoirs de rÉtat. (Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs.)
On nous cite souvent l'exemple de l'Amérique. On a raison sous bien des rapports. Nous lui avons pris, nous avons encore à lui prendre beaucoup d'exemples salutaires. Mais n'oublions pas la différence essentielle qui existe entre sa constitution sociale et politique et la nôtre.
La France vit d'unité [Très bien à gauche), et par l'unité, messieurs. Je ne nie pas que ce soit la monarchie qui ait préparé cette unité et qui Fait avancée grandement, et je lui en suis reconnaissant ; mais c'est à la Révolution de continuer et d'achever l'œuvre de la monarchie.
Vous voudriez que TÉtat se désintéressât de l'enseignement en France I ce serait renier son génie et les exemples de tous les temps.
A quelle époque de notre histoire introduirait-on ce principe négatif en ce qui regarde l'État? Au lendemain des plus grands malheurs qu'ait subis la France, au lendemain du jour où la France a failli périr et où elle a dû se concentrer en elle-même avec une énergie désespérée 1
Ce serait troubler et faire avorter cet immense effort de relèvement qui promet de lui rendre sa grandeur après sa liberté. Cet effort ne peut réussir définitivement qu'à ia condition de ranimer l'esprit public au foyer domestique, dans la famille comme dans l'État. (Vive approbation à gauche.)
Grovez vous donc qu'une société, qu'une nation puisse vivre dans les conditions qu'imposent à la France, non seulement son rôle traditionnel, mais sa situation actuelle en Europe? Croyez-vous, dis-je, que notre France puisse redevenir ce qu'elle doit être, si ia femme française ne partage pas les sentiments, ne s'associe pas aux idées de l'homme? Si vous avez la discorde au foyer, comment voulez-vous avoir Tunité morale dans l'État.
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Voix à droite. Pourquoi ?
M. Henri Martin. Pourquoi? Eh! Ton nous disait tout à rheure que cette instruction, que cette éducation que nous réclamons pour la femme, la femme française rayait, qu'elle l'avait largement, au môme degré que les nations étrangères dont nous citions les nombreux établissements publics, tandis que la France n'en possède encore que ce premier degré, ces cours dont on faisait l'éloge avec raison, mais qui ne sont que l'ébauche de l'enseignement que nous aspirons à organiser dans toutes les conditions nécessaires.
Mais, en admettant que les programmes qu'on a exposés avec tant de développement soient sérieusement réalisés, on aura l'instruction dans certains établissements ; mais l'éducation, quels en seront l'esprit et les tendances ? Cette éducation assurerait-elle au foyer domestique cette concorde que nous souhaitons?
M. le dao de Broglie. Oui 1 certainement.
M. le rapporteur. Il faudrait pour cela qu'un môme enseignement, une môme éducation y eussent préparé l'autre sexe comme le sexe qui a en main, d'une manière directe et immédiate, les destinées de l'Etat.
Nous ne prétendons pas appeler la femme sur la place publique, non pas môme dans les comices électoraux ; non I nous ne demandons pas que la femme prenne le rôle de l'homme. Nous demandons qu'au foyer domestique elle partage les sentiments que son mari est chargé de faire triompher au dehors, qu'elle l'inspire môme au besoin, qu'elle le réveille, l'excite à servir la patrie, et, comme les mères d'autrefois, qu'elle envoie son fils la défendre.
Un sénateur à droite. C'est ce qu'elles font.
M. Paria. Prétendez- vous que les femmes françaises n'ont pas de patriotisme?
M. Henri Martin. Qui vous dit qu*elles en manquent? Mais 11 leur faut un patriotisme éclairé. (Exclamations et rires à droite], s'appuyant sur les mômes idées et les mômes sentiments que le patriotisme du mari, du frère et du fils. (Très bien 1 à gauche.) Quel est l'esprit de cet enseignement, que vous déclariez si étendu et si complet, quels sentiments sont inspirés dans ces établissements qui ne sont point créés par l'initiative privée, mais par de grandes associations que gouverne une direction unique? Je ne prétends pas que dans ces établissements on enseigne à ha!r la France. Non certainement. Seulement on enseigne à aimer une certaine France (Exclamations ironiques à droite], une France qui puise hors d'elle-môme l'inspiration qui doit la guider (Très bien I à gauche), une France qui n'a point avant tout pour but le développement de son génie propre et Indépendant. Sans doute on y dit bien : Sauvez la France, mais
tique. La famille a tout le temps, tout le loisir de le faire donner, comme il lui convient, en dehors d*un établissement dont les cours n*occupent les élèves que quelques heures de la jour* née. Si, au contraire, comme le projet en énonce la possibilité, il se fonde non-seulement des externats, mais des institutions recevant des demi-pensionnaires, nous acceptons parfaitement que renseignement religieux soit donné dans les établissements de TEtat non par les professeurs de TEtat, qui n*ont pas compétence à cet égard, mais à des jours, à des heures convenues, par les ministres des cultes qui représentent les parents, et qui seront toujours accueillis avec la considération qui leur est due.
Ce n'est pas sur ce point que je comprends vos préoccupations sincères et profondes, c'est plutôt sur cette délicate et grave question de renseignement de la morale. (À. droite : Ah 1 ah !)
L'enseignement de la morale, quel en sera le caractère? Vous avez le droit de le demander.
Je vous répondrai, d'abord, par quelques lignes de ce rapport que j'ai la douleur d*ôtre obligé de soutenir et de soutenir trop faiblement ici, du rapport du collègue et de l'ami qui nous inspire de si profonds regrets. (Très bien ! très bieni à gauche.)
« Il ny a pas, disait-il, plusieurs morales ; il n'y en a qu*ane seule à laquelle les ministres de tous les cultes prêtent l'appui de leur autorité, mais qu'aucune religion ne peut, à l'ezclasion des autres, considérer comme sienne. »
M. Schœlcher. Très bien !
*M. le rapporteur. Voilà pour le principe.
Maintenant, dans le fait, quel est l'esprit de la morale qu'en* seigne l'Etat?
L'Etat donne ce que' j'appellerai l'enseignement intégral, depuis l'école primaire jusqu'à la classe de philosophie. Quel enseignement donne-t-il en philosophie?
Vous savez ce que comprend cet enseignement : la métaphysique, la psychologie, la théodicée ; et quels sont les auteurs qui doivent, avant tout, servir de base à cet enseignement ? Prenez les premiers articles de ce programme, vous y trouverez Descartes, Leibnitz qui, je l'espère, ne vous sont pas suspects. Je ne vous citerai pas en détail le programme de PEtat, comme on vous a cité avec les plus grands développements ceux des établissements congréganistes déjeunes filles, mais enfin ce programme n'est que le développement des matières d'enseignement que J'indiquais tout à l'heure, et se caractérise au moins dans ses tendances générales par les noms des grands philosophes que je vous ai cités.
Mais, me direz-vous, c'est aujourd'hui l'esprit de l'enseignement de l'Etat, ce ne sera plus peut-être demain l'esprit de ce môme enseignement. On peut supprimer ces programmes, les remplacer par des programmes contraires.
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Je ne le croîs pas, messieurs; je ne crois pas qu'un ministre puisse le faire : j*affirme même qu*ll ne pourrait pas le faire. J'affirme qu'il n'y aurait pas un Conseil supérieur de l'instruction publique qui se prêterait à remplacer ce programme par un programme de négation, et je vais plus loin, j'affirme qu'il n'est pas une grande Assemblée nationale qui substituerait la négation à l'affirmation. (Très bien ! très bien ! à gaucbe et au centre.) Un bomme, un groupe d'bommes peuvent tout nier, l'esprit de Tbomme a une liberté souveraine, et il doit l'avoir, un bomme, un groupe d'bommes peuvent tout nier, jusqu'à la personnalité bumaine, jusqu'au libre arbitre de l'bomme, nais une société, une nation en corps, je n'en crois rien I Les grandes assemblées, les grandes masses bumaines, affirment et ne nient pas.
Sans poursuivre un débat théorique, j'en appelle à l'bistoire. Nous, messieurs, nous vivons dans la tradition de la Révolution française ; que trouvons-nous dans cette tradition ? Vous n'avez pas oublié que les deux grandes Assemblées de la Révolution, la Constituante et la Convention, ont inscrit en tète de leurs Constitutions le nom de celui qui est la loi des lois et l'éternelle raison; nous ne l'avons pas oublié, nous non plus, et je m'honore d'être fidèle à la tradition de la Révolution française, à sa grande tradition, qui est aussi la tradition du genre humain [Très bien à gauche.)
Je suis convaincu, messieurs, qu'on ne chassera pas plus Dieu de l'école, qu'on ne le chassera de l'âme humaine. La lutte n'est pas, en réalité, entre la religion et la négation pure ; elle est tout simplement, il faut bien le dire, entre ce que j'appellerai deux Etats : l'Etat ecclésiastique et l'Etat laïque. (Réclamations à droite). Vos orateurs ac(U ieat l'Etat d'iniquité parce qu'il prétend enseigner, entendons nous bien, non parce qu'il prétend enseigner seul et imposer son enseignement, mais parce qu'il prétend offrir l'enseignement aux familles pour leurs filles. Non, l'Etat n'a pas la prétention de fermer les établissements, soit individuels, soit collectifs, qui ne sont pas les siens ; seulement, il a la prétention ou plutôt le devoir d'ofl*rir un enseignement national.
Ces collèges que nous voulons fonder ne seront pas obligatoires pour vous ; nous les préférons, nous avons le droit de les préférer, de les instituer; vous aurez celui de ne pas y placer vos filles.
L'Etat veut sa place au soleil, il en a le droit, et je suis convaincu que le Sénat ne la lui refusera pas. (Approbation à gauche.)
Je termine, messieurs, en vous citant — non pas en détail, rassurez-vous — quelques faits relatifs à ce qui se passe dans le reste du monde.
LES LYCÉES ET COUME» BB* J1BME8 FUXJS
Partout -^ excepté en Angleterre, dont lest morars softt » différentes des nôtres, surtout en ce qui regarde reaseigaemâ&t » partout, dis-je, en exceptant, avec rÀngleterre, quelques Etats, en très petit nombre, comme TÂutrid^e et la Suède, qui se contentent d*aider de leurs subventions des établissements privés, tous les autres, soit unitaires, soit fédératiis, ont un enseignement public pour les jeunes filles, chez les tms, fondés par les villes, par les communes, chez les autres par FEtat.
Les faits sont là ; je n*ai pas besoin de vous les détailler ; vous les trouverez exposés aussi complètemeat que possible dans le rapport très consciencieux et très étendu de M. Camille Sée.
En résumé, à l'heure qu'il est, la Prusse, — je ne parle pas de TAllemagne entière, la plupart des Etats allemands ont un enseignement public secondaire de jeunes filles, — la Prusse a 4 82 établissements de ce genre, sans compter les très nombreuses écoles primaires supérieures.
La Russie, qui fait de très grands efforts pour étendre et élever chez elle renseignement, a de très nombreux instituts, gymnases et progymnases. Il n'est pas jusqu'au Japon qui n'ait aujourd'hui des établissements publics d'enseignement des jeunes filles.
Je ne crois pas que le Sénat consente à refuser à la France de suivre l'exemple de toutes ces nations, auxquelles elle a si souvent donné l'exemple, et qu'elle redevienne au moins l'égaie des peuples étrangers en ceci comme en toutes choses. (Très bien ! très bien ! à gauche.)
Je n'abuserai pas davantage des moments du Sénat. Je lui demande de vouloir bien passer à la discussion des articles. (Vive approbation sur les mêmes bancs.)
If. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole pour la discussion générale ?
Personne ne demandant la parole, je donne lecture de l'article 1*', qui est ainsi conçu :
« Art. 4«'. Usera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. »
Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'artljcle 1*'?^.
A gauche. Aux voix 1 aux voix !
M. le président. Personne ne demandant la parole sur Tar* ticle h*^^ je le mets aux voix.
(L'article 4*' est mis aux voix et adopté.
« Art. %. — Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y être annexés sur la demande et sous la responsabilité des conseils municipaux, et après entente entre eux et l'Etat. >
M. de Voiains-Lavernière. Monsieur le président, je demande la division pour le vote de Tarticle t.
M. Delaol. Plusieurs de mes amis et moi, noas nous proposons de présenter un amendement sur cet axtic!e pour demander la suppression du deuxième paragraphe.
M. le préaident. Ces deux observations tendent au même but, c'est-à-dire la division.
J« v«ûs dùDù d'i^ord mettre aux voix le premier paragraphe :
c Ces établissements seront des externats. »
Je consulte- le Sénat sur ce paragi^phe.
(Le paragraphe 4^ est adopté.)
M. le prémdent. Je donne lecture du paragraphe 2 :
a Des iulernais pourront y être annexés sur la demande et sous la responsabiUlé des conseils municipaux,, et après entente entre eux et l'Etat. »
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Jules Ferry, ministre de Vimtruction publique el des beauxartSy présidenidu conseiL Messieurs, je voudrais donner au Sénat une courte explication... sur le second paragraphe de Tartlcle 2. Le Sénat a sous les yeux la rédaction qui a été adoptée par la Chambre des députés et, en regard,, celle qui a été adoptée par la Commission. Ces mots « et sous la responsabilité des conseils municipaux » ont été ajoutés par la Conxmission après entente avec le Gouvernement ; mais je crois utile de dire, d*une façon plus précise encore,. comment nous, comprenons cette responsabilité.
Vous saves, messieurs,, que dans la Chambre des députés, le Gouvernement s'est opposé à ce que Tinternat fût le principe et la règle générale pour les lycées de jeunes filles.
L'Université,. en effet, vous donne Torganlsation de Texternat, à titre de mesure, générale, sur loute la surface du territoire, partout où. les moyens financiers des départements et des villes viendront s'associer à ceux de I*Rtat ; mais elle ne peut vous donner Forganisation de rinternat à titre de mesure générale. La différence que nous faisons entre les deux régimes tient aux ressources dont ITJniversité dispose. Si elle dispose, en effet, d'un personnel considérable d'administrateurs pour les lycées et collèges de garçons, le personnel des directrices pour les lycées et collèges de i.eunes filles est à créer. Dans rétablissement des internais déjeunes filles, l'Université, —j'ai eu l'honneur de le dire devant l'autre Chambre et je suis heureux de le répéter devant vous,— l'Université, surtout, voit une source de responsabilités d'une nature si délicate, qu'elle n'est pas pressée d'aller au-devant.
Nous avons donc déclaré que, pour nous, Texternat serait le principe ; mais, nous n'avons pas repoussé l'internat d'une maniera absolue-f parce qu'il y a des situations, des conditions
locales, je pourrais dire topographiques, ou sociales, dans les* quelles rinternat s'impose comme une nécessité. Je considère, quant à moi, et je partage sur ce point ravis de beaucoup d*aniversitaires éminents et de pédagogues illustres, je considère l'internat, non pas comme un mal nécessaire, Texpression dépasserait ma pensée, mais, aussi bien pour les garçons que pour les ûlles, comme une nécessité d'un état social qui s'améliorera sur ce point comme sur beaucoup d'autres. L'Université n'a donc aucun goût pour le régime de rinternat. Elle sait ce qu'on peut dire sur les inconvénients qu*il présente, même pour les garçons, elle connaît les critiques qui furent si fondées à d'autres époques, plus fondées qu'elles ne le seraient aujourd'hui, et que l'honorable M. Bréal, dont M. Desbassayns de Richement nous faisait une citation à la dernière séance, a formulées énergiquemeut, il y a une dizaine d*années.
Malgré les améliorations considérables qui ont été introduites dans rinternat, malgré les perfectionnements de ce régime, malgré l'élévation constante du personnel de surveillants dont nous disposons, l'Université espère qu'un jour viendra où la famille, d'un côté, et l'externat surveillé, de l'autre,, deviendront la règle habituelle de l'éducation dans notre pays. Nous en sommes bien loin pour les garçons ; mais, au moment d'orga* niser officiellement renseignement secondaire des filles, il est tout naturel que l'Etat n'assume pas la tâche énorme de constituer par ses seuls eflbrts, par ses seules ressources et sous sa seule responsabilité, le personnel des directrices et des surveillantes.
Qui est-ce qui le constituera, ce personnel? Nous pensons que les municipalités qui sont les témoins les plus proches, les juges naturels et par conséquent les plus compétents des aptitudes et des capacités de cet ordre, seront mieux placées que l'Administration centrale pour choisir une directrice et des surveillantes, quand elles auront pris cette grave détermination d'établir un internat de filles.
La rédaction de l'article t a précisément pour but, messieurs, de mettre la responsabilité de l'Etat, la responsabilité de l'Université à couvert.
L'enseignement restera tout entier, aussi bien dans la direc^ tion que dans son personnel enseignant, sous la main et la surveillance de TEtat. A côté de nos externats, il pourra se constituer des internats, des pensions, mais la direction de ces internats et la surveillance des jeunes enfants appartiendra aux directrices qui seront choisies et qui seront présentées par les autorités locales.
Vous n'èies pas surpris, messieurs, que le Gouvernement se réserve le droit de les agréer. C'est essentiel, fondamental;
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mais» quant au choix du personnel, quant à Texamen de ses aptitudes, quant aux renseignements à recueillir, nous pensons que les municipalités doivent en porter la responsabilité.
C'est ce que nous avons voulu dire en introduisant, dans la rédaction de Tarticle 2. cette réserve si précise, si absolue de la responsabilité des conseils municipaux : responsabilité financière, comme aujourd'hui pour Tadministration des collèges communaux, responsabilité du personnel dirigeant. Tel est le sens que le Gouvernement attache à ce paragraphe, et {e tenais à le dire au Sénat, avant qu'il passât au vote. (Très bien 1 très bien I à gauche.)
M. le président. Il va être procédé au vote du second paragraphe. J'en donne lecture.
M. de Gavardie. Personne ne répond à M. le ministre?... Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de Gavardie.
I) me parait impossible, dit M. de Gavardie, de laisser passer une proposition aussi grave que celle qui est contenue dans le second paragraphe de Tarticle dont il vient d*ètre donné lecture.
Tout le monde redoute les inconvénients de Tintemat. Dans le dernier siècle un criminaliste célèbre, Beccaria, a parlé d'inconvénients bien autrement graves que ceux dont on a parlé. Ces inconvénients n*ont fait que s'accroître
Le gouvernement n'a jamais senti la nécessité de proposer une réforme aussi importante que celle-là ; et c'est parce quo l'initiative parlementaire nous apporte ce projet qu'on l'accepterait ?
Le Gouvernement peut-il accepter la création d'écoles de cette nature sous la responsabilité de conseils municipaux dont il est obligé tous les jours d'annuler les décisions? Gela n'est pas possible, continue l'orateur. Tout à l'heure, notre honorable collègue, M. Henri Martin, nous parlait de la nécessité d'établir l'unité morale dans ce pays, où il y a pourtant une doctrine morale, une doctrine morale qui n'est pas divisée, mais qu'on veut diviser aujourd'hui. Il est historien, il connaît le rôle des femmes illustres de la France, des femmes chrétiennesi catholiques. Il le connaît, il Ta raconté.
Lorsque Jeanne Hachette, dont on ne connaît même pas lo vrai nom... (Exclamations à gauche.)
Messieurs, ceci est plus grave que vous ne pensez, et vous allez voir si je n'arrive pas à mon but, — ...lorsque Jeanne Hachette, dis-je, dont on ne connaît pas seulement le nom, car Hachette est un surnom, tant elle était obscure, tant elle était humble, lorsque cette fille du peuple a défendu contre Charlesle- Téméraire la ville de Beauvais, est-ce qu'elle sortait d'une école laïque ? (Exclamations et rires à gauche.)
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M. le rapporteur. II est probable qu'elle, ne sairait pee lire,
M. de Gavardie. Est ce qu'elle sortait d'uo iateraal? (Nou* veaux rires).
Lorsque Jeanne d'Arc, riacamation vivante de la patrie, était la seule à ne pas désespérer du salut de la France, lorsqu'elle réunissait contre l'étranger, dans un effort suprême qui a vaincu Tadmiration même des incrédules^ tout ce qu'il y avait d'esprit national et de sang françaisy eaft^ee qu'elle sortait d'une école laïque? (Interruptions à. gauche).
M. le rapporteur. Elle ne sortait d'aucune école ; elle no savait pas lire I
M. le PrôsiileBt. Veuillez faire silence^ meseîeuis? ft'appi^nez pas à M. de Gavardie comment on interrompt. (Rires).
M. de(3avardie. Est-ce qu'elle sortait d'un internai? Non, non ; la vérité, c'est que cette unité morale a été maintenue par le système d'éducation qui a prévalu jusqu'à œ jour, et que vous voulez changer sans motifs suffisants. Cette unité de la patrie, vous voyez bien qu'avec le système que vous piéoenisez vous allez la cbauger. Les conseils municipaux 1 maisi ils vont précisément briser par leurs divergences naturelles et inévitables cette unité de la patrie dont vous parlez^, et ài laquelle vous tenez tous. Et vous voules vous en rapporter aux oenseils municipaux? Mais, vous aurez quekruefois autant de directions qu'il y aura de conseils municipaux^ celaja'eet pas pesaible»
L'initiative privée, dit l'orateur, sépond à tout» ilya partout une instruction, suffisante.
On prétend, dit-il, que sous l'ancien régime l'instruction n'était pas répandue, dans le dix*huitième siècle^ 11 y ai pins de femmes supérieures qu'il n'y en a aujourd'hui..
L'orateur cite U,"^ Geoifrin» M^'* de Leapinesse, M»*' Deffand, qui, au point de vue intellectuel, sont supérieure» aux feounes d'amjourd'bui.. c Et d'où sortalent^elles, ces femmeft-làf Bet-«e qu'elles sortaient de vos internats? Alloas donc I Seuiemeat, elles représentaient la fausse soieaee que» voua aUes eneeigner dene vos iatemate». »
La conclusion de l'orateur est (jue l'on n<a pae> besoia d*éeoies nouvelles, que l'on n'a pas besoin surtaul.d'intemata pour les femaies»
La politique, continue Tofateur, aa- gUsae partout, ai^{ouT^ d'hui. On a dit: « Nous voulons* la femme.. » Oui, laais c'est que la £emmft ne se donne pas comme cela, légèremeat... (Hilarité générale), aurlout elle nase donnera pas. à IL Jules Ferry, nonl non! (Nouveaux, rires).. Pouvea^veas ae trouver, eu cberchant. dane les milliers de pétitions desuL ost èléi saisis depuis dix ans rfîintitnae iVTBamhh*^n natmaatti la Ptiitawi ém
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députés et le Sénat actuels, trois pétitions, trois, demandant la création d*écoles secondaires, et surtout d'internats pour les filles? Si vous me produisez ici trois pétitions demandant cela, je me déclare vaincu.
M. le président du conseil. J*ai des demandes de villes plein mon dossier.
M. de Qavardie. Voyons; montrez-les-moi, monsieur le ministre. A quelle époque se sont-elles produites ?
M. le président du codossÂl. EUes sont de cette année.
M. de Gavardie. Ah 1 je crois Men^ de cette année. Mais avant?
L'orateur termine en disant que c'est le Gouvernement qui, depuis Tezécution des décrets, < qui sont la honte du monde civilisé, » a obligé les femmes chrétiennes qui ne s'occupaient pas de politique à s'en occuper aujourd'hui ; elles en feront et si elles n'en faisaient pas, si elles n'y étaient pas portées par le mouvement d'indignation de leur âme, nous les forcerions à s'en occuper.
M. le colonel Meinadler. Je demande la parole pour faire maintenir dans le projet la faculté pour les communes et les départements d'établir des internats.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le ookttel Meinadler. Messieurs, je n'ai que de courtes observations à vous présenter. L'internat vient d'être attaqué très violemment ; et l'on vous demande de l'interdire d'une manière absolue. Il est cependant des circonstances particulières où l'internat peut être utile et môme indispensable. La Commission a introduit la possibilité de l'internat lorsque les communes s'entendraient avec le ministre et que des villes croiraient devoir établir un internat à côté d!un externat qui serait la règle générale.
L'externat est certainement meilleur dans la plupart des circonstances, mais vous ne contesterez pas, messieurs, que l'externat sera facile à «établir et ne rendra de grands services que dans les grandes villes, dans les localités riches. Quelle part ferez- vous aux besoins des habitants des campagnes, qui voudront faire bénéficier leurs fillfis de renseignement supérieur ?
C'est donc en favçur des filles des habitants des campagnes éloignées des grands centres, qui n'ont pas le moyen de les faire élever dans de petites localités» que je vous demande de voter Tarticle du projet de loi qui donne la possibilité d'établir riniernat avec le concours des villes el. après entente avec le Gouvernement.
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 2, qui est ainsi codçu :
« Des internats pourront y être annexés sur la demande el sous la responsabilité des conseils municipaux, et après entente entre eux et TEtat. >
Il y a trois demandes de scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Il y a lieu à pointage.
(Il est procédé à cette opération.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre de volants. • • • 264
Majorité absolue 433
Pour l'adoption. . , 437
Contre 427
Le Sénat a adopté.
M. le président. Le Sénat ayant successivement voté les deux paragraphes de Tarticle 2, je vais mettre aux voix Tensemble de cet article.
M. le rapporteur. Je demande la parole^ monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Le Sénat vient d*adopter Tarticle dans son principe. Mais sa rédaction ayant paru présenter quelques imperfections, la Commission, en seconde délibération, vous proposera un texte modifié. (Adhésion à gauche.)
M. le président. L'article pourra être modifié entre la première et la seconde délibération, mais je dois le mettre dans son ensemble avec sa rédaction nouvelle.
(Le vote a lieu. — Après deux épreuves déclarées douteuses, il est procédé au scrutin. — MM. les secrétaires effectuent le dépouillement des votes.)
M le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants. ... 260
Majorité absolue 434
Pour radoption. . • 143 Contre 417
Le Sénat a adopté.
« Art. 3. — Il sera fondé par TEtat, les départements et les villes, au proût des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le
miDistre, le département et la ville où sera créé rétablissement. i» — (Adopté.) » Art. 4. — L'enseignement comprend :
> 4<* L'enseignement moral ;
» 20 La langue française, la lecture à haute voix, et au moins une langue vivante ;
ju ^° Les littératures ancienne et moderne ;
» i^ La géographie et la cosmographie ;
V S« L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale ;
]> 6^ L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de l'histoire naturelle ;
» 7® L'hygiène ;
9 80 L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
» 90 Des notions de droit usuel ;
4 40® Le dessin ;
> 41* La musique;
i 42» La gymnastique. »
MM. Chesnelong, Desbassayns de Richemont et le baron de Ravignan ont proposé un amendement à l'article l***, consistant à mettre au lieu de : « l'enseignement moral » les mots : c l'enseignement moral et religieux. »
M. Chesnelong. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Chesnelong.
M. Chesnelong. Messieurs les sénateurs, le projet de loi admet que la religion pourra être enseignée, à certains jours déterminés, par les ministres des divers cultes aux élèves pour lesquels les familles auront réclamé cet enseignement spécial ; absolument comme s'il s'agissait d'un cours accessoire ou d'un art d'agrément sans connexité avec le fond même de l'éducation. Mais il ne comprend dans les matières obligatoires de l'enseignement scolaire que l'enseignement moral séparé de l'enseignement religieux. Je viens combattre ce système et soutenir un amendement que j'ai eu Thonneur de présenter de concert avec deux de mes honorables amis, et qui a pour objet de substituer ces mots : < L'enseignement moral et religieux » aux mots : « L'enseignement moral > qui se trouve dans le projet de loi.
Je ne crois pas, messieurs, qu'une question plus grave puisse s'agiter devant cette Chambre.
Plusieurs sénateurs à droite. C'est vrai I
M. Chesnelong. Elle touche aux droits les pliis essentiels de la religion et de la société.
On défend le système du projet de loi au nom de la liberté de conscience; c'est précisément en me plaçant sur le terrain de la liberté de conscience que j'essaierai d'abord de le combattre.
L'honorable M. Henri Martin nous disait avant-hier qu'il n'y a plus, en France, de religion d'Etat, que nous vivons sous le
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régittre de la lîlTerté de conscicfBce et de )a libetté des «ealtes. Je le sais. J*en conclus que dans les lieux où il y a un nombre suf- Usant de familles appartenant à un euito «acre que le culte catholique, on doit établir des ëeoles qui fépMd«nt aux croyances particulières de ces familles. J*en eondasis encore, que dans les écoles où au milieu d'enfants catht)4tqaes, se trouvent quelques enfants qui ne le sont pas, des précautions doivent être prises pour sauvegarder pleinement la liberté de conscience de ces derniers.
Mais, je n*en conclus pas que renseignement religieux doit être supprimé; car, lorsque des droits contraires sont en présence, la justice exige qu'on les concilie dans ane tvberté réciproque. Vous ne devez pas, je l'admets, imposer aux enfants non catholiques, un enseignement dogmatique coolrBire à leurs croyances, mais vous ne devez pas davantage refuser aux enfants catholiques un enseignement conforme à kixr foi. Des deux côtés, il y aurait oppression. (Approbation adroite.)
Là, oppression de la minorité; ici, oppression ée la majorité.
Entre les deux, il y a le droit de la majorité s'exerçant avec le respect du droit de la minorité et faisant à celui-ci sa place légitime.
Ëh bien, messieurs, c'est tout ce que nous demandons, et j'ajoute que les membres des autres cultes ne deflraiident rien au delà.
M. le baron de Lareinty. Non, rien de pins ! (Approbation à droite.)
M. Ghesnelong. La question, en effet, ne se po9s pas entre eux et nous. A ne considérer que les croyants des divers cultes, la paix religieuse existe dans notre pays et nous la eonsidérons tous comme un grand bien. (Nouvelle marque d'approbation sur les mêmes bancs).
Nul, je rafûrme pour nous, et je le reconnais pour les croyants des autres cultes, nul, ni parmi eux, ni parmi nous, ne songe et ne cherche à la troubler; mais nul non plus, ni parmi eux, ni parmi nous, ne veut d*une éducation sans religion, d'une morale indépendante de Dieu. (Très bien ! très bien 1 à droite).
La question, messieurs, a été — je ne dirai pas : introduite dans le Parlement, — mais mise en circulation dans l'opinion publique par ceux qui, n'ayant aucun culte, ne veulent pas qu'on fasse à la religion une part queiconqoie dans l'enseignement de nos écoles. Mais, messieurs, combien sont-il ?... Si je consulte le dernier recensement de la population française, ils sont 82,000 sur 36,000,000 d'habitants (Mouvements).
J'admets qu'ils aient fait quelques recrues, vous reconnaître:! au moins qu'ils sont à l'état d'infime minorité. Quand ils viennent nous dire que si l'on enseigne la religion dans les
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écoles, à si petite dose que ce soU, on en exclut letirs enfants, nous ktrr répondons que si on ne renseignait pas, on exclurait les n(^res. (Très bien 1 très bien I "à droite).
Dans «es «ontlitions, messieurs, que doit faire FEtat ? Il n*a évidemment qu*& choisir entre ces deux partis : ou bien ne pas se mêler de renseignement, ou bien, s*il s'en môle, concilier la liberté qui est due à la conscience des dissidents avec l'obligation qu'il ne peut décliner de faire à la religion de l'immense majorité des Français, ta part qui lui appartient dans un enseiginemezrt donné au nom du pays. (Très bien 1 à droite).
Mais on ne veut, messieurs, ni de l'une, ni de Tautre de ces deux solutions. Ce qu'on veut, ce qu'on demande, ce qu'on a malheureusement obtenu de îa majorité de la Chambre des députés, ce que, je l'espère, on n'obtiendra pas de la majorité du Sénat, c'est que l'Etat se serve du budget pour organiser des écoles d'où la religion sera bannie [Approbation à droite), c'est que l'école publique devienne comme une sorte de forteresse où l'incroyance s'embusquera pour tenir la religion en échec, au mépris du voeu des familles.
En cela, messieurs, vous dépassez votre droit.
La liberté de conscience ne doit pas être un vain mot... (Vive approbation à droite. — Interruptions ô gauche).
Quel est donc, messieurs, le sens de ces interruptions? Je dis que la liberté de conscience ne doit pas être un vain mot (Très bien ! très bien 1 à droite), et j'ajoute qu'elle serait un vain mot si vous la faisiez aboutir à l'oppression des consciences chrétiennes sous une domination sectaire. (Rumeurs à gauche. — Nouvelle approbation à droite.)
Un Gouvernement, quel que soit son nom et quelle que soit sa forme, n'a pas le droit, en abaissant à une œuvre de parti la majesté de la loi, de tourner contre la religion du pays un eDseignement dont 11 assure la direction et dont il prend la responsabilité. (Très bien 1 à droite.)
Il n'a pas le droit, dans une nation chrétienne et en se servant des ressources qui sont fournies par des contribuables chrétiens, de faire officiellement la guerre au christianisme dans un enseignement qu'il donne au nom et aux frais du ps^ys. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
Montesquieu, dans son Esprit des lois, distingue trois modes de gouvernements : le monarchique, le républicain et le despotique. Âu-dessus de ce dernier, 11 en signale un quatrième qu'il considère comme une excroissance presque monstrueuse el qu'il met en dehors des régimes normaux et réguliers.
Permettez-moi de le dire, un Gouvernement qui directement ou indirectement, par la violence ou par la ruse, se poserait en ennemi et en destructeur de la religion d'un pays, se placerait de lui-même dans cette catégorie répudiée.
Je ne dirai rien de plus delà question de droit public; j*ajouto maintenant que votre système est une très grande nouveauté.
L^honorable M. Ferrouillat nous disait, dans son discours d'avaut-hier, qu*il s*agit de l'enseignement secondaire et que vous vous bornerez après tout à procéder, pour les lycées de filles à créer, comme on procède pour les lycées de garçons déjà établis. Or, dans ces lycées, les aumôniers donnent sans doute un enseignement religieux en dehors des classes, mais dans les classes, les professeurs ne le donnent pas.
Que, dans une certaine mesure, il en soit ainsi dans les lycées de garçons, je ne le conteste pas et je ne crois pas que vous ayez à vous en féliciter beaucoup.
Savez-vous comment M. de Lamartine appréciait ce dualisme qui se produit dans l'enseignement de vos lycées ?
« L'enseignement du professeur, disait-il, ne concorde pas avec l'enseignement du sacerdoce. Il faudrait à l'enf&nt deux âmes, et il n'en a qu'une. Les deux enseignements se la disputent. Le trouble et le désordre se mettent dans ses idées II ne lui reste d'une pareille éducation que juste assez des deux principes opposés pour que l'âme du jeune homme soit une guerre intestine de pensées contraires et pour qu'il ne puisse pas vivre en paix avec lui-même, dans une vie qui a commencé par l'inconséquence et qui finit par la contradiction. •
M. de Lamartine appréciait avec cette sévérité le dualisme de l'enseignement dans les lycées de garçons; je me demande ce qu'il penserait de celui que vous vohlez établir dans vos lycées de filles.
M. le président du consail. M. de Lamartine était pour la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
M. Ghesnelong. Voilà comment il appréciait le système que vous préconisez. Le passage est d'une clarté qui ne se prête à aucune équivoque.
Toutefois, je croirais être injuste envers le régime passé de l'Université si je l'assimilais à celui qu'on nous prépare. Dans l'Université, jusqu'ici, la religion n'avait pas sans doute toute la place qui lui appartient, mais elle n'en était pas exclue.
Dans les basses classes, on mettait entre les mains de l'enfant le catéchisme, l'histoire sainte, le Nouveau-Testament. Les maîtres les expliquaient avec respect.
Dans les classes élevées, les sciences et les lettres, la philosophie et l'histoire confinaient de toutes parts à la religion et la rencontraient souvent. On n'était pas tenu de l'éliminer et en fait on ne l'éliminait pas.
Parmi les maîtres, les uns en parlaient avec l'adhésion d'une fois convaincue, d'autres avec cette impartialité que les grandes choses inspirent toujours aux esprits sérieux ; l'hostilité ne se traduisait que par le silence; et quand elle éclatait dans un en-
seignement anti-chrétien, une réprobation sévère rappelait le professeur à une réserve commandée par le devoir.
Désormais, il n'en sera plus ainsi. Vous excluez totalement la religion de renseignement scolaire ; — cela veut dire que Thostilité s'y montrera à découvert et que le respect ne s'y traduira que par le silence. On pourra y attaquer la religion et on Vy attaquera à .loisir ; il ne sera plus permis de la défendre, encore moins de la louer. Ne faut-il pas respecter, en effet, les scru* pules et les susceptibilités ombrageuses de Tincroyance?
Je n'admets donc pas que Thonorable M. Ferrouillat puisse se prévaloir du régime passé de l'Université pour couvrir Tentreprise actuelle.
Il a encore invoqué l'exemple des nations étraDgères. Voyons donc à quoi ces exemples se réduisent.
En ce qui concerne les écoles de filles, dit Torateur, je ne connais rien qui ressemble à la création d'Etat qu'on nous propose.
Quant à renseignement primaire il y a eu des essais d'école neutre; ils n'ont pas en général réussi.
... On a parlé de l'Angleterre : on y trouve en effet des écoles subventionnées par l'Etat, mais la Bible y est lue dans chaque classe...
On a parlé des Etats-Unis ; on y trouve en effet à côté des écoles confessionnelles beaucoup d'écoles neutres ; mais la Bible y est le fond de l'éducation.
... On a cité l'exemple de l'Italie. Les municipalités peuvent, il est vrai, établir des écoles neutres ; peu de municipalités sont entrées dans le système des écoles neutres : et môme dans ces écoles l'enseignement religieux occupe une large place.
... En Prusse on a essayé des écoles laïcisées. Le ministre a déclaré qu'il n'en établirait pas et le Parlement l'a approuvé.
... La Hollande a fondé des écoles neutres, mais le maître ne peut faire ou permettre dans les écoles, quoi que ce soit de contraire au respect dû aux opinions religieuses.
... La Belgique a voulu laicïser des écoles en 4879. La désertion dans certaines écoles, a été^ dans certains lieux, presque complète. Le ministère pour arrêter la désertion, a, par une circulaire qui est en quelque sorte un désaveu de la loi, enjoint aux instituteurs de réciter les prières d'usage au commencement et à la fin de chaque classe et faire réciter le catéchisme.
... Dans les autres pays, l'enseignement religieux est en tète des matières obligatoires de l'enseignement.
...Il y a toutefois un précédent. En 4793, la Convention a , établi la séparation absolue de la religion et de l'école; après dix ' ans de ce régime, Portails disait qu'avec cet enseignement privé ' de la religion, on avait détruit la morale, que les enfants étaient
sans notion du juste et de Tii^uste, que les mœurs étaient fia* rouches et barbares, le peuple féroce.
Pouves-Yous, au moins, continue Torateur, vous autoriser de Topinion d*hommes considérables, qui aient préparé, préconisé, pressenti Fémancipation laïque des écoles, telle que vous la comprenez aujourd'hui ? Etes-vous des continuatejiirs, entrant dans une voie qui a été explorée par de grands initiateurs, ou bien ètes-vous des novateurs téméraires^ vous mettant en eon** tradiction avec le sentiment général de tous les hommes d*Etat, et de tous les hommes de génie de tous les temps et de tous les pays ?
Ici.encore votre hardiesse m*étonne ; car vous êtes seuls, absolument seuls; seuls, il est vrai, avec votre majorité de la Chambre des députés; mais cela ne suffit pas pour faire le contre*poids de cette série Olustre qui, depuis Platon jusqu'à Bossuet, depuis Charlemagne jusqu'à Napoléon, et dans un rang moins élevé, mais avec une autorité plus spéciale en matière d'éducation, depuis Quintilien jusqu'à Rollin, ont tous considéré que la religion est la base nécessaire de toute éducation (Très bien l très bien I à droite).
Vous me direz peut-être que ces hommes» si grands qu'ils soient, n'ont pas eu la prescience des temps nouveaux. Je pourrais vous répondre que, pour les choses qui teuchent au fond de la nature humaine, la vérité n'a pas de date et est toujours actuelle. (Vive approbation sur les mêmes bancs.)
Mais je laisse le passé, et je m'en tiens au présent.
Voici trois témoignages contemporains, absolument modernes^ absolument laïques, qui ne peuvent être ni accusés de vétusté, ni suspects de parti pris.
Le premier est d*un illustre protestant, le second d'un illustre philosophe, le troisième est d'un poète de génie. Je dois dire, pour rendre hommage à la vérité, que le protestant s'honora par de fortes convictions chrétiennes et par un respect impartial et élevé des grandeurs de TEgiise catholique.
Je dois dire aussi qu'on peut trouver dans les écrits du philosophe la trace de l'impression profonde que la beauté morale du christianisme avait faite sur son grand esprit.
Quant au poète, il m'écoute de trop près pour que je me permette d'exprimer à son égard un autre sentiment que celui de mon admiration pour son génie. (Approbation sur tous les bancs.)
M. Guizot disait donc en 1854, dans un discours à la société d'encouragement des écoles primaires protestantes, — et en cela 11 était fidèle aux principes qu'il avait toujours soutenus comme ministre dans la discussion des lois d'enseignement : « On le dit partout et tous les jours ; et on ne le dit pas, on ne le croit pas
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assez, ^instruction n'est rien sans Téducation. A quoi il faut ajouter aussitôt : Il n'y a point d'éducation sans religion... L'âtne ne se forme et ne se règle qu'en présence et sous Tempire du Dieu qui Ta créée et qui la jugera. »
Cela est beau, et, en môme temps, comme cela est profondément vrai !
£t maintenant, M. Cousin disait, non pas en 4850, c'est-à-dire à une époque où vous pourriez l'accuser d'avoir été plus ou moins dominé par ce que vous appelez la réaction religieuse de ce temps, mais en 4831, au plus fort et au plus vif du mouvement un peu anti-chrétien de cette époque, il disait, dans un rapport qu'il adressait au ministre de Tinstruction publique :
a Le christianisme doit être la base de Tinstruction du peuple. L'instruction populaire doit être religieuse, c'est-à-dire chrétienne.... Que nos écoles soient donc cbrétiennesl Qu'elles le soient sincèrement et sérieusement !... >
Et, plus tard, M. Cousin disait encore à la tribune de la Chambre des pairs :
< L'autorité religieuse doit être représentée d'office dans l'édocation de la jeunesse, tout comme l'autorité eîYile. Nous ne vou« Ions pas mêler le moins du monde la religion aux choses de la terre ; mais il est question ici de la chose religieuse elle-môme. Nous sommes les premiers à vouloir que la religion reste dans son domaine ; mais l'école publique est un sanctuaire aussi, et la religion y est au môme titre que dans l'église et au temple. »
Vous l'avez entendu, messieurs, l'enseignement, d'après If. Cousin, c'est la chose religieuse elle-même. Hélas 1 que nos ministres sont loin de cette conception large et élevée du rôle de l'éducation et de sa dignité ! (Approbation à droite.)
Bnfin, voici une troisième citation plus belle, s'il est possible, et plus significative encore que les deux précédentes :
c L'enseignement religieux est aujourd'hui plus nécessaire que jamais. Plus l'homme grandit, plus il doit croire. Il y a un malheur dans notre temps ; je dirai presque, il n'y a qu'un malheur: c'est une certaine tendance à tout mettre dans cette vie. Bn donnant à l'homme pour but la vie terrestre, la vie matérielle, on aggrave toutes ses misères par la négation qui est au bout. On ajoute à l'accablement des malheureux le poids insupportable du néant, et de ce qui n'est que la souffrance, c'est-à-dire une loi de Dieu, on fait le désespoir. » (Très bien 1 très bien I à gauche. Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) ^
« De là de profondes convulsions sociales. Ce qui allège la souffrance, ce qui sanctifie le travail, ce qui fait l'homme bon, fort, sage, patient, bienveillant, juste, à la fois humble et grand, digne de l'intelligence, digue de la liberté, c'est d'avoir devant soi la perpétuelle vision d'un monde meilleur, rayonnant à tra<*
vers les ténèbres de cette vie... Je veux donc sincèrement, je dis plus, je veux ardemment renseignement religieux. » (Nouvelles marques d approbation.)
Je n'ai pas besoin, messieurs, de nommer l'auteur de ces magnifiques paroles. A Téclat de la pensée comme à la splendeur du style, vous avez reconnu M. Victor Hugo. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Je ne puis, messieurs, résister au désir de faire une dernière citation. Elle émane de l'honorable M. Barthélémy Saint-Hilaire (Ahl ahl à droite) et il ne m'en voudra pas de le citer en si illustre compagnie.
M. Barthélémy Salnt-HUaire, ministre des Affaires éiraU"
gères. Au contraire je vous en remercie.
M. Ghesnelong. M. Barthélémy Saint-Hilaire, non pas dans cette Assemblée législative de 4849 (qu'on a quelquefois appelée, comme l'Assemblée de 1 871 , une assemblée de malheur), mais dans l'Assemblée Constituante de 1848, qui était en immense majorité républicaine, M. Barthélémy Saint-Hilaire était président et rapporteur d'une Commission chargée d'examiner un projet de loi présenté par l'honorable M. Carnot sur l'instruction primaire. Voici ce qu'il disait pour son compte et aussi au nom de cette Commission qui était en très grande majorité composée de républicains.
a Dans le programme des écoles primaires, votre Commission a établi, à l'unanimité et sans discussion, l'instruction morale et religieuse. La République aurait tort en ce délicat sujet d'entrer dans une voie nouvelle que peuvent conseiller sans doute de graves motifs, mais qui, au fond, n'est pas la bonne. Dans les pays mêmes où, par un respect scrupuleux pour la liberté de conscience, on a posé des limites à l'enseignement religieux, cette interdiction ne porte que sur les points des dogmes controversés par les sectes : c'est ainsi qu'en Hollande, tout en prescrivant l'enseignement d'opinions particulières, on impose cependant à toutes les écoles un enseignement chrétien dont les principes sont acceptés par toutes les églises sans distinction. • ^Trèa^bien! très bien! à droite.)
M. Bertauld. Très bien I
M. Ghesnelong. Vous approuvez, monsieur Bertauld I J'en suis charmé. Vous approuvez tout, sans doute, même la première phrase, dans laquelle M. Barthélémy Saint-Hilaire demandait, au nom de la Commission, unanime dans ses vues, que l'on introduisit dans la loi le principe de l'instruction morale et religieuse. Tant mieux ! Cela me donne une grande espérance pour le vote que vous allez émettre tout à l'heure, et je one félicite d'obtenir pour mon amendement un si puissant concours. (Rires approbatifs et applaudissements à droite.)
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Quant à rinstiluteur, Thonorable M. Barihélemy Saint-Hilaire ajoutait :
c En dehors de Técole, ses opinions, dans les limites des convenances, restent libres comme celles de tout autre citoyen; dans l'école, elles ne le sont pas. Il doit les soumettre loyalement aux limites que lui trace la société et qui résultent du contrat même passé entre elle et lui. Que si sa conscience n*accepte point ces conditions, toutes sages qu* elles sont, il ne lui reste qu'à quitter une carrière pour laquelle il n'est point fait et qu*il ne devrait point embrasser. » (Vive approbation sur les mômes bancs.)
Je laisse à Tiionorable M. Barthélémy Saint-Hilaire le soin de se mettre d'accord avec Thonorable M. Ferry ; quant à moi, je no m'en charge pas (Très bien I à droite.)
M. Barthélémy Saint-Hilaire. Mais nous sommes d'accord.
M. Gheanelong. Votre thèse est donc condamnée par le droit public, par Texpérience générale, par les plus hautes autorités. Que vaut-elle par elle-même ? C'est ce qui me reste à examiner.
Je dis qu'elle est impossible et j'ajoute qu'elle est funeste.
Elle est impossible d'abord dans les écoles primaires, c'est-àdire à répoque de la première formation de l'enfance.
£n effet, II ne s'agit pas seulement alors d'éveiller l'intelligence de l'enfant, d'orner sa mémoire, de lui communiquer les premiers éléments du savoir humain ; il faut aussi, apparemment, former son cœur, régler sa volonté, faire pénétrer dans sa conscience l'amour et la notion du devoir. A cette œuvre su« blime, l'homme, quel qu'il soit, — qu'il s'agisse du père ou qu'il 8'agisse du maître, — ne peut pas suffire sans la collaboration de Dieu (Très bien I très bien 1 à droite.)
Dans l'enseignement secondaire, votre œuvre est tout aussi impossible, car la nature même des choses s'y oppose.
Demandez donc au professeur d'histoire de remonter au berceau du monde, sans rencontrer le récit de la Genèse 1 Demandez-lui de parler de ce petit peuple qui garda intacte, au milieu de l'idolâtrie universelle, la notion du monothéisme, sans examiner le caractère providentiel de sa vocation I
Demandez-lui de parler de la formation et du développement progressif des sociétés européennes, sans toucher au christianisme, à son divin fondateur, au rôle de l'Eglise et de la papauté dans le monde, à leur inûuence sur les idées, les mœurs, les aspirations généreuses de notre civilisation 1 — Demandezlui surtout de montrer ce que fut la France, sans parler de cette solidarité qui lia toujours les destinées de la France et les destinées de l'Eglise 1 (Nouvelle approbation à droite.)
Et puis, demandez donc au professeur de lettres de parler du style sans s'occuper de la pensée ; de cultiver l'intelligence sans élever l'âme; d'éveiller le goût du beau sans inspirer le sentiment
du bien et, fioalement, de montrer à ses élèves les voies du vmi, du beau, du bien, sans nommer le grand être qui en est le prin* cipe et la substance ! (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Et ainsi de tout le reste. On rencontre Dieu, qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, à Torigine comme au terme de toute étude. Le passer sous silence, systématiquement et départi pris, c'est une négation doublée de mépris.
La neutralité religieuse que vous proclamez n'est qu'une chimère, et votre éducation sans Dieu deviendrait, par la force des choses, une éducation contre Dieu. (Très bien I à droite.)
Voilà pourquoi votre entreprise serait profondément funeste.
Quand vous pénétrez, messieurs, dans une école chrétienne, primaire ou secondaire, de garçons ou de filles, peu importe, vous savez d'avance l'enseignement qui y est donné.
Le catéchisme, ce modeste petit livre qui renferme des vérités et des préceptes que les plus grands génies de l'antiquité avaient à peine entrevus, le catéchisme est le fond même de l'enseignement doctrinal de nos écoles. On n'enseigne rien en deçà ; on n'enseigne rien au delà des principes qu'il renferme. Rien n'est Voilé, tout est à découvert.
Vous voulez supprimer l'enseignement du catéchisme. Par quoi le remplacerez- vous 1 Vous voulez supprimer la morale du catéchisme. Par quoi la remplacerez-vous ?
Messieurs, c'est la question même du projet de loi, car enfin nous ne pouvons pas voter sur des mots, sur des équivoques ; il faut que nous sachions quel est le sens que ces mots renferment.
Je connais une morale qui, sans se rattacher aux religions révélées, garde cependant les principes de la religion naturelle : d'un côté, Dieu, l'infini, la Providence ; de l'autre, l'âme, sa spiritualité, sa liberté, sa responsabilité, son immortalité. Je ne parlerai assurément de cette morale qu'avec un grand respect ; il me sera seulement permis de dire que la morale chrétienne possède, à mon sens, intégralement tous les principes que la morale de la religion naturelle ne possède qu'imparfaitement, et qu'en tous cas elle y ajoute par surcroit des forces qui lui sont propres.
Mais, est-ce par l'enseignement de la religion naturelle que vous voulez remplacer l'enseignement du christianisme? Est>ce par la morale de la religion naturelle que vous voulez remplacer la morale de l'Evangile?
La Commission a dit oui tout à l'heure par Torgane de son rapporteur.
Au banc de la commission. Non !
M. Ghesnelong. J'avais cru cependant comprendre que l'honorable M. Henri Martin entendait bien que la morale qui serait enseignée dans les écoles serait une morale spiritualiste, fon«
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dée SUT ridée de Dieu, et non pas nne morale athée et matérialiste.
J*avais cm que M. le rapporteur pariait au nom d^ la Commission ; j'étais convaincu de sa sincérité et de celle de ses hono-. râbles collègues. Je croyais rendre hommage à la Commission en interprétant ainsi sa pensée. Je voulais seulement vous dire, messieurs de la Commission, que plusieurs des maîtres du jour n'étaient pas d'accord avec tous ; mais les réclamations qui partent de vos bancs me prouvent que vous n*étes pas même d'accord entre vous.
Un sénateur à gauche. C'est une perpétuelle équivoque !
M. le rapporteur. Il s'agit de la morale qui s*e&seigne dans ru Diversité.
M. Chesnelong. Vous nous avez dit, Monsieur le rapporteur, que la morale qui s'enseigne dans TUniversllé était fondée sur ridée de Dieu.
Vous avez parlé dti cours de théodicée qui, dans renseignement de la philosophie, succède au cours de morale. J'ai pris vos paroles, comme vous les disiez, et j'ai cru qu'elles étaient parfaitement sincères.
M. le rapporteur. Elles l'étoient.
M. Chesnelong. Je le crois encore, et vous ne les reniez pas, J*ai donc le droit de dire, non pas avec la Commission, puisqu'un de ses membres proteste, mais avec M. le rapporteur qui l'af** firme . . .
M. le rapportetu*. J'ai cité des faits.
M. Chesnelong. ...que c'est celte morale qu'il voudrait voir enseignée dans les écoles de filles.
Ëb bien I je me permets de dire à M. le rapporteur de la Com^ mission : Prenez garde ; vous verrez s*élever contre ce minimum de vérités religieuses toutes les attaques qui sont dirigées au* jourd'hui contre les vérités chrétiennes (très bien t à droite), et les libres-penseurs qui ne croient ni à Dieu, ni à l'âme, ni à la responsabilité d'outre-tombe, viendront vous sommer, au nom de la liberté de leurs consciences, de chasser de vos écoles ces restes de mythologie dont ils ne veulent plus. (Nouvelle appro* bation sur les mêmes bancs.)
Après avoir abandonné le principe de renseignement reli« gieux, que pourrez-vous leur répondre?
M. le rapporteur. Ce n'est pas difficile.
M. Chesnelong. Ne vous récriez pas ; vous en viendrez-là ; je me trompe, vous y êtes déjà.
J'ai recherché quelle pouvait être sur ce point la pensée du conseil municipal de Paris. (Exclamations à gauche : -* Pourquoi pas à droite !)
Pourquoi pas en effet? le conseil municipal de Paris est une puissance (Très bien I très bieu 1 à droite.) M. le préfet de la
Seine nous a dit un jour, avec émotion, à cette tribune, combien 11 l'aimait. (Rires ironiques sur les mômes bancs) Le Gouvernement Taime peut-être un peu moins, mais il a pour lui des ménagements Infinis...
M. le président du conseil. Le Gouvernement annule ses délibérations.
M. Ghesnelong. ...et s'il casse quelques-unes de ses délibérations, il seconde le plus souvent ses vues. Oui I le conseil municipal de Paris est une puissance avec laquelle vous comptez dès aujourd'hui, et qui peut-être demain ne comptera pas avec vous. (Vive approbation à droite.)
Il importe donc de savoir ce que pense le conseil municipal de Paris.
L'honorable sénateur cite un article du journal le Temps qui raconte qu'une Commission du conseil municipal de Paris, chargée d'examiner les livres à donner en prix dans les écoles municipales, a éliminé les ouvrages traitant de religion naturelle ou révélés.
A la Chambre, ajoute M. Chesnelong, un député prenant part à la discussion du projet soumis à nos délibérations déclarait, aux applaudissements des gauches, que l'ense'gnement moral dans les écoles secondaires de jeunes filles serait dégagé de toute croyance religieuse et de toute idée métaphysique. El le rapporteur de la loi sur l'enseignement primaire est encore plus explicite.
Il a eu occasion, dans ce rapport, continue l'orateur, de dire comment il comprenait l'enseignement moral dans les écoles.
Il a fait d'abord une très longue énumération des devoirs de rhomme envers lui-même et envers ses semblables ; c'est à merveille, je n'ai rien à dire à cela. Mais le rapport ajoute que « l^nseignement moral de l'école formera des esprits libres de préjugés, difficiles à séduire, et sur lesquels n'auront pas facilement prise d'où qu'elles viennent, les sorcelleries et les superstitions » des esprits qui, « n'ayant pas a se défendre contre les folles terreurs et les niaises créduhtés, et qu! ayant vu le caprice » — c'est-à-dire le miracle — « chassé de la nature comme inutile et dangereux, seront peu disposés à lui reconnaître, dans un autre domaine, quelque autorité et surtout quelque utilité. (Très bien I à gauche )
Vous approuvez, messieurs ; moi je commence à comprendre ; sous l'appareil de ce langage scientifique, je sens le mépris de tout ce que je révère. Cela veut dire, en langage clair, qu'on apprendra aux enfants à ne voir dans les peines de l'autre vie que de folles terreurs *, dans les miracles de l'Évangile, que de vaines crédulités ; dans les mystères chrétiens, que des sorcel->
leries ou des superstitions. (C'est cela ! Très bien et applaudissements à droite.)
Mais, au moins fera-t-on une part à Dieu et à l'âme dans cet enseignement? La Commission du Sénat le voudrait, je le crois; rhoQorable M. Henri Martin, du moins, le voudrait, si j*ai bien compris ses paroles; mais la Commission de la Chambre des députés n'a pas cru devoir prescrire qu*on en parlât aux enfants, parce que ses membres « n'avaient pas à prendre parti, comme législateurs, dans les querelles éternelles des métaphysiciens. » (Eb ! bien, c'est juste 1 à gaucbe.)
Ainsi cela est bien clair : Tbomme a-t-il des devoirs envers Pieu ? La morale de Técole ne s'en enquerra pas. Dieu est-il le maître de nos vies et le juge de nos actions? La morale de l'école ne le recherchera pas 1 Y a-t-il une vie future qui remettra dans l'ordre et rétablira dans la justice les responsabilités? Entre le néani et l'immortalité, la morale de l'école n'a pas de parti à prendre ! Ce sont là querelles de métaphysiciens.
Eh! bien, lorsque vous supprimez Dieu et la vie future, je dis qu'il n'y a plus de morale. (Applaudissements à droite.)
Je dis que le devoir est sans fondement, que l'obligation morale est sans racines. L'honorable rapporteur de la Commission delà Chambre des députés parle, dans son rapport, de la fraternité, de la générosité, de la reconnaissance, du dévouement, de la protection pour les faibles. Ce sont là sans doute de beaux sentiments; mais, sans une loi supérieure qui les impose comme des devoirs, sans un juge souverain qui en soit l'arbitre et au besoin le vengeur, sans la croyance à une vie future où la loi trouve une sanction qui lui fait souvent défaut ici-bas, quelle autorité aurez-vous, je vous le demande^ pour faire accepter ces sentiments qui, dans une certaine mesure, comportent tous un sacrifice de soi?
Une pareille morale est une convention arbitraire dont on se joue impunément lorsqu'on se sent le plus fort. (Vive approbation à droite.)
Je n'oublie pas que l'honorable M. Ferrouillat nous disait avant-hier : Nous ne chasserons pas l'enseignement religieux de récole ; seulement nous le mettons à sa place et nous mettons dans l'école l'enseignement moral, qui seul doit s'y trouver.
J'ai l'honneur de lui répondre qu'en supposant même que l'enseignement moral de l'école conservât une neutralité absolue à l'égard des croyances religieuses — et je viens de vous prouver tout à l'heure que cet enseignement ne serait pas) neutre, qu'il serait hostile, qu'il serait notoirement et radicale- j ment hostile, — l'abstention elle seule suffirait pour chasser la religion de l'âme de l'enfant.
Comment donc ! le prêtre, d'un c6té, dira à l'enfant qu'il ne peut rien sans Dieu, et, à l'école, on lui parlera du devoir sans
lui parler de Dieu ? Mais, messieurs, ne faisons pas une nature humaine de fantaisie ; prenons-la, si vous le vouiez bien, comme elle est, avec les instincts d'indépendance et de révolte qu'elle porte en elle-même et qui se déchaînent facilement chez Tenfant, s'ils ne sont pas réglés et contenus par une forte éducation morale et religieuse.
Placé entre ces deux influences contraires du prêtre et de récole, que fera Tenfant? Il laissera dire le prêtre, mais le plus souvent il fera ce qu'on fait à Técole, il mettra Dieu de côté. Il • considérera la religion comme une doctrine spéculative, bonne tout au plus pour attiser la curiosité de Tesprit, mais il ne lui fera aucune place dans la conduite de la vie.
Ce qui sortira de cette éducation — il faut bien le dire, messieurs, la question est trop grave pour que nous n'apportions pas la plus grande sincérité et la plus grande franchise dans nos paroles^ — ce sont des générations athées et matérialistes, au moins pratiquement, et par conséquent, à les prendre dans letir ensemble, absolument ingouvernables, et prédestinées d'avance à tous les désordres et à tous les malheurs. (Applaudissements ô droite.)
Nous sommes mal placés pour nous rendre compte de tous ces périls. Nous vivons dans une atmosphère chrétienne, et personne n'échappe à son influence. Les hommes mêmes qui sont séparés du christianisme par leurs idées gardent dans leurs sentiments, dans leur vie, dans leur façon de comprendre et de pratiquer le devoir beaucoup plus de christianisme qu'ils ne pensent. (C'est très vrai i à droite.}
Mais reportons-nous à un demi-siècle en avant de l'heure où nous sommes.
Supposons un instant, ce qui ne sera pas, que l'œuvre de démolition qui se poursuit soit accomplie, que renseignement chrétien ait succombé dans la lutte, que les générations qui seront alors la France aient été préparées dans des écoles dont la religion ait été bannie, et dans lesquelles le crucifix n'ait pas été mis sous les yeux des enfants comme un symbole de justice et d'amour ; supposons que la France, conduite à l'apostasie par un tel enseignement, ait cessé d'être chrétienne. Je m'adresse à votre patriotisme et je vous demande : que deviendrait la France ? (Vifs mouvements et applaudissements à droite. — Murmures à gauche.)
Vous lui aurez donné la science, je le veux bien, mais une science inutile et incomplète qui retiendra Tâme humaine à terre et ne lui permettra pas de regarder plus haut et plus loin, une science qui n'affranchira pas le peuple de ses peines et de ses labeurs, et qui, selon la pensée exprimée dans les plus magnifiques termes par Thonorable M. Victor Hugo, lui ravira avec la foi en Dieu, la consolatioa »t l'espérance. Cette France, elle
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garderait «Dcore des apparences d'ordre, mais elle serait sur la pente des catastrophes : elle garderait des marques extérieures de civilisation, mais elle serait frappée au cœur et condamnée à toutes les décadences. (Nouveaux applaudissements à droite. — Très bien I très bien I)
Il y a, en effet, deux sortes de barbarie : il y a la barbarie qui naît de Tignorance, puis il y a la barbarie qui naît d'une cer-« taine science... (Oh I oh 1 à gauche.)
Laissez-moi achever. Je veux parler d'une science qui se fait centre, au lieu d'être le rayon d'une lumière plus haute, qui s'abaisse dans la proportion où elle s'exalte, qui renie Dieu pour diviniser la matière et qui matérialise l'homme, sous prétexte^ de Taffranehir 1 (Très bieni à droite.)
Or, messieurs, on se relève de la première de ces barbaries, mais l'histoire est là pour prouver le châtiment que la Providence réserve toujours à la seconde. (Applaudissement à droite.) Au moment où l'on vous demande de faire un pas vers elle, je vous en conjure, songez au pays et ne le livrez pas aux hasards d'une expérience qui s'attaquerait au fond même de sa vie. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Ce premier pas serait d'autant plus grave que c^est de l'éducation des filles qu'il s'agit. Elever les femmes françaises en dehors de toute croyance chrétienne, voilà l'énormité qu'on nous propose.
Au milieu de toutes nos révolutions, la femme française et chrétienne est restée, messieurs, ce qu'elle fut toujours, fidèle à son Dieu et à sa foi, commandant le respect par ses vertus, attirant les cœurs par sa bonté, soutenant les courages, adoucissant les colères et éveillant les générosités. Il faut, messieurs des femmes chrétiennes à la France et, à ces femmes, il faut la religion ; non pas une morale vague, un sentiment vide, mais la religion vivante et la morale de l'Evangile. (Très bien ! à droite.)
Le christianisme a fait assurément de grandes choses dans le monde. Il a relevé la dignité humaine ; il a complété la justice par la charité ; il a établi le droit sur la base imprescriptible du devoir, il a fondé des âmes libres, des foyers honorés, des sociétés puissantes et respectées ; j'ose dire qu'il n'a jamais rien fait de plus noble, de plus pur, de plus socialement bienfaisant que la femme chrétienne. (Vive approbation sur les mêmes bancs.)
Et c'est contre elle que vous dirigez vos premières attaques^ c'est elle que vous dénoncez comme une sorte de péril social, et nous en sommes réduits à vous demander grâce pour la mémoire de nos mères et pour la foi de nos filles I (Très bien ! très bien 1 — Applaudissements à droite.) Messieurs, on parle, M. Henri Martin vous a parlé dan» son
discours de Tunité morale des familles à rétablir, absolument comme dans une autre discussion on a parlé de Tunité nationale à reconstituer. (Bruits à gauche. — Bravos à droite.)
Toujours les mêmes grands mots, pour couvrir des destructions qui se rattachent au même plan !
Eh bien, les exceptions ne sont pas la règle, et l'unité morale des familles n'est pas aussi brisée qu'on le prétend. Il y a beaucoup de familles, grâce à Dieu, où l'accord est complet sur les choses de la foi. Et quant à celles où cet accord n'existe pas au même degré, ce n'est pas, tant s'en faut, la guerre intestine dont on parle. Nous connaissons beaucoup de pères de famille qui, ayant assez peu de foi pour leur compte, — tiennent à donner une éducation très religieuse à leurs enfants. (Approbation à droite.) Ne les blâmez pas de celte contradiction apparente. La conscience du père de famille est ainsi faite, qu'il a pour ses enfants des soucis, des scrupules et des délicatesses qu'il n'a pas pour lui-même.
Et, puisqu'il s'agit des filles dans ce projet de loi, quand le père de famille voit sa jeune enfant priant avec sa mère, s'agenouillant dans le temple, mettant sa candeur et sa purelé sous la garde de sa foi et de sa piété, si peu croyant, soit-il, croyezvous qu'il s'en inquiète ? songe-t-il à troubler la douce paix de son enfant? Non, il la contemple avec une douce joie attendrie, et vous risqueriez singulièrement de vous tromper en comptant sur lui pour le recrutement de vos futurs lycées. (Très bien! à droite.)
Je fais appel à la sagesse et à la modération du Sénat ; je fais appel à sa raison et à son patriotisme, et je le supplie de s'inspirer des vrais sentiments du pays. Non, il n'est pas vrai que les hommes qui, en France, vivent plus ou moins dans la distraction des idées religieuses, nourrissent contre le christianisme des pensées violentes et farouches. Ceux-là mêmes qui peuvent être séparés de lui par leurs opinions, s*y rattachent encore par le respect des vertus qu'il suscite et des bienfaits qu'il répand. Et, quant aux sophistes qui méditent sa ruine, ils sont à l'état d'infime minorité.
Ah 1 oui, ils sont habiles et ils sont acharnés ; ils rencontrent dans les régions officielles des concours qui les secondent et des complicités qui les servent. Ils peuvent faire et ils font, eo effet, beaucoup de mal; c'est une tempête qui passe.
Mais quand la France aura compris quel est le véritable état de la question, quand elle aura vu qu'il y va de sa vie et de son avenir, quand elle aura reconnu que la question se pose entre la religion et ceux qui veulent la détruire. ..
Voix nombreuses à gauche. Allons douci
A droite. C'est cela 1 c'est vrai !
M. Ghesnelong. Ce jour-là, messieurs, un mouvement de
répulsion générale s'élèvera dans son grand cœur, et nous assisterons au réveil de la France chrétienne 1 (Applaudissements répétés à droite).
(L*orateur en retournant à son banc reçoit les félicitations d'un grand nombre de ces collègues.]
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil. -^ Messieurs les sénateurs, entre cette attaque si véhémente, si éloquente, (Âh! Ahl à droite.) — personne n*admire plus que moi l'éloquence de mon honorable contradicteur, — et la réalité des choses, j'ose même dire la modestie du sujet qui est soumis en ce moment aux délibérations du Sénat...
Un sénateur à droite. Il est très grave I
M. le président du conseil.... il y a une disproportion qui doit frapper tous les hommes de bonne foi et de bon sens. (Applaudissements à gauche.)
Comment I il serait possible qu'un projet de loi qui tend à relever modestement, je le répète, et sans emphase, par des moyens pratiques...
Un sénateur à droite. Et sans religion !
M. le président du conseil.... Téducation des femmes dans ce pays-ci...
M. le baron Le Guay. En la décapitant!
M. le président. Il est impossible de discuter avec ces interruptions continuelles. Je vous prie, messieurs, de garder le silence.
M. le président du conseil. Comment I il serait possible qu'un projet qui est excellent, qui n'est point ambitieux — et je ne blesse, j'en suis sûr, en aucune façon son auteur en disant que c'est un projet modeste et non pas ud projet révolutionnaire, — il serait possible, dis-je, que ce projet de loi, qui a pour but de relever l'éducation des femmes dans notre pays, soit une campagne contre l'Eglise! (Interruptions à droite.)
Chercher à relever l'instruction des filles, à la mettre au niveau de l'instruction des garçons, c'est attaquer l'Eglise, c'est menacer la foi !
M. de Carayon-Latour. Ce n'est pas la question! (Exclamations à gauche.)
M. le président du conseil. La question, c'est ainsi qu'on la pose: Parler aux jeunes filles de France de l'histoire de leur pays; tâcher d'introduire dans leur esprit les éléments des sciences naturelles; leur donner, ce à quoi nous visons pardessus tout, l'habitude de se servir de leur raison; les entretenir de la morale, de l'éternelle morale, de la morale des philosophes (Ah! Ahl à droite), de la morale de l'humanité...
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U% sénateur à droite. Pourquoi pas de la religioa 1
M. le prèdideiit da oonaeiL . . .tout cela» c'est la guerre à
r£glise, c'est un coup porté à la foi de nos pères L^
Un sénateur à droite. Mais oui I (Appiaudissemeûis ironiques à gauche.)
M. le président du conseiL ...c'est une entreprise d'irréligion !
Enfin, avoir soigneusement placé dans un domaine plus relevé, plus libre, plus indépendant, renseignement religieux, le remettre dans les mains les plus compétentes, dans celles qui sont les seules compétentes pour le donner, c'est bannir de l'école renseignement religieux 1 [Applaudissements à gauche.)
Il y a là, messieurs, maigre toute l'éloquence de Tbouorable M. Gbesneloug, une puissance de paradoxe devant laquelle je ne puis que m'incliuer ! (Nouveaux applaudissements sur les mômes bancs.)
De quoi s'agit-il? De bannir des établissements d'enseignement secondaire pour les filles l'enseignement religieux? Non...
Voix à droite. Acceptez l'amendement alors 1
M. le président du conseil. ...il s'agit de décider une bonne fois que renseignement religieux appartient aux pasteurs de TËglise et que les laïques sont incompétents pour le donner. (Très bien ! à gauche.)
Sont-ils compétents ou sont-ils incompétents ? Est-ce Thonorable M. Chesnelong qui soutiendra ici que les laïques sont compétents pour donner renseignement religieux? Ne sait-il pas, mieux que moi, qu'il est absolument interdit aux instituteurs, lorsqu'ils donnent l'enseignement religieux, de faire autre chose que de faire réciter la lettre du catéchisme et de l'his* toire sainte? Eh bien, cela prouve que l'instiiuteur n'est réellement pas compétent et que le véritable professeur de religion, compétent celui-là, c'est le prêtre ; c'est lui qui a la mission surnaturelle, et non pas le laïque, investi par la société d'un pouvoir purement civil. (Très bien I et applaudissements à gauche.)
Je proteste donc, messieurs, et de toute mon énergie, contre ces formules que je rencontre si brûlantes dans le discours de l'honorable M. Chesnelong : c bannir l'enseignement religieux de récole, déclarer officiellement la guerre au christianisme, faire la guerre à Dieu, supprimer le catéchisme I » Mais non, messieurs, le catéchisme n'est pas supprimé; seulement il sera enseigné, à des heures déterminées, par le seul fonctionnaire de l'Etat qui ait mission de l'enseigner, par le prêtre que l'Etat salarie et qui a été investi à cet effet par l'autorité religieuse d'une compétence particulière. (Interruptions à droite.)
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M. le comte Deabassasms de Richemont. Permettez, mon* aieur le ministre ; daiis les externats 11 ne sera pas enseigné I
M. le président. Messieurs, veuillez ne pas interrompre.
M. le président dn oonBeil. Je dis que placer l'enseignement religieux dans ces mains-là, c'est non seulement le mettre dans la meilleure situation et le confier aux mains les plus compétentes* mais c'est lui donner, en même temps, pour interprète» Tesprit et le cœur les plus sincères. On oublie dans tout ceci un des termes de la question. L'honorable M. Chesnelong admet bien, — et il faisait cette concession au commencement de son discours, je Tai retenue et je m'en empare, — que la liberté de conscience doit être sauvegardée cbez l'élève. Mais est-ce qu'elle ne doit pas Tètre aussi cbez le maître î
£si-ce que vous n'avez jamais été frappés de ce qu'il y a de peu digne pour le dogme lui-môme et aussi d'humiliant, de peu exemplaire, dans le spectacle d'un instituteur qui ne croit pas et qui est obligé d'enseigner des choses auxquelles il ne croit pas comme s'il y croyait ? Est-ce que c'est un beau i^pectacle que cela ? Est ce que la liberté de conscience du maître n'est pas la première condition de &a dignité?
Et que serait l'enseignement public si la dignité du maître n'était pas la première et la plus sacrée des préoccupations du législateur ? (Très bien ! très bien I à gauche.) Eh bien, il n'y a ni honorabilité pour le maître, ni liberté pour sa conscience, ni, j'ose le dire, dignité même pour renseignement religieux, à le placer dans la bouche et sur les lèvres d*un incrédule, à qui par force...
H. le baron de Lareinty. Ne prenez pas dlncrédules 1
M. le président du mnseil... et par décret on imposerait l'obligation d'enseigner des choses auxquelles il ne peut croire. Ainsi, ce n'est pas seulement la liberté de conscience de Télève, c est la liberté de conscience du maître, c*est la dignité même de l'enseignement qui veut que cette confusion trouve enfin un terme, et que l'enseignement religieux soit placé dans les conditions de grande dignité, de grand honneur, de grande sincérité à laquelle il a droit, tandis que le maître laïque restera le précepteur des choses laïques, de la science laïque, des choses qu'il croit et qu'il a le droit et le devoir d'enseigner, car on n'a le devoir et le dioit d'enseigner que les choses que Ton croit. (Approbation à gauche.)
if essieurs, on cherchera vainement une réponse à cette objection qui, à mon avis, détruit par la base toute l'argumentation de l'honorable M. Chesnelong. Non, encore une fois, nous ne chassons pas l'enseignement religieux des écoles secondaires de filles : nous l'y organisons autrement, avec une liberté, une dignité, une compétence supérieures.
L'hwuorable M. CheiEuelong a dit dans BW> discours : « Mais
il n*y pas de précédent à une pareille prétention I mais c*est une intolérable nouveauté que vous nous apportez là 1 • et il contestait le précédent américain, le précédent belge, le précédent hollandais; et en les contestant, il vous en faisait sentir toute la gravité.
Vraiment je n'ai pas besoin de ces précédents. Je vous demande .tout simplement de vous en rapporter au précédent que notre 'législation elle-même a conçu, exécuté et organisé pour renseignement secondaire des garçons. (Très bienl à gauche.] Est-ce ^'que dans les collèges, dans les Ij'cées de garçons, renseignement religieux est donné par les maîtres laïques ? Jamais, messieurs I Il est donné par des fonctionnaires spéciaux qu*on appelle des aumôniers. Eh bien, indiquez-moi une différence quelconque, si minime qu'elle soit, entre Télat de choses que je , viens de décrire et Tétat de choses que le projet de loi de la Commission vous propose de constituer. N'est-ce pas la môme situation, et que pouvez-vous y objecter ? (Très bien 1 très bien I à gauche.)
Vous avez objecté — je suis bien aise de ne pas avoir oublié cette partie de votre discours — une opinion, un témoignage considérable, c'est celui de M. de Lamartine. Vous avez cité quelques mots éloquents, que je connaissais, que j'avais lu bien des fois. Je me suis permis de vous dire de ma place : • Vous oubliez que Lamartine était un partisan très décidé de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. » Et vous avez oublié de dire au Sénat que cette page est tirée d'une très éloquente dissertation contre les cultes officiels, contre les religions payées. [Très bien ! très bien ! et rires à gauche.)
Voulez-vous vous placer sur ce terrain, mon honorable contradicteur ? Vous savez que je ne vous y suivrai pas. J'ai dit, dans une précédente discussion, quels sont sur ce point les sentiments très arrêtés du Gouvernement, quels sont, depuis longtemps, mes sentiments personnels. Je suis opposé à cette séparation, je la trouve une chimère ; je ne la trouve bonne ni pour la religion, ni pour l'Etat. (Très bien! très bien! à gauche.) Seulement, qu'on cesse enfin d'apporter dans les discussions de cet ordre des arguments empruntés à la thèse de la séparation ; et, comme je vous le disais l'autre jour, si vous n'êtes pas pour la séparation, ne raisonnez pas en séparatistes. Placez-vous sur le terrain de la situation actuelle, telle qu'elle est réglée par d'anciens contrats que nous maintenons scrupuleusement. On peut dire que Torgaaisation de l'enseignement religieux dans les lycées de l'Etat est comme un refiet de ce contrat. Oui, il y a un devoir pour ceux qui enseignent au nom de l'Etat ; oui, par cela seul qu'il y a des religions reconnues, qu'il y a des cultes salariés, ces difi'érents cultes ont droit de la part des représentants de l'Etat au plus absolu respect.
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Voilà en quoi la situation d'un pays dans lequel l*Eglise n*est p^s séparée de TEtat diffère de là situation qui serait faite à renseignement public dans un pays où TEtat et TEglise seraient séparés. Oh I alors, liberté entière de pensée, de conception et d'exposition chez celui qui professe au nom de TEtat ; mais dans la situation actuelle, vous avez raisoo, celui qui professe au nom de TEtat français doit être souverainement respectueux de la foi catholique, de la foi protestante, de la foi Israélite. (Très bienl à gauche.)
Je vous raccorde donc — je me trompe en disant que je vous raccorde, — je le reconnais, je Tai déclaré et je n*ai jamais hésité à le déclarer ; je Tai dit ces jours-ci à Tautre Chambre et j'ai tenu à le dire : il n*y a pas en Erance de religion d*Etat, mais il n'y a pas non plus en France d'irréligion d'Etat. (Très bien ! très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
Celte irréligion d'Etat, je vous défie de la trouver dans renseignement de l'Université ; aussi ne dites-vous pas qu'on Vy a rencontrée, vous vous bornez à affirmer qu'on l'y rencontrera. On attaquera, dites-vous, les dogmes catholiques, ou protestants, ou juifs.
Permettez-moi de vous déclarer que tant que l'administration supérieure de l'enseignement sera dans mes mains (exclamations à droite) — admettons que ceci soit peu de chose, — mais tant qu'elle sera dans les mains du Conseil supérieur de l'Université, tel qu'il a été constitué par des lois récentes, ce respect des croyances établies sera rigoureusement et scrupuleusement maintenu. (Très bien ! très bien I à gauche).
Mais, pour qu'il soit maintenu, pour qu'il n'y ait pas là comme une barrière contre laquelle un assaut perpétuel serait donné, il faut que l'enseignement religieux soit mis à la place qu'il doit occuper ; il faut, pour que vous n'ayez pas à redouter cette guerre de la science contre la foi dont vous parliez tout à l'heure, que la science soit maîtresse chez elle; il faut qu'elle soit à côté de la religion, respectueuse de la religion, mais indépendante de de la religion.
Et c'est ici. Monsieur Ghesnelong, qu'apparaissent entre nous la profonde divergence et le fossé qu'on ne comblera pas, car ce que vous voulez, vous, ce que veut le parti théocratique auquel ' vous appartenez, c'est la science asservie. (Protestations à droite. Très bienl très bienl et applaudissements à gauche.) Oui, c'est la science asservie I c'est, comme on le disait au Moyen âge, la science servante de la théologie. Depuis trois siècles, l'humanité a fait du chemin, elle a conquis pour l'esprit humain la liberté, elle a conquis l'indépendance de la science. Et que serions-nous, nous les représentants, nous les chefs de l'Université, si nous n'étions pas essentiellement les gardiens de cette liberté, de cette indépendance de la science» qui est l'indépen*
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âanee et te liberté mèoM de la reSson humaine? (Très bien 1 très bien 1 à gaoebe.)
Vmti de «qpodi «esprit, messieara, mma voulons pénérrer les iK>uTel}es écoles de filles : c'est de cet esprît-là, et non d^oji autre. Nous ne voulons pas faire des femmes savantes, des femmes incrédules, non, mais des femmes qui sachent raisonner.., (Interruptions à droite.)
... Nous voulons que Thatiitude du THisonnemeod, que les méthodes scientifiques pénètrent un peu* plus qu'acnés ne l'ont fait jusqu'à présent l'éducation des femmes. Je ne crois pas dire là rien de bien oeuveau, ni Burtout rien qui puisse être blessant pour la pdus belle moitié du genre humain. (Exclamations à droite. ^ Très bien I et rires à gauche.) Ainsi, messieurs, si vous voulez faire au projet de loi le reproche de tendre à constituer une éducation plus rationnelle pourles femmes, vousavez raison ; mais quand vous dites que ce projet de loi tend à constituer une éducation irréligieuse, je vous réponds avec I^rticle 5 de la loi, qui organise, comme je vous l'ai dit, l'enseignement religieux.
Je crois que j'en ai fini avec l'argumentation de l'honorAle M. Chesnelong. Je l'ai dégagée de la partie historique. J'aurais pu discuter avec lui le précédent d'Amérique, le précédent de Belgique...
Celui de Belgique me paraît pourtant dans celte affaire une bien grande autorité. S'il a été altéré, si, après avoir établi la séparation de l'Eglise et de l'école, le Gouvernement belge a été dans la nécessité de faire rentrer l'enseignement religieux dans l'école, vous savez aussi bien que moi, monsieur Chesnelong, la raison de cette transformation; c'est que le parti clérical belge, l'épiscopat belge, avait jeté l'interdit sur toutes les écoles de l'Etat parce que ces écoles étaient neutres, montrant ainsi une fois de plus ce qui est la vérité historique sur le parti dont vous êtes un des plus éloquents représentants : à savoir que, lorsque ce parti n'a pas la domination, il se plaint de subir la tyrannie. (Vifs applaudissements à gauche.)
Eh bien, vous ne ferez pas croire à ce pays, au Sénat, que cette loi, qui fait une si large place à l'enseignement religieux ; que cette loi qui est une loi de liberté de conscience aussi bien pour le maître que pour l'élève ; que cette loi que vous allez, j'en suis sûr, voter tout à l'heure, soit une loi de tyrannie pour la conscience catholique. Non, messieurs, c'est une loi d'avenir, c'est une loi de liberté, et j'espère que vous la voterez à une très grande majorité. (Très bien 1 très bien ! et applaudissements ré* pétés à gauche.]
M. le président. La. parole est à M. Desbassayns de Richemoal.
X. DesbassasrnB de Richemoiit dit qu'il faut, avant que le Sénat se prononce, écarter toute équivoque. Jl. le président du
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Conseil &ii que Tenseignemcst religicnx ji>sBt pas supporiné ; qnHl est confié snx imnistreB ées différents cnlftes.
Il est Trai, csontimie rorateHr, que rartide 5 dit, en effet, que dans les internats IV^nseignenent religienn «^a dooAé, snr la demande des parents, par les ministres des différents cnltes, et il ajoute que les ^èves externes qiri freqoenlerociA ces établissements pourront assister aux leçcms. Mais k»sque nous discutions la qnesttan des internats, il nous a été dit, «t Thonorable président dn «Conseil nous Va répété tout à Flieim, que «es in ter nats ne devaienft être qu'*une exception, que Utî-«ttème il était de cet ayrs, que fintemat était, sinon un mal néeesaire, au moins un mal qu'il faudrait accepter quelquefois, mais qu'enfin, il fe* rait tous ses efforts pour que ces exceptions fussent extrôiaement rares.
La règle, ce sera l'externat ; c'est le principe de Texlemat qui est consacré avant tout, par la loi, c'est lui qu'on londera pcar* tout.
Eh bien, dans l'externat, cela est parfaitement clair quand on lit la loi, et ressort du reste de toutes les discussions qui ont eu lieu dans le sein de la Commission, l'enseignement religieux sera totalement supprimé, il n'y aura que renseignement moral, ou plut6t un enseignement qui aura la prétention de Tètre et variera arec chaque ministre. (Marques d'approbation à droite.)
Voix diverses à gauche. Il se fera dans les familles.
W. le préeddent du Gonaeil. L'enseignement religieux est laissé aux familles.
M. le comte Deal>aMiayn8 de RichemoBit. U s'agit donc au fond de la création d'établissements qui seront complèteoaent privés de renseignement religieux.
Plusieurs sénateurs à gauche. Mais non I
M. le comte De8ba88a3nis de Ricbeaaont. J'entends bien .que M. le président du Conseil me dit : Nous laissons renseignement religieux aux familles ; mais c'est là une réponse qui ne me satisfait en rien.
Comment I vous croyez, messieurs, que les jeunes filles qui auront passé toute leur journée au lycée, pourront trouver encore le temps de recevoir chez elles non seulement l'enseignement religieux élémentaire, mais un enseignement complet et d'accord avec IMnstruction élevée que vous désirez pour elles dans les sciences profanes. Vous croyez que cela sera possible ; que cela sera possible, en particulier, pour les ieunes filles appartenant aux classes laborieuses que votre intention — l'honorable M. Ferrouillat l'a avoué — est d'appeler dans les nouveaux établissements.
Messieurs, je dis que c'est là un rêve et que la réalité sera, — ce qui est du reste le but véritable de la loi, — la suppression de l'enseignement religieux hii-mème*
Je me résume. Personne ne veut ici d'équivoque. Je supplie donc tous mes collègues de se rappeler, en votant, que le système développé par M. lo président du Conseil, quelque défectueux quMl soit, ne s'applique lui-même qu'aux internats et que les Internats seront Texception.
La règle, ce sera les externats et dans ces externats, si l'amendement ne passe pas, on fera le premier essai pratique en France ie la morale indépendante, et qui oserait dire qu'elle ne sera pas demain non-seulement indépendante de l'évangile, mais indépendante de Dieu. (Très bien ! très bien I à droite.)
M. le président du Conseil. Exactement comme dans les externats des lycées, c'est la môme chose I
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cbesnelong.
M. de Gavardie. Je demande à dire un mot pour proposer l'ajournement.
M. le président. Vous avez la parole.
M. de Gavardie demande l'ajournement afin de pouvoir trouver, dit-il, que l'enseignement, dans certaines écoles, ne respecte pas les croyances religieuses.
M. le président du Conseil demande à M. de Gavardie de faire la preuve des faits qu'il articule en disant que, lorsque l'on porte de pareilles assertions à la tribune, il faut les justifier.
M de Gavardie persiste à demander l'ajournement de la dis* cussion.
L'ajournement, mis aux voix, n'est pas adopté,
M. le président. La discussion continue. M. Jules Simon a la parole.
M. Jules Simon. Messieurs, ce n'est pas pour entrer dans la discussion, c'est pour expliquer ma situation d'esprit personnelle au sujet de la question qui vous préoccupe que je prends la parole.
Tout à l'heure, on parlait de dissiper une équivoque. Il en resterait peut-être encore une si je ne disais pas deux ou trois mots. Je vous prie de les écouter avec impartialité.
Ces questions sont très délicates. Ainsi, tout à l'heure on s'occupait de l'internat ; la Commission proposait de donner la possibilité de faire, dans certains cas, des internats lorsqu'ils paraîtraient nécessaires à l'autorité locale. C'était, en vérité» un minimum. Et la Commission, en formulant ainsi son opinion, laissait voir qu'en principe elle ne désirait pas les internats ; dans cette question, j'ai voté avec elle.
Car, non seulement pour les filles, mais encore pour les garçons, je ne suis pas en principe partisan de l'internat. Si l'on pouvait s'en passer, j'en serais très heureux, et je voudrais contribuer à faire disparaître de nos habitudes françaises celte pro-
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pension qu'on a trop dans les familles à se débarrasser du gouvernement de l'enfant. (Très bien ! très bien I)
Il y avait là une difficulté. Il en est de même de la question qui vous préoccupe en ce moment. Quand j'ai entendu parler de renseignement religieux dans les écoles de filles, j*ai considéré qu'il s'agissait d'une classe où l'enseignement religieux serait donné.
Eh bien I je le dis très sincèrement, je suis très opposé à Texistence d'une pareille classe, ainsi qu'à l'installation d'un professeur qu'on nommerait dans les collèges de filles et qui donnerait renseignement religieux, à moins que ce ne soit Taumônier de la maison lui-même. (Très bien ! très bien l à droite et au centre.)
Il faut donc éclaircir avec précision ce point. Quand la Commission ne veut pas mettre l'enseignement religieux au nombre des matières qui seront enseignées, elle entend qu'il n'y aura pas de professeur spécial chargé de donner cet enseignement.
J'ai fait partie de la Commission et j'ai entendu les délibérations. Les personnes qui sont favorables aux idées religieuses disaient : « Mais si ce n'est pas l'aumônier qui donne cet enseignement, il fera plus de mal que de bien. »
Pour moi, messieurs, je vais plus loin dans cette voie. Je vais dire quelque chose que peut-être je ne devrais pas dire, parce t[u*il faudrait pouvoir développer amplement une pareille opinion, et je n'ai l'intention que de prononcer quelques mots : je pense que même l'enseignement de la morale, si vous entendez par là un cours spécial et théorique, m'inspire quelque inquiétude.
Vous aurez grand'peine à trouver l'excellent professeur qui fera un bon cours de morale.
C'est à cause de cette préoccupation que je comprends parfai» tement qu'on ne mette pas l'enseignement religieux dans le projet de loi. J'avoue que si on n'y mettait pas l'enseignement de la morale, je n'en serais pas trop mécontent. (Marques d'ap« probation sur divers bancs.)
[. le duo de Broglie. C'est vrai 1 cela vaudrait mieux 1 :. Jules Simon. Maintenant, l'honorable M. de Richemont disait, tout à l'heure, avec raison : « Il y aura des aumôniers pour les internats, et les internats seront l'exception, mais il n*y en aura pas pour les externats. »
Je ne serais pas fâché qu'il y eût des aumôniers pour les* externats, et quand l'honorable M. Desbassayns de Richemont disait : Si vous occupez les enfants toute la journée, quand elles rentreront chez elles, ayant donné toute la somme d'application que doit donner l'enfant, et ayant besoin de se distraire, est-ce sur ce temps de vacances que vous allez prendre le temps nécessaire pour les envoyer écouter des exercices religieux ? Je
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crois que M. Besbasseyiis de Rkbeaioiit a^nric ntea, et qu'on fera bien, dans les règiemeols, d« steras^cr àe tcHe aavie <}«« les enfants aient «rapèemeot le temps de suivre \m eaan de leur religion.
Je répète que la religion doit être «nsttgnée p«r le vérftaUe maître de la religion et qu'on ne dott jamais etergvr m laicfM de remplir celte fonction; à peine aurait-il commencé à ei»seigner un dogme religieux que les plantes s^éèeveraieBC de tous c6tés et qu'elles riefidraient légitincment.
Je ne voudrais pas que Is SHppressioB des mate : c IreastigHement religieux » pàt être caosidéfé easoM «m attaïqae à la religion.
Que Dieu me préserve de rien voler qui soit contre lai eocà* science humaine et eontre )m morale Teligtease. (Très liien t à droite et au cenrtne.) Qoaad je piMOOct^ noî philesepke, ee moi de morale religieuse^ tout le inoiide sait kie& que je ne lenoace pas à la parfaite et compiète indépeadaneaàe la raisoii taaiaiae. <^nt à ces leadaMies dont mus acoa partes^ à cet avenir d'athéisme, cTirréligi» danl notre ya ja esl neaaéé, naa ! mm ! Toxis ne les attaqueseE jamais avec pla» die ▼iolienca fae je ne pourrais le faire, ear canif e eelies-lè je veux et je saia av keaoin être violent, et il fiiat VèÈtB, (Hauivailea iwaigmia d'afpmbation aor les mêmes baacs:) ■
Je d1*s qa'il fiMit être violent eonCre les tendaaees irrâigtei^^ je le 8«tis el je ae m*e» eaetae pas, ami, phiUasophe.
Mais il fierot, en même legapsv faeonnaltra qae petaenne ne veut arriver à cette irréligioa, qoe aen sealemeol on ne le veast pas, mais que dans radmiolstration de Tinstruction pu^^qve il j a une volonté ferme de s'y eppaeer. Bt ee n'est pas seulement aux Conseils de l'inslruction puhli que qu'on doit attrilnier eeCte pensée, mais, je puis te dire,aueorps enseignant toat entier. Il m'est permis de parler dm corps enseignant, j*en ai fait partie pendant 4f3 ans de ma vie comme menàre actit Sh kien, il n'y a pas dans ee corps les éléments d'un enseignement irréi^ienx Je ne dis pas qu'on ne viendra pas un jour dire dans les écoles . N'enseignes pas la morale, enseignes les doctrines contraires à la religion I Qui pe«t savoir ce qui viendra demain t Mais je dis que ee corps, tel qu'il est constilaBé et tel qa'il se cnnstituera, ne consentira jamais à obéir à u» paieil ordre, et qne vous avmr là une force de résistance contre laqaelie rien ne prévaadraii.
Et pourquoi, aieasienia t Cest préeiséHKot par la raison que voua donniea tant * llftcmpe,^ quand vona diaiea qaa la Franee ne vonlait paa de rirréligioau La earpa aniveraitaire représente la France; ks vkilkadectrineafaej'aiTaea dans l'Université, il y a cinquaato ansy y* saaa ancota aujoiudlMi, etteajsefonten*
redans iihiqnanii ana.
rai donc la ferme convktiaBfsavw Mmam sant bîeneza-
gérées ; je me permets de le dire au nom de rUnlveraité dont, je le répèle, j*«î £axL si longtemps et dont je (kis eacore partie.
Il y a ua deroiar point sur lequel je vous demande aussi de faire une rectification, quoiqu'elle ait été dé^à faite et parfaitement faite; mais je la crois nécessaire. I>ans ce» sortes d*argumentations» en passe fréquemment d*un point de vue à un autre. On commence par vous dire : Vous n*enseignez pas le cathoiiei&me et on en coadut ceci : Tous n^enseignez pas le spiritualisme. Vous faites la guerre au catholicisme, que vous n*enseignez pas, et vous faites la guerre à bien autre chose qu'au catliolicisme, vous faites môme la guerre à Dieu.
Un lénaieur à gaucAê. CTest une ealomnie !
M. Jules SlniQii. Eh bien ! non, messieurs; personne ne fait la guerre à Dieu ; personne ne la fera ; personne ne fait la guerre à la morale : personne ne Tabandonnera.
Je crois, en conscience, que le ministre avait raison de nous dkre tout à Theurequ^on exagère la question et qu'on j met plus de raétapbyaique qu'elle n'en comporte.
On a voulu créer des collèges pour former Pesprft des flîles, et, dans ces collèges^ on sera respectueux de tout ce qui est res^ pectable; il n'y a personne qut ne le veaille et tev mathèims qu'on a prononcés avec tant d*^éloquence et d^émotîon portent aux des fiensées et sur des votontés que personne ici, que personne surtout dans la Commission, et personne dans FUniveraité, ne représente. C'est là la seule observation qae f avais à présenter. [Approbation sur un grand noml^e de banes.)
M. le présent. Je mets aux voix ramendement de HT. Chesaelong qui consite à mettre dans f articSe ees nots r c l'Bnseignement moral et religieux. » Dans le cas où eet amendement ne serait pas adopté,,je mettrais aux voix la rédsbction delà Gomxaission.
Puisque c'est précisément la jonction âes deux mots c moral et religieux v qui est demandée par M. Chesnelong, je crois qu'il vaut mieux voter d'abord sur ramendement, sauf à voter ensuite sur le texte de l'article, tel qu'il est présenté perla Oommissiop, si cet amendement n'est pas adopté. (Â.ssentiment.)'
Il y a deux demandes de scrutin:.
U va être procédé au vote.
(Mlif . les secrétaires opèrent le déponiTlement des volves.)
M. le président, n y a lien à pointage.
(Il est procédé à cette opération.)
M. le prôsident. Toici te résultat dPa scratin r ^^
l8«mlirede9W)tsttlB.. •»*.•«.«»». ,«.»••»•»•..» ttS
Majorité absolue^. .•»...««.^.««..— ..••..«.»».. 1U
Pour fff ,
Contre .•^«.•..•••» IM i
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Le Sénat n'a pas adopté.
Je vais mettre aux voix maintenant le paragraphe 4«^ de la Commission, qui est ainsi conçu : « \^ renseignement moral ».
La parole est à M. Jules Simon.
M. Jules Simon. Messieurs, je parlais tout à llieure de présenter un amendement ; mais c*est bien inutile. Les personnes qui croient qu'un cours spécial de morale offrirait plus d'inconvénients que d'avantages auront,- en effet, satisfaction en votant contre le paragraphe \^'.
Il faut cependant que j'ajoute un mot pour que personne ne s*y trompe. On se trompe quelquefois d'une façon si étonnante qu'il faut aller au devant des erreurs même les plus invraisemblables. En supprimant un enseignement spécial de morale, ua professeur de morale faisant un cours technique, théorique, on ne supprime pas la morale de l'enseignement.
Un sénateur. Au contraire I (Rires.)
M. Jules Simon. Quelqu'un dit que c'est le contraire. C'est aller bien loin et je ne vais pas aussi loin que mon honorable interrupteur, mais je fais remarquer que l'enseignement moral accompagne renseignement tout entier, depuis le jour où il commence jusqu'au jour où il &nit.
Il y a un enseignement de la morale jusque dans les salles d'asile; il y a un enseignement de la morale dans l'enseignement de l'écriture, dans le modèle que le professeur donne à copier. Les inscriptions, que l'on met sur les murs des salles sont un enseignement de la morale. Quiconque a l'instinct de l'édu* cation n'enseigne jamais l'histoire sans faire ressortir la grandeur de la morale, la nécessité, la conception et Taccomplissement du devoir. De même, quand on enseigne la littérature, on est incapable de faire sentir les beautés d'un morceau de litté* rature française ou étrangère, si on ne fait pas voir en même temps que tous les sentiments de l'âme y sont exprimés et que le plus grand de tous les sentiments, celui qui se rattache au devoir et à Dieu, produit aussi les plus purs chefs-d'œuvre de rart littéraire.
Donc, l'enseignement, depuis le premier jour jusqu'au dernier, sera un enseignement moral, qui fera mieux pénétrer les doctrines de la morale dans l'âme des élèves qu'un enseignement métaphysique, et qu'un enseignement casuistique.
Par conséquent, je désire que le premier paragraphe de l'article disparaisse. Ce n'est pas un amendement que je propose, c'est simplement une suppression que je sollicite.
VL. le président. Je vais mettre aux voix le paragraphe i^ de la commission, qui est ainsi conçu :
« L'enseignement cotnprend :
1 4<^ L'enseignement moral. »
Plusieurs sénateurs. Quel est l'avis de là Commission V
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M. le rapporteur. Je dirai seulement quelques mots ea ré* ponse à M. Jules Simon.
La Commission apprécie certainement ce que Thonorable M. Jules Simon vient de dire sur là nécessité de faire pénétrer renseignement de la morale dans toutes les parties du programme; elle ne croit pas, cependant, qu'il soit possible de le supprimer en tant qu'enseignement spécial (C'est cela I très bieni à gauche).
Vous remarquerez, messieurs, que c'est la seule partie de l'enseignement philosophique qui subsiste dans ce projet de loi relatif à l'instruction secondaire des Jeunes filles; tous les autres chapitres de l'enseignement philosophique du programme des lycées et collèges en ont disparu; c'est là, la dernière partie, et, en quelque sorte, tout ce qui reste, tout ce qu'il est indispensable de conserver, et je crois qu'il n'est pas possible d'y renoncer «Approbation à gauche).
M. le président. Il m'a été remis deux demandes de scrutin.
Plusieurs sénateurs. Expliquez le vote, monsieur le président.
M. le président. Ce que je mets aux voix c*est le paragraphe 4'' de raiticle 4 du projet de la Commission; il est ainsi conçu :
c L'enseignement comprend :
40 L'enseignement moral. »
M. Batbie. Je demande la parole.
M. le président. La parole esta M. Batbie.
M. Batbie. Messieurs, je n'ai que quelques mots à dire pour appuyer la proposition de M. Jules Simon. Il demande la suppression du paragraphe 4«' de l'article.
Je m'appuierai sur un motif qui a été invoqué par M. le mi* nistre de l'instruction publique.
Il vous disait, pour s'opposer à l'amendement de M. Chesnelong, que la morale religieuse ne pourrait pas être introduite dans le programme obligatoire de l'enseignement secondaire des jeunes filles, sans qu'il en résultât une atteinte non seulement à la liberté de conscience des élèves, mais aussi à la liberté de conscience des professeurs. Il se demandait avec inquiétude comment on pourrait contraindre, sans violenter sa conscience, ses croyances, un professeur à enseigner la morale d'une religion à laquelle il ne croirait pas.
Cet argument a, selon moi, plus de portée que ne parait le croire M. le ministre de l'instruction publique. En efi^et, la morale est-elle, comme on l'a dit quelquefois, indépendante non seulement de la religion, mais des doctrines métaphysiques ? Presque tous les philosophes qui ont écrit sur la philosophie morale se rallient à cette proportion : • Telle métaphysique, telle morale. » Oui, les philosophes, en grande majorité, sou-
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tienneat que la uu^rald n'est pas iixdépendajide de la métaphysique.
L'enseignement moral du panthéisme n*est pas le même que celui du Ihéisme et le spiritualisme n'est pas» sur ce point, d'aecord avec Le maiérialisme. J'ai toujours vu que les fondeiaents et ks> applications de la morale différaient suivant la doclirine métapyl^iqae à lac|uelle on les rattachait.
Il peut parfaitement se faire que le programme de morale philosophique %ai sera arrêté pac le Conseil supérieur de TinstructioQ piuhlique froisse les croyances d'un professeur (£xcla^ naatian m gacushe.) Comment l si vous avez un professeur panthéiste* — il faut hÂea admettre qgue cette hypothèse n'est ni impoa^hle ni invraisemblahle puisque vous voulez, pour votre personnel easeignaat une liherté scientifique entière, — si vous «ves, àis-jfi^ on profiesseur panthéiste^ je demande si vous pouvez, sans froisser sa conscience, l'ohliger à enseigner une movale théiste qui aura été décrétée après délibération Su Coikseil supérieur de l'instruction publique. (Exclamation à gauche. — ' AstoentidneiU à droite),.
il est, selon m»\, impossible, si vous voulez conserver une iibcarté pleine et entière à vos pcolesseurs pour renseignement de la morale, que vous décrétiez un programme qui pourrait être contraire aux opinions philosophiques de quelques-uns. Ainsi, par le motif même que tout à Theure invoquait M. le ministre de l'instruction pubiLque,^ je demande <{ue le paragraphe \^^ soit suppidiaé. (Applaudissements à droite.)
M. lepréfluteBtdiaCoBaeiL tiessieurs^rhonorabfe IC. Batbie me parait se faire du programme du cours de morale, tel qu'il sera édicté par le Conseil su^rieur, une idée q^ n'est pas exacte. Ce piogcamme de morale ne sera pas un programme de métaphysique; ce ne sera ni la partie du cours de philosophie qu'on ag^lU la métaphysique,, ni celle qu'on appelle la thiéûdwée.. L'hoaorable IL. Baibie disait : Si Ton est panthéiste, spiriUialiâte^ maiéria«iste ou. positiviste, on aune morale différente. Cest un point de vue auquel Je ne saurais en aucune fàçeiL me railler. (Très bien l très bien I à gauche.) Je m'élève, au cootnaÂre contracetle affirmation. S'il y a beaucoup d'espèces ée ■feétaphysiqjpiie et de philosnpliie, il n'y a qu'une seule morale (Vils^ applaudissements sur les mêmes bancs.]
M. de Gavardie. Il y a la morale ministérielle. (Hilarité.)
M. le préaî4e«t du Coagcll. Le programme de ce cours de jnorale^ messieurs, ne peut pas éixe esquissé à cette tribune. Ce sera l/stuvre du Conseil sopérieui de Tinstructioa publique. Nous n'aToos pas la préJtentian et personne ne peut avoir l'espé- BaoAe dtt'eoftstituer un csurs de morale qui aurait retendue et les psoporiififisd'uii cours d'histoire, par exempte. Nous ne vous disûDs> p«s que le eoujcs d» mmale exigera vingt ou trente
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leçoBS. B poom peut-être, tsnir en dix ou douie leçons. C'est l'afiaire du Coaseil uipérietor.
Quant à la diffîmlUi de formuler cet enseignement et de trouver des professeurs, je suis convainfia que ces proCiesseurs^ pour donner aalisfactfon au vœu de la loi et pour constituer dans ce pays un bon enseignement moral, n^auroot qu'à recourir à des livEes» quelques-uns très anciens, d^autres tout à fait modernes, aux beaux livres de morale^ par exemple, de rhonoraUe M. Jules Siowa, qui a, toute sa vie^ été professeur de morale, et qui, il me permettra de le lui dire, n'a pas tout à fait benae grâee à venir demander aujourd'hui, à cette tribune, la suppronoinn de la morale. (Applaudissements à gaocke.)
IL le ^mimkàmmà Le vote porte sur les mots c renseignement Boral».
Ceux %>ai voudroai adopter Tamendement de Fhonorable M. Jules Simon Toteront contre le paragraphe. (Réclamations sur quelques bancs.)
Urne suppressien n*csi pas un amendement.
(Il est procédé au scrutin. — MM. les secrétaires opèrent le dépettitteiaeaft du vote.)
M. le préridwi» Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants fS5
Migorili^ absolue »•.«•'•• 433
Pour radoption 138
Contre 427
Le Sénat a adopté.
Je donne lecture de la suite de l'article 4 : c v^ La langue française, la lecture à haute voir, et m moins une langue vivante ; » 30 Les littératures anefenoes et nodernes ;
4« La gée^ra^ie et la cosmographie ;
y L'histoire nationale et un aperçu de ThistoirQ générale ;
6® L'arithmétique, les éléments de la géométrie^ de la chimie, de la physique et de l'histoire naturelle ;
T L'hygiène ;
8» L'économie domestique et les travaux à l'aiguille ;
90 Des notions de dMt usnadl ;
40^ Le dessin;
11^ La musiqw;
12« La gymnastique. » — (Adopté.) Je mets aux voix l'ensemble de l'article. (L'article 4 est adopté.) M. hmpeéakÊÊ^L « AtL & -^ L'enseàpemcni religieux sera
donné, sur la demande des i>arenls, par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissements où se trouvent des élèves internes ou demi-pensionnaires. Les élèves externes seront autorisés à suivre cet enseignement.
« Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de rinstruction publique.
« Ils ne résideront pas dans rétablissement. »
(L*article 5 est adopté.)
M. le président. C'est à cet article que s*appliquent les réserves de M. Bérenger.
« Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie. »
« Art. 7. — Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'instruction secondaire sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état de suivre les cours. » — (Adopté.)
c Art. 8. — Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire. » — (Adopté.)
« Art. 9. — Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
» L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers. • — (Adopté.}
Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à une seconde délibération.
(Le Sénat, consulté, décide qu'il passera à une seconde délibération).
PROJET VOTÉ EN \^ DÉLIBÉRATION PAR LE SÉNAT
Article premier.
Il sera fondé par l'État, avec le concours des départements ei des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Art. 2.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés sur la demande et sou la responsabilité des conseils municipaux, et après entente entri eux et l'Etat.
Art. 3.
Il sera fondé par l'Etat, les départements et les villes, au pro-
fit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*élèvesmaitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité considératif qui interviendra entre le. ministre, le département et la ville où sera créé rétablissement.
Art. 4.
L'enseignement comprend :
4^^ Renseignement moral ;
29 La langue française, la lecture à haute voix, et au moins une langue vivante ;
3^ Les littératures anciennes et modernes;
U^ La géographie et la cosmographie ;
5^^ L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale ;
6® L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de l'histoire naturelle ;
7» L'hygiène ;
8<* L'économie domestique et les travaux à Taiguille ;
9<> Des notions de droit usuel; KM^ Le dessin; 4I<> La musique; 4 1« La gymnastique.
Art. 5.
L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parentSy par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissements où se trouvent des élèves internes ou demipensionnaires. Les élèves externes seront autorisés à suivre cet enseignement.
Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de l'instruction publique.
Ils ne résideront pas dans l'établissement.
Art. 6.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie.
Art. 7.
Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'enseignement secondaire sans avoir subi un examen cons* latant qu'elle est en état de suivre les cours.
Art. 8.
Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'en« seignement secondaire.
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Alt. 9.
Chaque établissement est jptecé bous Tauioxité xToae directrice.
L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou
femmes munis de diplômes réguliers.
scRUTna
Sur le ieuwthMjparagraphe de Varlitle 2 Siia jnvposiiton de loi relative à Tenséignement secandaire deajennes fiîlet {internats).
Kûmbre des volants. .-. . . .«•••««««. 264
Majorité absolue .•«•.... 133
Pour Tadoption •• 437
Contre 1X7
Le Sénat a adopté.
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Parent (Savoie). PeDetan (BogèBe). PeyraL P&n (Blfeéair). Pch mel. Pons. Potfanau (amiral).
Rampent (Yonne). Rémusat (Paul de). Ribièra. BoibiiL Rogerliarraise. Boojat. Roques.
Saint-Pierre (vicomte de). Salneuve. Schérer. Scheurer-£e8tiier. SchcBlcher. Simooi (Jules).
Tenaille-Saijgnj. Testeiiii, TJiurel. Tolain. Tonpet^ea Vignes.
Vallier. Varroy. Victor Hugo. Vigarosy. Vissaguet. Vivanot .
ONT TOTA GOKTKB *.
MM. Adoet. Akxandry (baron d*]. Ancel. Andigaé (général marquis d'). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de Eerdrel.
Baragnon (Numa). Barante (baron de). Barrot (Ferdinand). Bérenger. Bertrand. Bocher. Boffinton. Boisse. Bondy (comte de). Bosredon (de). Brémoud d'Ars (général marquis de). Broglie (duc de). Brun (Lucien). Brunet (Joseph). Bufl'et.
Caillaux. Ganrobert (maréchal). Gara von- La tour 'Joseph de). Garné (marquis de). Gazalas. Ghabaud La Tour (général baron de). Chadois (colonel de). Ghampagny (vicomte Henri de). Ghantemerle (de). Ghesnelong. Glément (Léon). Corne. Gornulier (comte de). Comulier-Lucioière (comte de).
Da^uenet. Daussel. Delbreil (Isidore). Delsol. Besbassayns de Richement (le comte de). Dieudé-Defly. Dompierre d'Hornoy (amiral de). Dubrulle. Du Ghafiaut (comte). Dufaure. Dufournel. Dumon. Dupuy de Lôme. Duval.
Espinasse. Ëspivent de la Villesboisnet (le général comte). Eymard-Duvernay.
Fiers (comte de). Forsanz (vicomte de). Fourichon (amiral). Fournier (Henry) (Gher). Fourtou (de;. Frébault (général). Fresneau.
Galloni-dlslria. Gaudineau. Gavardie (de). Gontaut-Biron (vicomte de). Gouin. Grandperret. Granier(de Vaucluse).
Halgan. Haussonville (comte d').
Joubert (Achille). Jouin.
Kolb- Bernard
Lacave-Laplagne. Ladmirault (général de). La Jaille (général vicomte de). Lambert de Sainte-Croix. Larcy (baron de). Lareinty (baron de). La Roncière Le Noury (amiral baron de). La Sicotière (de). Lavrignais (de). Le Gruay (baron). Lorgerii (vicomte de). Luro.
Maleville (marquis de). Martenot. Mayran. Mérode (comte de). Michel. Monjaret de Eerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral marquis de).
Pajot. Parieu (de). Paris. Paulmier. Pélissier (général). Piétri. Poriquet, Pouyer-Quartier, Preissac (comte de).
Rainneville (vicomte de), Raimes (de;, Ravignan rbaron de). Rivière (duc de). Robert (général). Robert-Debault. Robert de Massy. Rosamel (de). Roy de Loulay. Rozière (de).
Saisy (Hervé de), Soubigou.
Tailhand. Taillefert. Talhouët (marquis de). Théry. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de). Tribert.
Vallée (Oscar de). Vast-Vimeux (baron). Yeaace (baron de). Vétillart. Yiellard-Migeon. Yolsins-Lavernière (de).
Wallon.
n'ont pas PRIS PART AU VOTE :
MM. Andlau (général comte d'). Arnaudeau (général). Batbie. Baze. Béraldi. Ghanzy (général). Gherpin. Gissey (général de). Denormandie. Duboys-Fresney (le général). Duclerc (E.). Dufresne. FayoUe. Feray. Jauréguiberry (amirai). Jaurès (amiral). Labouiaye. Lasteyrie (Jules de). Mangini. Pâlotte. Perret. Rampon (le comte). Say (Léon). Teisserenc de Bort. Waddington.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Douhet (comte de). Lafond de Saint-Mur (baron). Lestapis. Martel. Roger du Nord (comte) Roussel (Théophile). Saint- Vallier (comte de).
SCRUTIN
Sur FensemMe de Vartiele 2 de la proposition de loi relative à />a-
seiçnement secondaire des jeunes filles.
Nombre des votants 260
Majorité absolue 431
Pour l'adoption 443
Le Sénat a adopté.
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Ont voté pour :
Les sénateurs qui ont voté le deuxième paragraphe de Tarticle 2 *.
Ont de plus voté Tensemble de l'article 2 :
|o MM. Bérenger, Frébault, Pélissier, Robert-Dehault» Robert de Massy qui avaient voté contre le § 2 de l'article 2.
20 ^M. Duclerc, Dufresne, Jauréguiberry, qui s'étaient abstenus lors du vote du § 2 de l'article 2.
MM. Micbal-Ladicbère et Ronjat qui avaient voté le deuxième paragraphe de l'article 2 sont portés comme n'ayant pas pris part au vole sur l'ensemble.
SCRUTIN
Sur Vamendement de M, Chesnelonç au premier paragraphe de P ar ticle k de la proposition de loi relative à renseignement secondaire des jeunes filles.
Nombre des votants 268
Majorité absolue 135
Pour l'adoption 426
Contre U2
Le Sénat n'a pas adopté.
Ont voté contre cet amendement les sénateurs qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article 2 * sauf les exceptions suivantes :
MM. Cherpin, Duclerc, Dufresne, Jaureguiberry, Mangini, qui n'avaient pas pris part au vote et MM. Pélissier, Robert- Dehault, Rozières, qui avaient voté contre le deuxième paragraphe de Tarticle 2, ont voté pour l'amendement de M. Chesnelong.
MM. Jules Simon et Toupet des Vignes qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article 2 ont voté pour l'amendement de M. Chesnelong.
M. Fournier (Indre-et-Loire), qui avait voté pour le deuxième paragraphe de Tarticle 2, est porté comme n'ayant pas pris part au vote.
1 Voir page 350.
* Voir pago 350.
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SCRUTIN
Sur le premier paragraphe de Vartiele 4 de la proposition de loi relaUve à renseignement secondaire des Jennes filles.
Nombre des votants •• 265
Majorité absolue • 433
Pour TadopUoR.... » •••• 438
Contre , 127
Le Sénat a adopté.
Ont voté pour ce premier paragraphe les sénateurs qui ont voté le deuxième paragraphe de Tarticle 2 \ sauf les exceptions suivantes :
40 MM. Béraldi, DuCresoe, Frébeult, Jauréguiberry, Mangini, Robert-Dehault) Robert de Massy, Rozières qui ont voté contre le deuxième paragraphe de Tarticle 2 ont voté le S ^ de Tarticle 4.
2® MM. John Lemoinne, Lenoël, Jules Simon» Toupet des Vignes, qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article 3 ont voté contre le premier paragraphe de Tarticle 4.
MM. Dauphinot, Denis et Faye qui ont voté le deuxième paragraphe de l'article 2 figurent dans le scrutin relatif au § 4*'' de l'article 4 parmi les sénateurs qui n'ont pas pris part au vote.
i Voir page 350.
RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE
Fait par la OfmmmiM * ^utrgéê éF$fBamiwr U projet de bi, adopté par la Chambré d$ê diputèo, mur fonsoiffrwmmU sêoondairê des jeunes Hllee,
Far m. HBNRI ICARTIM
Messieurs,
Lee obsenrations préeentées par plusieurs de nos honorables collègues, soit au cours de la première délibération, soit par Toie d'amendemoBte, ont amené votre Commission à un nourel examen et à quelques modificati<ms qui n*altèrent point le caractère et laissent intactes les bases du projet sur lequel notre collègue si regretté. IL Paul Broca, avait rédigé un si remar* quable rapport, véritable testament d'un homme supérieur, aussi dévoué au bien public qu'à la science.
Sur le premier article, notre honorable collègue, M. Paulmier, a proposé un amendement qui substituerait à notre rédaction : • Il sera fondé par l'Btat, avec le concours des départements et des villes, des établissements, etc., » cette autre forme : c II pourra être fondé par l'État, etc. »
Votre €k>mmission a pensé que cette nouvelle rédaction imprimerait à la loi un caractère trop éventuel et trop peu affirma tif; que les termes de Tarticle laissaient à l'État une latitude suffisante relativement au temps et aux lieux. Quant aux départements et aux communes, la Ck>mmission n*a pas jugé nécessaire
1 Cette Commission est composée de MM. Camot, prteident ; de Rosière, •eerétaire ; Jules Simon, Honnoré, Gaston Bazille, colonel Meinadier, Merlin, comte Desbassayns de Ridiemont. Henii Martin.
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d'exprimer que leur concours serait facultatif; si elle eût eiw tendu investir TÉtat du droit de leur imposer cette nouvelle et grave obligation» elle n'eût pas manqué de l'énoncer en termes exprès. Les départements et les communes resteront juges de l^urs intérêts à cet égard.
Nous vous proposons de substituer, dans les articles 1 et 3, Id terme légal de commune au terme de ville, qui n'appartient point à la langue précise de la législation.
Votre Commission avait pris l'engagement de modifier le second paragraphe de l'article S.
Notre honorable collègue, M. de Yoisins-Lavemière, a présenté lin amendement qui» en statuant que les établissements dont il s'agit ne pourraient être que des externats, supprimerait entièrement le second paragraphe.
Votre Commission n'a point pensé qu'il convint d'interdire la fondation d'internats là où les conseils municipaux réclameraient cette fondation au nom des nécessités locales et où l'Etat en apprécierait l'utilité.
La Commission s*est arrêtée à la rédaction qui suit :
tt Article 2. — Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'État.
» Les internats seront soumis au même régime que les collèges communaux. »
Cette nouvelle rédaction détermine la part de direction et de responsabilité qui reviendra soit à l'État, soit aux corps municipaux. C'est un régime connu et éprouvé, qu'on appliquera aux nouveaux établissements. On sait que si, daus les collèges corn* munaux, l'État conserve et la nomination des professeurs, et le droit et le devoir de surveillance, les corps municipaux ont là, au point de vue pécuniaire et au point de vue administratif, des attributions considérables que l'État se réserve dans les lycées.
A l'article 4, qui contient le programme de l'enseignement, notre honorable collègue, M. Qarnier, propose une addition : ce serait d'ajouter aux notions de droit usuel des notions d'économie sociale.
Tout en appréciant l'importance de cet enseignement, la Commission a craint de porter quelque atteint^ à ce qu'on peut appeler la modestie de notre programme d'études. Il lui a paru que des notions élémentaires d'économie sociale seraient nécessaire* ment associées en fait à l'enseignement de l'économie domestique et aux notions de droit usuel. Les lois générales sur lesquelles reposent les sociétés humaines devront, là, être indiquées dans la mesure qui convient, tandis que, d'autre part, l'économie domestique et l'hygiène impliqueront des connaissances pratiques indispensables. Il faut que, dans leur enseignement, soit compris tout ce qui importe, afin d'assurer la liberté de l'esprit
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parle bon entretien du corps, et particulièrement ce qui concerne la saine alimentation, qui influe à un si haut degré sur le sort des familles et des nations.
Sur rarticle 5 notre honorable collègue, M. Bérenger, a proposé la rédaction suivante p«ur le premier paragraphe :
9 L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des diflérents cultes », en supprimant le reste du paragraphe ; c'est-à-dire qu'il n'y aurait pas de différence à cet égard entre l'externat et l'internat.
Votre Commission avait pensé qu'on pouvait n'appliquer cette introduction facultative de l'enseignement religieux qu*aux établissements où se trouveraient des internes ou demi-pensionnaires.
Plusieurs de nos collègues ont insisté, en assurant que, dans leurs départements, il n'était pas douteux que les parents, par des motifs divers, ne désirassent faire donner l'enseignement religieux à leurs filles, môme externes, dans l'intérieur des établissements.
Il a semblé à votre Commission qu'il pouvait être déféré à ce vœu sans inconvénient, à la condition qu'il fût bien entendu que l'enseignement religieux serait donné en dehors des heures de classes. Il ne s'agit ni de rien ajouter au programme des études, ni d'introduire dans les établissemenls de nouveaux professeurs nommés par l'État, mais seulement d'accorder une facilité de plus aux familles.-
La rédaction que vous propose la Commission serait donc celle-ci, pour le premier paragraphe de l'article 5 :
tt L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissement?, en dehors des heures des classes. »
Votre Commission ne propose point de modifications aux articles 6 à 9.
PROPOSITION DE LOI
Article premier.
Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des communes^ des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles.
3S8 LES LTCÏES ET COLLËSS DS JEONES FOÀÎS
ÂxUi.
Ces établissements seront des ext^mats.
Des Intemets pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entSate entre eux et l'Etat. lU tmmt iimmia au mime régime fw la eoUiga eomtMMa%x.
Art. 3.
Il sera fondé par l'Etat, les départements et les eomvm%ttt au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves (ju'élères-maltressea, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la commune où sera créé l'étAbllssement.
Art*.
L'enseignement comprend :
1 ■> L'eoseigoement morel ; V La langue française, la lecture è baute voix et au moins
une langue vivante ; 3° Les littératures ancienne et moderne ; k" La géographie et la cosmographie ; 5° L'histoire nationale et un aper^ de l'hittolre générale ; 6* L'arithmétique, les éléments <je la géométrie, de la cblmia.
de la physique et de l'histoire naturslU; T L'hygiène ; f L'économie domestique ; f» het tratmas à f aiguille ; IQo Des notions de droit uauel; sln;
nnastique.
Art. B.
Bment religieux sera donné, sur la demande des pats ministres des diflérents cultes, dans l'intérieur emenis, en dehors det heurts des classes. itres des difTérents cultes seront agréés par le mi- DStruction publique, ideront pas dans l'établissement.
Art. 6.
ttre sauné ffux établissenieiita d'fiDselj^enieat » i cours de pédagogie.
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Art. 7.
Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'instruction secondaire, sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours.
Art. 8.
Il sera, à la suite d*un examen, délivré un diplôme aux jeunes âUes qui auront suivi les cours des établissements publics d*enselgnement secondaire.
Art. 9.
Cbaque établissement est placé sous Tautorité d*une directrice.
L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers.
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ÂxUt.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entlnte entre eux et TËtat. Ils seront tournis au même régime gu» Us coUègss eommunaux.
Art 3.
Il sera fondé par l*Etat, les départements et les communes^ au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qja^élères-maltresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité coDStitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la commune où sera eréé Vétabllssement.
L*enseignement comprend :
i» L'enseignement moral ;
2» La langue française, la lecture è haute voix et au moins une langue vivante;
30 Les littératures «acienne et moderne ;
k^ La géographie et la cosmographie ;
5<> L'histoire nationale et un aper^ de rhistoire générale ;
6* L'arithmétique, les éléments 4e la géométrie, de la chimte, de la physique et de rhistoire natureUa ;
7* L^hy giène ;
a» L'économie domestique ;
9<> Lss tratauOi à Vaiguille ; 1!)o Des notions de droit usuel ; 44° Le dessin; 4^0 La musique ; 430 La gynmastique.
Art. 8.
L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans Tintérieur des établissements, en dehors des heures des classes.
Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de Tinstruction publique.
Ils ne résideront pas dans rétablissement.
11 pourra è^tt annexé arux établissements d^enseSgnement secondaire un cours de pédagogie.
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Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'instruction secondaire, sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours.
Art. 8.
Il sera, à la suite d*un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire.
Art. 9.
Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers.
SENAT
SÉANCE DU 9 DÉCEMBRE I m.
DBUXIÂIIS DÉLIBÉRATION SUR LA PROPOSITION DE LOI RELATIYK A L'ENSEI- GNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES.
PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAT
M. le président. L*ordre du jour appelle la 2« délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, sur renseignement secondaire des jeunes filles.
Je donne lecture de Tartlcle 4*' :
a II sera fondé par TEtat, avec le concours des départements et des communes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles >.
La parole est à M. Porlquet.
M. Poriquet. Messieurs, le but de la loi est la création d*établissements d'instruction secondaire pour les filles, dirigés par l'Etat, et créés aux frais des contribuables, cela va sans dire. Le but de la loi — c'est l'honorable M. Ferrouillat qui nous le dit, — serait simplement de faire cesser l'inégalité choquante qui existe en France entre l'homme et la femme au point de vue de Tinstruction. M. le président du Conseil, reprenant la même idée, la précisant et la développant, nous dit à son tour : La question est très simple, modeste : il s'agit simplement de parler aux jeunes filles de France de l'histoire de leur pays, de tâcher d'introduire dans leur esprit — M. le président du Conseil ne parait pas avoir une entière confiance dans l'intelligence des
jeunes filles, — de tâcher d'introduire dans leur esprit les éléments des sciences naturelles, de leur donner, — c'est ici, messieurs, que la question se complique, — de leur donner, ce à quoi nous visons par dessus tout, Thabitude de se servir de leur raison.
Messieurs, en vérité, je suis confondu, et je serais presque tenté de m'effrayer des révélations qu*on nous apporte.
Comment l.nos femmes, nos sœurs, comme nos mères, comme nos filles, seraient restées jusqu'à ce jour dans un tel état d'ignorance barbare, que Tintervention de la République serait nécessaire (Sourires à droite. — Rumeurs à gauche.) pour leur apprendre quelques pages d'histoire, les éléments des sciences naturelles, et pour en faire des femmes raisonnables, des femmes sachant se servir de leur raison I (Rires d'approbation à droite.) M. Paris. Des femmes qui raîsonnnent I... M. Foucher de Gareil. Fénelon l'a dit aussi I M. Poriquet. J'avoue, messieurs, quant à moi, que je no m'en étais pas aperçu jusqu'ici.
Je vis dans un monde où je rencontre journellement une foule de femmes de toutes les classes et de toutes les conditions ; j'ouvre les yeux le plus grands que je puis, et je ne puis apercevoir ce fossé profond qui crée les inégalités choquantes qui froissent les susceptibilités de l'honorable M. Ferrouillat.
J'irai plus loin, messieurs : à mon sens, je le dis avec une entière conviction, les femmes, à l'âge où elles entrent dans la vie du monde, au sortir de la première jeunesse, à l'âge, enfin, que vise l'instruction secondaire, me paraissent, sous le rapport du développement de l'intelligence et de l'instruction, plutôt supérieures qu'inférieures aux hommes. (Marques d'adhésion à droite.) M. Buffet. Gela est très vrai.
M. Poriquet. Je sais bien que le collégien, à la sortie du lycée, sait du grec et du latin, des x et des mathématiques, mais à l'égard de toutes les autres branches des connaissances humaines, la littérature, les beaux-arts, les langues modernes, l'histoire même, la femme me parait avoir une supériorité incontestable.
A droite. Très bien 1
M. Poriquet. C'est une question de fait, je le sais, qui ne se prouve pas et qui appartient à l'observaiion individuelle, mais j'ai une telle conviction d'être dans la vérité, dans la vérité la plus modérée, que je livre la solution de la question avec la plus entière confiance à l'appréciation éclairée de mes collègues. (Très bien ! très bien I à droite.)
Je ne méconnais pas que, dans les années qui suivent l'époque de la vie de la femme dont je viens de parler^ une cer*
laine inégalité se produit, mais, permettez-moi de le dire, elle est absolument inévitable. C'est la nature qui la veut et qui Timpose et aucune loi ne saurait la combler.
La jeune fîUe, devenue femme, me paraît avoir d*autres devoirs à remplir que de suivre des cours, et, quant à moi, il ne me déplaît pas de la voir surtout assidue auprès de ses enfants et soucieuse du foyer domestique. (Approbation sur les mômes bancs ) L*bonorable M. Ferrouillat nous a parié avec beaucoup d*esprit, comme toujours, du bon Ghrysale et des femmes de Molière : qu'il me permette de lui faire observer que la terre a tourné depuis le temps du bon Ghrysale, et que les choses ne se passent pas de nos jours exactement comme elles se passaient du temps de Molière.
Que mon honorable collègue daigne abaisser ses regards sur notre société moderne et sur les faits réels, sur ceux, en défi* nitive, que nous avons à apprécier, et il me reste quelque espérance qull voudra bien convenir avec moi que les femmes, à répoque où nous sommes, savent autre chose que reconnaître un pourpoint d*avec un haut-de-chausses. (Très bien ! à droite). Je lui avouerai même que, pour moi, le modèle de la femme, le type, s'il le veut, de la femme française, même améliorée par la République (Sourires à droite), ce n*est pas la femme savante, électeur et orateur, la Louise Michel du présent et de l'avenir. (Rires d'approbation sur les mêmes bancs.)
Kon, messieurs, le tableau que l'on vous a présenté de l'état intellectuel de la femme n'est pas un tableau ressemblant. Je n'y reconnais pas le modèle; c'est un tableau de circonstance et de pure fantaisie, un tableau bon tout au plus pour les besoins de la cause. Mais je n'insisterai pas, cela me parait absolument inutile, car le but de la loi, son but réel, sérieux, n'est pas, selon moi, le développement de l'instruction des femmes.
La loi a une autre portée ; elle a d'autres visées, et si le Sénat vent bien le permettre, je le dirai, et je le dirai très nettement dans quelques instants. (Parlez 1 parlez 1 à droite.}
A répoque où nous sommes, messieurs, dans les parages gouvernementaux comme parmi les puissants du jour, maints esprits sont hantés par une idée fixe : s'emparer de l'esprit de la jeunesse pour le pétrir, loin des influences de le famille, à leur gré et à leur image.
C'est ridée qui préside au choix du personnel pour Tinstruction primaire ; c'est l'idée qui a présidé à ces nombreuses lois d'instruction publique, dont quelques-unes vous ont été apportées, et dont les autres vous le seront à bref délai. G^est aussi l'idée qui a présidé à la rédaction de la loi qui nous occupe. (C'est vrai 1 à droite.) C'est la principale, la véritable et.
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j*ose le dire, l'unique raison d*ôtre de cette loi. (Assentiment sur les mêmes bancs.)
Messieurs, j'ai h&te de tous en donuerla preuve.
Je prie le Sénat de vouloir bien porter, un instant, toute son attention sur les paroles de M. le président du Conseil, que j*ai déjà eu rhonneur de citer.
« Ce à quoi nous visons par dessus tout, nous dit M. le président du Conseil, c*est de donner aux femmes Thabitude de se servir de leur raison. »
Eh mais 1 et Thistoire de France ? et les sciences naturelles ? il.n'en est déjà plus question. Ce ne sont déjà plus que choses secondaires et accessoires.
M. le ministre, continuant Ttoumération «t Taveu des choses auxquelles il vise par dessus tout, ajoute :
« Ce dont il s*agit, c'est de les entretenir (les jeunes filles) de la morale^ de la morale éternelle, de la morale de Thumanité, de la morale des philosophes. »
Voilà bien des épithètes I Je dois avouer cependant que, malgré leur accumulation, mon esprit reste perplexe sur la nature, la valeur et la qualité des leçons qu'on entend donner aux ûlles. Je ne suis ni un savant ni un maître en pédagogie. Je ne puis voir et jager les choses qu'avec les yeux et le langage des gens du monde ; mais à ce point de vue, qui, si je ne me trompe, est le point de vue du très grand nombre et du plus grand nombre, je crois voir, dans notre pauvre société, bien des morales, et de bien étranges morales ! (Sourires d'approbation à droite.)
Tenez, monsieur le président du Conseil, ma morale à moi, comme votre morale à vous, -^ permettez^moi de les réunir toutes deux pour un instant, et soyez sans Inquiétude, ce ne sera pas peur longtemps^.
X. Jules Teny, pré9iêeni du Oonwil, inhiUtre iê nnstruction publique. J'ai dit que la morale était uniforme !
X. PoriqiMt. Nos deux morales, à vous et à moi, ne sont pas la môme chose que cette morale qui s^étale journellement dans ces trop nombreuses réunions que vous tolérez, au grand scandale et à la grande douleur des citoyens honnêtes et paisibles. (Vive approbation à droite.)
X. Poriquet. Tant que Thonorable M. Jules Ferry restera à la tête du département de rinstructioh publique. Je pourrai, je l'avoue, conserver tme certaine quiétude relative ; mais enliu qui peut répondre de revenir? M. le président du Conseil n'a pas la prétention d'être étemel, il ne pourrait me dire ni quel sera son successeur, ni quelle sera la morale de son successeur. Sera-ce la morale éternelle, de Thumanité, des philosophes, ou cette morale sans nom des rétmions dont je Tiens de parler.
M. le président du Conseil. Alors il changera la morale, mon successeur V
M. Poxiquet. Je crois, messieurs, que le Sénat ne se méprend déjà plus sur la valeur et la portée de la loi qui lui est soumise. Mais enfin, s'il pouvait lui rester quelque doute, je le prierais de vouloir bien arrêter quelques instants son attention sur les commentaires de la loi donnés par Thonorable M. Ferrouillat ; ils sont instructifs.
M. Ferrouillat, nous parlant de la situation des familles à rheure actuelle, nous dit, — je cite textuellement:
« Ils (le mari et la femme) sont vis-à-vis Tun de l'autre comme des étrangers qui ne parleraient pas la même langue ; je me trompe : ils sont dans une situation pire, car ils se comprennent assez pour se quereller sans trêve hi merci... » (Rires à droite.) Le seul moyen — continue Thonorable M. Ferrouillat — le seul moyen de remédier à ce déplorable état de choses, c*est d'adopter la loi, messieurs.
Et M. Ferrouillat ajoute : « Et par là, vous aurez tué le divorce I (Exclamations ironiques sur les mêmes bancs.)
Ainsi, messieurs, il n'y a plus de doute : le but principal de la loi, son but essentiel, son but dominant, ce à quoi elle vise par dessus tout, c'est de rétablir la concorde et la paix dans les ménages, je ne dirai pas républicains, mais dans les ménages sous la République... (Rires à droite)... c'est de remédier à ces scènes conjugales, assurément fâcheuses, dont Thonorable M. Ferrouillat nous a tracé le tableau ; et ce moyen, c'est de créer des écoles où seront élevées des jeunes filles qui n'auront point de ces scrupules qui troublent l'harmonie républicaine des ménages.
Nous voici loin, messieurs, si je ne me trompe, et bien loin, de la loi simple et modeste qui nous était annoncée au début ; de cette loi simple et modeste qui ne visait que le développement de l'instruction des femmes I Loi simple et modeste ! une loi qui a la prétention de faire régner une paix perpétuelle dans les ménages, une loi qui a la prétention de tuer le divorce. Ah I monsieur le ministre, vous n'avez pas été juste pour la loi, et vous ne l'avez pas qualifiée comme elle méritait de l'être.
L'idée de s'emparer de l'esprit de la jeunesse pour le façonner BU goût du jour, à la mode ministérielle et gouvernementale, pour le redresser et le réformer, diront les uns, pour le déformer et le gauchir, pourront dire d'autres, n'est pas une idée nouvelle. Elle a inspiré presque tous les gouvernements absolus et autoritaires, et je ne m'étonne pas de ce que nous a appris l'un de nos honorables collègues, que cette idée, on la retrouve dans les annales de la Convention. Soit ; mais est-ce que, par hasard, on a l'intention de reprendre les doctrines et les théories de la Convention ? Ah 1 s'il en est ainsi, il serait bon de le dire.
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^ Le pays aurait intérêt à le savoir. Mais enfin, le Gouvernement actuel, le Gouvernement qui nous régit, la République de 1880 doit-elle s'inspirer de la pensée d'exercer une pression, une direction, si vous le préférez, sur Tesprlt public de la jeunesse en France?
£b I bien, je réponds bardiment : Oui, elle le doit, si elle a rintention d*asservir le pays à ses idées fit de les lui imposer per fas et fuftu; non, mille fois non, si elle veut rester un Gouvernement respectueux de la volonté nationale, si elle Veut rester un Gouvernement de liberté et de progrès. (Vive approbation à droite.)
Mais, nous dit^on, presque tous les Etats du monde ont des lois semblables, des établissements semblables.
Mon Dieu 1 personnellement, je ne sais pas ce qu'il en est, mais peu m'importe ; il me semble que nous ne sommes pas absolument condamnés à imiter servilement, sans examen, sans discernement, toutes les institutions étrangères.
Âb ! si dans les pays dont on nous parle, Tinstruction des filles ne trouvait pas de ressources suffisantes, oui, je comprends parfaitement qu'on y eût créé de nouvelles écoles ; mais si cbez nous, Tinitiative privée, les établissements libres suffisent à l'éducation des filles, je dis que nous aurions tort de faire appel à l'intervention inutile de l'Etat, intervention qui n*est légitime ^ et c'est vous, messieurs, de ce côté (l'orateur désigne la gaucbe) qui me l'avez surtout appris — qu'autant qu'elle a pour but de suppléer à l'insuffisance de llnitiative privée. (Très bien I à droite.)
J'ajouterai que les établissements que l'on vous demande, ce n'est pas absolument ceux qui existent à l'étranger. Les ét^blisments étrangers dont on nous parle ne sont purement et simplement que des foyers de lumières et d'instruction, mais ceux qu'on nous demande — on l'a avoué d'une manière si claire, que l'on ne saurait le contester— ne seraient que des foyers de pro* pagande pour élever la femme à la bauteur des plus bardis sceptiques, pour établir la paix et l'barmonie dans les ménages, en y introduisant des femmes sans préjugés, comme sans croyance et sans Dieu. (Très bien! à droite.)
Et voilà comment, messieurs, vous entendez tuer le divorce ! Âb 1 permettez-moi de le dire, le procédé me parait bizarre et original.
L'intervention du Gouvernement, en tout état de cause, est toujours chose délicate, mais elle est particulièrement redoutable lorsqu'elle doit s'exercer, côte à côte, parallèlement à l'initiative privée usant d'un droit aussi précieux et aussi délicat que la liberté d'enseignement.
Permettez-moi de vous rappeler un passé d'hier. Son histoire vous dira, mieux que je ne pourrais le faire, les dangers de
rinterveation de TEtat, surtout en matière d'enseignement public.
L*Etat proposait des établissemettls d^instruetion secondaire pour les garçons ; à côté se sont fondés des établissements libres, également d'instruction secondaire pour les garçons. Ces établissements ont grandi, prospéré, se sont développés et ont fini par faire aux établisseoMnts de TEtat une concurrence dangereuse. Les Etats, en général, et la République en particulier, sont de leur nature peu tolérants : une c^mcurrence les gène, il parait simple et naturel d*user de la force que Ton a en mains, pour supprimer la concurrence. Les étabHssements qui faisaient la concurrence la plus dangereuse étaient tenus, en général, par les membres des congrégations. Vous avez apporté Tartide 7« article qui n'aurait pas eu de sens, fr*il n'avait pas été une arme de combat contre la concurrence des établissements libres.
Vous avess repoussé cet article 7, on vous a répondu par les décrets.
M. le oolon^ Meinadier. Parlez de Tanicle premier t
M. Posiquet. Veuillez envisager Tencbatuement naturel des choses, et voyez comment, pour la défense des établissements de FEtat, on est arrivé aux odieuses persécutions que vous savez. (Très bien 1 à droite.)
Je ne prétends pas, messieurs, que cette préoccupation de concurrence scolaire soit, bien entendu, la cause première des décrets ; je veux simplement établir qu'elle a été la cause déter* minante qui les a fait rendre, la goutte d'eau qui a fait déborder le vase.
M. le président du Conseil nous a dit que» quant à Ini, personnellement, il n'avait aucun sentiment hostile contre les choses de la religion. J'avoue que j'ai entendu cette déclaration avec une vive satisfaction, car j'avais, — je m'en accuse, -» certaines préventions injustes, je le reconnais bien, à cette heure. En6n, M. le ministre nous assure qu'il n'a aucune intention hostile contre les choses religieuses.
Je le crois, d'abord parce qu'il le dit, et encore parce que je le tiens pour un politique trop avisé, trop clairvoyant pour ne pas avoir compris qu'un Gouvernement ne se heurte pas impunément et sans graves périls au sentiment religieux de tout un grand pays. Hais ce que ne pourra méconnaître M. le président du Conseil, c'est qu'autour de lui, à côté de lui, ne s'agitent des haines aveugles et des passions ardentes contre les institutions religieuses. Et il comprendra que beaucoup d'esprits aient pu craindre que ces haines et ces passions n'aient exercé une pression funeste sur les décisions du Gouvernement. M. le président du Conseil nous assure que la seule raison d'être des décrets a été le désir de maintenir la direction des consciences au clergé séculier, au clergé concordataire*
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J'avoue, messietirSy que je ne savais pas le GouvernemeDt aussi préoccupé des questions de direction de conscience. Mais enfin de tout ceci je ne veux retenir qu'une chose : les incertitudes et les hésitations qui ont précédé l'expulsion des congrégations d^hommes, les incertitudes et les hésitations de l'heure actuelle. (Interruptions à gauche.)
M. le colonel Meftnadier. Bt l'article premier I
Voix nombreuses à droite. Parlez I parlez 1
M. Poiiciaet... à l'égard des congrégations de femmes et je veux constater... (Nouvelles interruptions à gauche.)
Un sénateur à droite. C'est ainsi que vous entendez la liherté de la trihune I
M. le dno da Broglla. On ne peut plus parler de rien maintenant i Demandez encore la question préalable, demandez-la I
M. le colonel Meisadier. Gela n'a aucun rapport avec l'article premier.
M. Posriqiiet. Je parle sur l'article premier.
M. le président. L'article premier est un article de principe.
M. Poriquet. Je ne veux retenir que ceci : les incertitudes et les hésitations qui ont précédé l'expulsion des congrégations d'hommea, les incertitudes et les hésitations de Theure actuelle en ce qui concerne les congrégations de femmes, et constater que les dernières hésitations, les dernières incertitudes, les dernières résistances et les derniers scrupules en ce qui concerne les congrégations d'honunest ont été vaincus le jour où le Gouvernement s'est trouvé en face d'une simple question de concurrence scolaire. (Très bien I très bien i à droite.)
Eh bien, messieurs, ceci posé et reconnu, je me demande ce qu'il adviendrait si^ sur les bancs de vos nouvelles écoles, n'accourait pas un nombre suffisant de jeunes filles ^pour vous rassurer pleinement sur la paix à venir des ménages sous la République. Je me demande si nous pourrions avoir la confiance que le Grouvernement ne se laisserait pas entraîner à la tentation d'employer, à l'égard des écoles libres de filles» les procédés dont il a déjà fait usage à l'égard des écoles libres de garçons. (Approbation à droite.)
Les mêmes haines existent, messieurs, les mêmes passions subsistent, la môme pression s'exerce, et soyez assurés qu'une même situation amènerait inévitablement les mêmes conséquences et les mêmes fautes. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.)
La pente, messieurs, est fatale, elle est glissante ; soyez assurés que, si vous concédez les nouvelles écoles de filles, vous verrez, à bref délai, jeter dans le pays de nouveaux éléments de trouble et de désordre plus dangereux, grandement plus dangereux, que ceux que nous avons eu déjà à déplorer. (Très bien 1 à droite.)
Je crois, messieurs, avoir démontré que les écoles qui vous sont demandées ne sont point nécessaires, qu'elles ne sont pas même utiles, et qu*elles présenteraient, par les entraînements auxquels elles pourraient conduire, les plus sérieux dangers.
J^aihâte d'ajouter, qu'au début, le Gouvernement lui-même, il me semble, était absolument de mon avis. Un Gouvernement soucieux des intérêts dont il a la garde ne se laisse pas devancer par personne et ne laisse à personne le soin de demander au jParlement les institutions utiles et nécessaires. Or, le projet de loi qui vous est présenté n'émane pas du Gouvernement ; il émane de l'initiative parlementaire. Je suis donc fondé à dire que jusqu'au jour où l'auteur de la loi a parlé, le Gouvernement n'avait pas même conscience, ni de l'utilité, ni de la nécessité des écoles qu'il nous demande. (Très .bien 1 à droite.)
Oh! je sais que le Gouvernement s'y est rallié, c'est très yrai ; mais permettez-moi de vous dire que le Gouvernement s'est rallié à tant de choses [Sourires à droite), que son adhésion, tardive, il me semble, ne saurait prouver ni la bonté de la loi, ni même son désir ardent de la voir voter.
Je supplie le Sénat de venir au secours du Gouvernement en lui refusant le présent funeste que lui présente l'iniative parlementaire et que, dans son imprudence, il n'a pas le courage de repousser.
Non, messieurs, ne mettez pas aux mains du Gouvernement une arme dangereuse qui ne serait pour lui qu'un embarras et un péril. Ne mettez pas dans ses mains un instrument dangereux qui blesserait, soyez-en sûrs, la liberté d'enseignement et la liberté de conscience, ainsi que notre pauvre pays que nous devons toujours aimer, défendre et servir, quels que soient ses gouvernements.
Il n'est pas sans péril, messieurs, de s'engager derrière une pareille loi, et l'honorable M. Henri Martin me parait en avoir fait l'expérience, lorsque, pour sa défense, il s'est laissé entraîner aux théories, qu'il me permette de le dire, malheureuses que le Sénat a entendues. Le Sénat n'a pas, en effet, oublié les efforts faits à cette tribune par l'honorable M. Martin, l'éminent historien que vous connaissez, pour s'efforcer de diviser la France en Frances de toutes qualités dont il prétendait doser le patriotisme capricieusement, arbitrairement, au gré des besoins de sa discussion.
J'ai eu le tort d'interrompre à ce moment ; je le regrette et je m'en excuse. Mais je ne puis terminer cette discussion sans répéter, du haut de cette tribune, la protestation qui m'est alors échappée. Non, il ny a pas plusieurs Frances. Il n'y a pas de Frances de diverses qualités et de patriotismes différents : il n'y a qu'une France, qu'une patrie également chère à tous ses en-
fants, quels que soient les dissentiments politiques qui les divisent, et les faits protestent avec moi.
Nul Ici n*a oublié les tristes jours de Tinvasion, et personne i ne me démentira lorsque j'affirmerai qu'à cette douloureuse ; époque tous les cœurs en France, les cœurs de tous les hommes comme les cœurs de toutes les femmes françaises, de toute classe et de toute condition, battaient à Tunisson d'un même sentiment de haine contre Tenvahisseur. (Très bieni très bien! et applaudissements à droite.)
M. le président. M. Paulmier a présenté sur Tarticle premier un amendement ainsi conçu :
« Il pourra être fondé par TEtat, • — au lieu de : t II sera fondé par TEtat ».
M. Paulmier a la parole.
M. Paulmier. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire pour expliquer le sens et la portée de mon amendement.
L'article premier s'exprime ainsi :
t II sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. »
Je crains que les termes impératifs de Tarticle premier ne puissent faire supposer que le concours qu'on demandera aux départements et aux villes doive être obligatoire et forcé.
M Henri Martin^ rapporteur ^ et plusieurs autres sénateurs A gauche. Non I non 1
M. Paulmier. Or, il parait que telle n'est pas la pensée de la loi, que telle n'est pas du moins celle de l'honorable rapporteur qui, en répondant à mon amendement, s'exprime ainsi dans le rapport supplémentaire qui nous a été distribué : « Quant aux départements et aux communes, la Commission n*a pas jugé nécessaire d'exprimer que leur concours serait facultatif ; si elle eût entendu investir l'Etat du droit de leur imposer cette nouvelle et grave obligation, elle n'eût pas manqué de l'énoncer en termes exprès. Les départements et les communes resteront juges de leurs intérêts à cet égard.
Mon amendement ne demande qu'une chose, c'est de formuler |li dans la loi la pensée qui est exprimée dans le rapport, car quand on viendra demander aux conseils généraux et aux villes des' centimes additionnels et leur concours pour subventionner des collèges de jeunes filles, ils pourront, en lisant l'article h*', en voyant les termes impératifs dans lesquels il est conçu, croire que ces centimes sont obligatoires et que le concours qu*on leur demande est forcé.
Je vous demande donc de substituer dans l'article les mots : « Il pourra être fondé par l'Etat > à ceux-ci : < Il sera fondé par l'Etat. » Ou, comme la Commission semblerait le préférer, de
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BHfttre au lieu âe ces mots : « ...avec le concours des départements et des communes », ceux-ci : c avec le concours facultatif... » Si le Gouvernement et la Commission acceptent cette dernière modification, je retirerai mon amendement.
M. Henri Martin, rapporteur. Messieurs, je ne répondrai que quelques mots à l'honorable orateur qui descend de cette tribune. La Commission est tout à fait d'accord avec lui sur le sens de Tarticle 1«'. Elle n'a pas cru qu'il fût nécessaire de l'exprimer ; il est évident qu'on ne peut pas imposer, implicitement, une obligation aussi grave, et que si la Commission en avait l'intention, elle le déclarerait formellement.
Veuillez relire cet article. Est-il possible de croire que le Gouvernement puisse imposer obligatoirement, non seulement à tous les départements, mais à toutes les communes d'établir des institutions secondaires de jeunes filles î...
M. Buffet. Il faut le dire!
M. Mayran. Pourquoi ne pas le dire?
M. le président du Conseil. Parce que c'est dit.
M. le duc de Broglie. Le texte est impératif !
M. le rapporteur. Il n'est pas impératif; s'il voulait être impératif, il dirait qu'il impose l'obligation. Il ne l'impose pas. La Commission ne pense pas qu'il y ait une raison de le déclarer...
MM. le duo de Broglie et Buffet. Acceptez l'amendement 1
M. Paris. Vous ne faites alors aucune différence entre : il sera établi et on pourra établir ?
M. le président. L'honorable M. Paulmier propose de mettre le mot : pourra, au lieu du mot : sera.
M. le rapporteur. Nous ne pensons pas que cette expression a il pourra être étabU », suffise. Le Gouvernement a une latitude suffisante, quant au temps et quant aux lieux. Il ne serait pas suffisant de dire que l'Etat pourra créer. . .
M. Buffet. Pardon, c'est suffisant.
M. le rapporteur. Ce n'est pas là le langage de la loi. L'Etat devra le faire, il a le loisir de choisir le temps et le lieu ; il n'est pas obligé de le faire partout, cest de toute évidence. La Commission ne croit pas qu'il y ait lieu de modifier la rédaction de Tarticle. (Approbation à gauche.)
M. Paris. Messieurs, le texte d'une loi ne doit renfermer aucune obscurité...
M. le président du Conseil. Il n*y en a pas.
M. Paris. M. le président du Conseil me dit qu'il n'y en a pas ; cependant les termes dont la Commission s'est servie pour la rédaction de l'article l*"* du projet ont un caractère impératif, tandis que, dans son intention, qui est aussi Tintention du Gouvernement, l'Etat et les communes auront simplement
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la faculté de créer des lycées de filles. Mettons donc les termes de la loi en harmonie avec la pensée qui Tinspire, substituons par conséquent les termes proposés par Thonorable M. Paulmier à la rédaction du projet.
Cette modification fort simple fera disparaître toute ambiguïté. La loi répondra au but annoncé par ses auteurs et aux vues des membres du Sénat qui sont disposés à la voter. (Très bien ! très bien I à droite.) J'appuie, par conséquent, Tamendemient de M. Paulmier.
M. le président dn Conseil. Messieurs, je trouverais tout à fait fâcheux de modifier une rédaction qui est claire par ellemême...
MM. le duc de Broglle, Bultet et Mayran. Non I non 1
Voix à gauche. Ecoutez 1
M. le président du Conseil. . . .je tiens cette rédaction pour parfaitement claire ; la loi dit : a II sera fondé des établisse* ments... » Assurément, messieurs^ vous n'entendez pas qu'après le vote de la loi le ministre de l'instruction publique oppose un veto absolu à toutes les propositions qui lui seront pré* sentées ? La formule est donc des plus modestes, elle est facultative, elle dit : « il sera fondé des établissements », elle ne dit pas combien, ni dans quelles conditions. La formule est facultative pour TEtat» elle est facultative pour les communes et les départements.
M. Mayran. Il faut le dire dans la loi !
M. le président du GonseH. Cela est dit ; cela résulte de cette phrase : a II sera fondé par TEtat, avec le concours des départements et des communes... » ; par cette raisoa très simple que quand l'Etat veut rendre le concours des communes et des déparlements obligatoire, il explique dans quelles limites, à quelles conditions, et il établit une sanction dans la loi. (C'est cela 1 — Très bien 1 à gauche.) Il donne au Gouvernement le droit d'imposer des centimes d'office. Il n'y a rien de pareil ni dans la loi, ni dans notre pensée, et la modification... (Interruptions et bruit à droite.)
Messieurs, la Commission serait arrivée avec la rédaction « il pourra », au lieu de la rédaction < il sera >, cela n'aurait pas eu d'importance, il y a quelques minutes...
MM. Mayran et Buffet. Bh bien I alors?
M. le président du Conseil. Permettez-moi de vous dire que le changement emprunterait son importance à l'insistance que vous mettez à le demander... (Exclamations à droite. ^ Rires et applaudissements à gauche), à l'insistance qu*y mettent les adversaires du principe de la loi.
M. .Mayran. Nous voulons que la loi soit nette et non pas ambiguë.
M. le préaident du Conseil. Si votre insistance faisait
adopter ce chaDgement, on en concilierait une sorte de défaveur de la part du Sénat pour les nouveaux établissements. (Approbation à gauche.)
M. le président. Il y a dans Tamendement une autre expression qui n*est pas d'accord avec le projet de la Commission ; je ne sais pas si elle est intentionnelle. La Commission emploie le mot « communes » et M. Paulmier le n^ot « villes. •
M. le rapporteur. C'est le mot « communes » qui a été employé dans la nouvelle rédaction.
M. Paulmier. J*ai pris le terme de la première délibération, c'est dans la seconde que la Commission a substitué le mot commune au mot ville ; mais ce n'est pas de mon fait.
M. le président. Alors le vote portera seulement sur le mot a pourra » :
Je mets aux voix l'amendement de M. Paulmier, ainsi conçu :
« Art. <•'. — Il pourra être fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des villes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. >
Il y a une demande de scrutin^
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires effectuent le dépouii* lement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin:
Nombre des votants 262
Majorité absolue 132
Pour l'adoption 126
Contre • • • • 136
Le Sénat n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'article tel qu'il est proposé par la Commis* sion. Il est ainsi conçu :
« Art. l'i*. — Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des communes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles. »
(L'article \*^, mis aux voix, est adopté.)
M. le président, a Art. S. — Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat. Ils seront soumis au môme régime que les collèges communaux. »
Il y a, sur le premier paragraphe de cet article, un amendement de M. de Voisins-La vernière. Il est ainsi conçu : « Modifier ainsi le premier paragraphe de l'article 2 : « Ces établisse- » sements ne pourront être que des externats. »
M. de Voisins-Lavernière a la parole.
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M. de Voiains-Lavemière. Messieurs Je sais qu'un orateur, qui n'est plus un orateur dès qu'il lit, n'a pas le droit de demander l'attention du Sénat. Néanmoins, celle que je sollicite n'est que de quelques minutes et, môme pour ce court espace de temps, je ne yeux pas me livrer aux hasards et aux aventures de l'improvisation.
Je n'ai qu'une sympathie limitée et combattue pour la loi en discussion et principalement pour Farticle 2, sans préjudice de mes réserves sur une lacune de Tarticle 4.
J'avais d'abord présenté un premier amendement sur l'article S, j'ai cru devoir le retirer. Dans ce premier amendement, je cherchais à atténuer la portée et les dangers du deuxième alinéa de l'article 2, qui prévoit la transformation d'un externat en internat. Quelques bienveillantes observations de la Commission, qui a bien voulu m'enteudre, m'ont fait comprendre que que je me heurtais, à une difficulté à peu près insoluble ; je demande au Sénat la suppression de cet alinéa.
J'apporte aussi une légère modification dans la rédaction du premier alinéa de l'article 2. Il dit : « Ces établissements sont des externats. » Je propose au Sénat la rédaction suivante : c Ces établissements ne pourront être que des externats, a
Vous le voyez, messieurs, le but de mon amendement est de formuler dans une rédaction plus ferme cette disposition de la loi qui limite aux seuls externats le droit de l'Etat, des départements et des communes, à fonder des établissements d'enseignement secondaire de jeunes filles ; il tend aussi à fortifier le Gouvernement contre toute faiblesse qu'il pourrait nourrir pour l'internat et à le défendre contre les sollicitations des départements et des communes qui demanderaient des subsides pour établir des internats.
Si l'article 2 avait été limité au premier alinéa : a Ces établissements sont des externats, » malgré ce que cette formule a d'un peu flottant, je me serais rassuré et n'aurais pas proposé d'amendement ; mais le deuxième alinéa revenant sur un principe repoussé dans le premier, suppose que les départements et les communes demanderont à annexer des internats aux externats ; il les y encourage, puisqu'il leur promet des allocations et des bourses ; c'est-à-dire qu'il entr'ouvre la porte que le paragraphe ^^^ avait fermée.
Il faut cependant qu'une porte soit ouverte ou fermée, surtout la porte de la loi, car par ses fissures... (Rires approbatifs à droite et au centre.) ...ne passe jamais que l'arbitraire. Sachons bien ce que nous voulons et ce que nous ne voulons pas : la question en vaut bien la peine.
Sommes-nous favorables à l'internat? disons-le hardiment dans la loi, au lieu de donner à penser le contraire; le jugeonsnous dangereux, repoussons-le sans hésitation et n'encoura-
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geons pas les départements et les communes à en établir, en leur ouvrant un crédit sur le budget. (Très bien sur les mêmes bancs.) Ne laissons pas faire à d'autres ce que nous ne voudrions pas faire nous-mêmes, ne déplaçons pas les responsabilités.
Voilà, messieurs, une contradiction cboquante ; elle doit disparaître, puisqu'elle prête à une équivoque et qu'elle nuit à la clarté et à la dignité de la loi.
' Ce n'est pas, je vous prie de le croire, pour la vaine satisfaction de relever des contradictions dans Tartlcle S, que je demande au Sénat de le remplacer par mon amendement ; c'est . parce que je voudrais effacer de la loi le nom même de Tinternat que je n'aime nulle part, ni dans les écoles libres, ûi dans les couvents, que je redouterais davantage dans les maisons d'Etat; c'est parce que je crains que ce nom, jeté dans la loi comme par bajsard, ne soit la pierre d'attente sur laquelle vien- ' dra bientôt s'établir l'internat d'Etat que vous repoussez encore. De sérieux motifs condamnent les internats : des nécessités de position peuvent obliger une mère à cbercher au debors, pour sa fille, une instruction qu'elle ne peut lui donner elle-même et que sa fortune ne lui permet pas de lui faire donner par des répétiteurs! Mais, après ces beuren de classe où se donne l'instruction, il est moral, il est sain, il est indispensable que la mère garde sa fille auprès d'elle, car c'est dans la famille, et dans la famille seulement, qu'elle reçoit l'éducation plus utile pour elle et pour la société que l'instruction, à laquelle les externats suffisent. (Nouvelles marques d'approbation à droite et au centre.) Ne chercbons pas à dégager la femme de ses premiers devoirs, ceux de cultiver le cœur de son enfant et d^éclalrer ses sentiments moraux et religieux.
Je crois l'internat toujours nuisible aux intérêts de la jeune fille ; elle y reçoit une éducation étroite et fausse. En rentrant dans sa famille, après en avoir été longtemps séparée, elle y apporte des idées, des goûts, des babitudes, des façons d'être et. des pensées qui ne sont pas en barmonie avec le milieu où elle doit vivre. Elle est instruite peut-être, mais elle ne sait rien de la vie qu'elle doit vivre, où elle entre avec ses pr^ugés. C'est dans la famille seulement que sera pour elle l'école de la vie.
C'est que l'éducation ne se donne pas d'une façon didactique et pédagogique, elle n'est pas comprise dans un certain nombre de formules, elle ne s'enseigne pas» elle nait de Texémple, l'enfant la respire dans le milieu où il vit. (Très bien ! à droite.)
A la présence de la jeune fille au foyer domestique, il y a profit pour tous : pour la mère qui, retenue par les plus doux et les plus impérieux des devoirs, donne moins de temps aux futilités mondaines; pour le père, qu'un attrait déplus ramone iau foyer ; pour la jeune fille qui, destinée & devenir épouse.
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mère et maîtresse de maisoa, s'initie aux devoirs, aux exigences, aux sacrifices de la vie de famille.
Permettez-moi d'ajouter ud mot. Je ne donne à la loi, prise en elle-même, qu'une importance secondaire ; je ne partage ni les craintes excessives ni la confiance exagérée de ses adversaires ou de ses défenseurs. Je serais bien plus rassuré si elle devait ôtre, dans la pensée de ses promoteurs, une loi définitive ; et ie ne crains pas que les maisons d'Elat, où renseignement religieux ne sera donné que sur autorisation spéciale, dépeuplent les établissements libriBs, congréganistes ou laïques.
Ouvrir des écoles aux enfants dont les parents répugnent à tout enseignement religieux n'est peut ôtre ni sage ni sain ; mais c'est logique et c'est juste, puisque l'Etat prend dans renseignement toute la part qu'il devrait laisser à la liberté. Cette part il la doit à tous. Ma liberté à moi est respectueuse de la liberté des autres, et lorsque je lui ai donné tout ce que je lui dois, je ne prends plus à ma cbarge des responsabilités qui ne m'appartiennent plus.
Mais ce que je crains, messieurs, c'est que cette loi ne soit une menace et un symptôme, c'est qu'elle ne soit une étape de plus sur ce chemin que les partisans de TEtat enseignant veulent suivre jusqu'au bout, et qui nous conduira de l'enseignement libre à son asservissement, et au despotisme de l'Etat. (C'est vrai 1 Très bien 1 à droite.)
Je m*écarterais des considérations qui ressortent directement de mon amendement si je relevais tout ce qu'il y a d'étrange et de vain dans cette prétention d'élever la femme jusqu'à nous, et par un procédé d'éducation spéciale, de la jeter dans notre moule d'impressions, de croyances et de sentiments. Je ne sais pas si je devrais la féliciter de cette transformation : elle n'y gagnerait rien ni en dévouement, ni en courage. Elle y perdra peut-être sa foi, ce qui ne me semble ni une conquête enviable, ni la garantie d'un accord entre elle et nous, accord qui ne me semble pas aussi menacé que vouâ voulez biea le dire. (Très bien! à droite.)
Je recommande mon amendement non pas à la bienveillance, mais à Tatteation du Sénat. (Marques très vives d'approbation à droite.)
M. le colonel Meinadier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le colonel Meinadier.
M. le colonel Meinadier. Messieurs, je ne viens pas traiter la question générale, elle l'a été suffisamment; je viens, à propos de l'internat, vous adresser quelques observations et vous demander de rendre la loi utile, non seulement pour les villes, mais encore pour les campagnes dénuées de tous les moyens d'instruction secondaire. (Très bien 1 c'est la question l à gauche.)
On COUS a parlé de Tinternat, de sa valeur, de scn infériorité relativement à Texternat. Je ne combattrai, je ne discuterai pas ces affirmations qui peuvent avoir beaucoup de vrai, mais que je trouve cependant trop absolues. Je vous dirai seulement que je m*étonne d'entendre attaquer si violemment les internats de ce côté de l'Assemblée qui professe une bien grande sympathie pour les couvents, qui sont cependant de véritables internats. (Très bien ! à gauche.)
Je me hâte d'ajouter que je comprends très bien cette confiance dans les couvents... (Interruptions à droite.) Je la comprends parfaitement ; pourquoi, me direz-vous ? parce que, pour tout ce qui concerne l'internat, tout dépend surtout, tout est subordonné à la confiance que peut inspirer la direction de l'établissement. Dans telle localité, où une personne d'un grand mérite sera placée à la tête de l'école, les parents n'hésiteront pas à lui confier leurs filles. La valeur de l'internat sera donc d'autant plus grande, que son personnel ofi*rira plus de garanties, et c'est cette composition du personnel qui fera dire si l'internat est bon ou mauvais.
Ne discutons pas la question d'internat ou d'externat, rendonsles possibles l'un comme l'autre, et laissons aux circonstances de déterminer l'espèce d'établissement à choisir. Le projet de loi établit partout l'externat, cest la règle générale; ce projet accorde, en outre, une faculté pour le cas où il sera possible d'en user, et il dit ? « Des internats pourront y être annexés. . . >
C'est cette faculté que M. de Lavernière veut faire disparaître de la loi ; il ne veut que l'externat. Mais à qui l'externat donnet^il satisfaction ? Aux habitants des villes et des grandes villes, eux seuls bénéficieront de l'instruction.
Gomment voulez-vous que les habitants des campagnes puissent envoyer leurs filles à un externat situé à une distance de 40, 15, 20, 50 kilomètres et plus? Ils seront obligés de les placer chez des amis, habitants de la ville privilégiée, ou, à défaut de famille amie, chez des industriels entrepreneurs de logement et de nourriture.
Nous n'avons pas, en France, les habitudes qu'on trouve dans d*autres pays. La jeune fille, chez nous, n'a pas la même liberté d'allures, ^ permettez-moi d'employer cette expression sans aucune mauvaise pensée. — elle ne sort pas seule et, autant que possible, elle est accompagnée de sa mère, d'une institutrice, ' d'une parente, d'une amie. Déjà nous avons dans quelques grandes villes des cours publics auxquels les mères conduisent leurs filles et qui produisent de très bons résultats.
Youlez-vous que les jeunes filles aillent isolément et sans protection aucune, qu'elles se montrent isolées dans les rues et même au besoin sur les grands chemins, si leur famille habite Itt banlieue ?
Quelles ressources auront les habitants, des campagnes, les habitants des villes, qui n*auront pas d'établissement secondaire ?
Vous me direz que les parents placeront leurs enfants chez des amis qui habiteront la ville ; mais des amis assez éprouvés, inspirant toute confiance, on les trouvera difficilement -— telle famille très recommandable, très digne, très honorable peut ne pas convenir pour cette mission importante qui consiste à remplacer la mère — et chez nous, ce ne sera pas, je le répète encore, comme dans des pays voisins : cette mission, difficile à remplir, sera aussi souvent très difficilement acceptée, parce qu'elle impliquerait une trop grande responsabilité. Je crois que nombre de familles aimeront mieux confier leurs enfants à des établissements ofi'rant les garanties de TBtat et de la commune, dirigés par des maltresses habiles et d'une moralité incontes > table et incontestée.
Il se formera, me dira-t-on, pour faciliter Taccès des ex* ternats, des établissements privés. Remarquez, messieurs, que ces sortes d'établissements seront, je l'ai déjà dit, des entreprises de logements et de nourriture pour les jeunes filles. Il y a un terme qui sert à désigner cette sorte d'industrie, lorsqu'elle est exercée pour les garçons. Eh bien, on pourra quelquefois appliquer justement le même terme aux maisons qui s'établiront pour recevoir les jeunes filles. Ces établissements seront môme, en général, inférieurs aux établissements analogues destinés à recevoir des pensionnaires qui seront conduits aux cours des lycées, — car dans ces derniers établissements on surveille les élèves, non pas seulement au point de vue de leur conduite, mais aussi au point de vue de leur instruction. Vous voulez sans doute que Ton fonde, sur ce modèle, de petits internats à côté des externats; ce sera une grande difficulté.
Messieurs, ne nous attachons pas à une règle trop absolue, surtout à une règle exclusive, mais reconnaissons qu'il sera impossible aux campagnes éloignées des villes de bénéficier des externats, et qu'il faut par conséquent accorder aux villes et aux départements la faculté d'établir des internats quand ils seront possibles et nécessaires. En volant la loi, nous donnons cette faculté; nous n'allons pas plus loin, nous n'entrons dans aucune autre explication. Il est nécessaire, dans tous les cas, que l'argent de l'Etat, qui servira à fonder ces établissements d'instruction secondaire ne bénéficie pas uniquement, exclusivement, aux villes, et aux grandes villes, mais qu'il profite également aux petites villes et aux campagnes. (Très bien ! très bien I à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le comte Desbassayns de Richement.
M. le comte Desbassayns de Riohemont. Messieurs, je
n'ai nullement rintention de passionner ce débat; je yeux seulement appuyer en quelques mots Tamendement qui vous est soumis, sans sortir du cercle restreint qui lui appartient, et en laissant à la question toute sa simplicité, j'allais dire sa séré- ' pjté. Je demande donc au Sénat, et en particulier à ceux de mes collègues qui siègent de ce côté (la gauche), de vouloir bien m'accorder pendant quelques instants seulement leur atrtentlon.
J'ai essayé, messieurs, dans une autre discussion, d'exposer au Sénat les motifs d'ordre scolaire et d'ordre social pour lesquels un grand nombre de mes amis et moi nous étions opposés au principe même de la fondation de lycées de jeunes filles par l'Etat. Je n'y reviendrai pas. Le Sénat, en votant l'article 4«', a tranché la question contre nous. Tout est dit sur ce point.
Mais c'est là un motif de plus pour que ma parole recouvre sa liberté tout entière; car, après le vote du principe, les questions politiques, sociales, religieuses, qui nous préoccupaient diversement, ont disparu pour un. moment de la scène. Nous nous trouvons maintenant en face d'une simple question de morale, dans le sens le plus précis du mot, et je ne saurais me résoudre à croire que, les choses en étant réduites à ce point, nous ne puissions arriver à nous mettre d'accord.
Je ne reviendrai pas, messieurs, sur les choses excellentes qui ont été dites, tout à l'heure, par l'honorable M. de Voisins- Lavernière. Ses paroles graves, sincères, convaincues, sont dans la mémoire de tous. Je veux, seulement, vous supplier de vous rappeler que c'est de vos rangs comme dés nôtres qu'est sortie la réaction croissante qui s'est faite depuis vingt ans contre le système de l'internat. C'est vous, aussi bien que nous, ce sont les hommes de l'Université aussi bien que ceux de renseignement libre, qui ont signalé et l'oppression de Tintelligence, et les vices de l'hygiène, et les dangers de la vie commune, dans ces espèces de casernes scolaires dont on a demandé avec tant de persévérance la destruction. C'est un des vôtres, enfin, c'est un universitaire éminent, qui a écrit ces paroles que je ne crains pas de répéter, car on ne saurait jamais les entendre sans une émotion profonda :
« Dans l'internat, si rélève échappe à la contagion, il perd au moins cette pureté de l'esprit qui devait être la fieur de sa jeunesse! » (Très bien! à droite.)
Je ne veux être ni exclusif ni injuste : Que des tempéraments soient nécessaires, lorsque dans un pays, un système est depuis de longues années à peu près universel, que des obstacles multiples s'opposent à la transformation, surtout à la transformation complète, des lycées de garçons, il n'y a là ni motif de surprise, ni occasion de reproche.
Mais que, lorsqu'on saisit si bien les lacunes, les vices, les
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périls d'une institution, on cherche à en répandre les germes dans un champ absolument nouveau; qu*on ne redoute pas les * désastres possibles — je devrais peut*ôtre dire probables — dans ce que j'appellerai la dernière réserve de la pureté et de la morale au milieu de nous, c'est là ce que vous ne voudriez, messieurs, ni autoriser, ni tolérer. (Très bien 1 à droite.)
Et qu'on ne nous oppose pas, comme le faisait tout à Theure rhonorable colonel Meinadier, Texistence d'internats libres. Car, d'une part, on ne saurait raisonnablement invoquer une organi- ^ sation défectueuse pour en autoriser une autre; et, en second lieu, personne ne saurait contester que le danger sera double, lorsqu'à la liberté absolue- du choix, qui est le privilège inaliénable des établissements libres, seront substituées les obligations égalitaires auxquelles ne pourra pas échapper r£tat. Dans le premier cas, c'est la liberté qui domine et qui permet le refus de toutes les élèves qu'on soupçonne; dans le second, c'est l'égalité qui s'impose et qui oblige à l'acceptation de toutes celles qu'on ne peut ouvertement condamner.
C'est là, la vérité, messieurs, en dehors de toute espèce de parti pris, en dehors de toute question d'opinion et de préférence. (Approbation à droite.)
Mais ce n'est pas moi seulement qui dis cela; c'est vous— j'en suis persuadé — qui le pensez avec moi. Car, messieurs, je ne viens pas ici chercher à faire une majorité en faveur de l'amendement. Non! Cette majorité, je suis convaincu, je le répète, qu'elle existe ; je suis convaincu qu'il y a sur ces bancs une majorité contre l'internat. Mon seul but, mon seul vœu, ma seule ambition, c'est d'obtenir qu'elle se manifeste et qu'elle se montre; oui, qu'elle se montre, et qu'elle ne s'arrête pas aux deux motifs qu'on invoque pour essayer de neutraliser ou d'atténuer ses répugnances.
Ces deux motifs, les voici :
On dit d'abord : l'internat sera l'exception, il y en aura très peu, aussi peu que possible. On dit ensuite : en assimilant les internats aux collèges communaux on diminue dans une très large mesure l'action de l'Etat, et on fait une grande part, au contraire, à l'initiative et à l'inûuence des conseils municipaux.
Il y aura très peu d'internats? Je consentirais peut-être à le croire, si M. le ministre de l'instruction publique qui, je le reconnais^ a manifesté très nettement son peu de goût pour ces institutions, devait être toujours parfaitement libre d'agir à sa guise; s'il ne fallait pas compter avec les circonstances, les nécessités, les pressions parlementaires, voire môme les pressions municipales, qu'on peut juger diversement, mais dont aucun homme politique ici ne contestera la portée.
Mais ce n'est pas tout. Si les lois ne sont pas éternelles, — et certes, depuis quelques années surtout, on se garde bien de
nous le laisser oublier, — M. le ministre ne me contredira pas si je dis qu'elles le sont au moins un peu plus que les Cabinets, fussent-Ils môme très -solidement assis. Eb bien I nul n*ignore qu'il existe dans le Parlement, surtout dans l'autre Gbambre, un nombre important d'bommes qui, dans le cas présent, sont les amis de rinternat. L'auteur même du projet voulait que Tin* ternat fût le principe, et il a combattu très énergiquement, pen* dant deux séances, pour faire triompber sa pensée. Or, si ce groupe d'esprits est représenté un jour dans les Conseils duGouveroement — et qui pourrait dire qu'il n'en sera pas ainsi demain?— il est évident qu'il cbercbera, dans la mesure du possible, à appliquer ses idées, et qu'il profitera pour cela des moyens très faciles et très commodes que lui fournirait Tarticle 2 de la loi, si l'amendement dont vous êtes saisis n'est pas adopté. Et alors quel sera le résultai ? C'est que, par une voie détournée^ mais non moins sûre, l'internat, qu'on semble aujourd'hui vouloir au moins laisser dans l'ombre, reprendra tout naturellement une place d'honneur. 11 n'y a, messieurs, qu'un moyen d'empêcher qu'une porte entrebâillée soit ouverte : c'est de la fermer. Fermez-la donc, je vous en supplie. Je vous le demande, si c'était mon rôle, laissez-moi vous le dire, je vous le conseillerais pour vous, car, par cette porte, pourra pénétrer un vent assez fort pour ébranler et pour renverser tout l'édifice. Voilà pour le premier motif.
Quant aux garanties supérieures qu*on espère pour l'esprit qui régnera dans ces établissemeDts, de l'influence des conseils municipaux des villes, — des grandes villes surtout, c'est de celles-là dont il s'agit — vraiment, quund je considère le moment où je parle et les faits qui nous enveloppent de toute part... je ne crois pas nécessaire d'insister sur la sécurité qu'on peut en attendre, et sur la protection qu'on peut en espérer.
Que le Gouvernement trouve dans l'interveniion de ces conseils une atténuation — rien de plus — à sa responsabilité, c'est possible ; mais que la société doive y trouver des garanties supérieures à celle de l'Etat, moi, qui ne suis pas cependant un admirateur exagéré des bienfaits de l'Etat, je me refuse absolument à l'admettre.
Je ne veux pas retenir plus longtemps l'attention du Sénat ; j'ajouterai seulement, si vous le permettez avant de descendre de la tribune,— et bien que les faits ne s'y prêtent guère, hélas 1 — une parole de paix.
Messieurs, depuis bien longtemps, sous Tempire de sentiments sincères, mais ardents, et trop souvent hostiles, nous Bvons lutté sur tous les terrains et nous avons fait arme de tout pour vous combattre... Puisse l'avenir ne pas nous montrer que nous avons engagé dans nos luttes jusqu'au bonheur de nos filsl... Mais aujourd'hui, je vous en conjure, faisons une trêve
d*une heure — ce sera la trêve de Dieu — et ne nous battons pas avec la vertu de nos filles. (Très bien ! très bien I à droite. — Aux voix 1 aux voix ! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Wallon.
M. Wallon. Je parle dans le môme sens que M. de Richemont.
M. le président. L*amendement de M. de Yoisins-Lavernière est conçu dans les termes suivants : Modifier ainsi le premier paragraphe de Tart. 2 : « Ces établissements ne pourront être que des externats. »
Il y a deux demandes de scrutin.
M. le président du conseil. Je demande la parole.
M. le président. M. le président du conseil a la parole.
M. le président du conseil. Messieurs, je voudrais dire seulement au Sénat — et cela même est peut-être superflu, — que ni la Commission ni le Gouvernement ne sauraient accepter Tamendement de Thonorable M. de Yoisins-Lavernière. Je voudrais aussi écarter le dernier mot qu*a prononcé à cette tribune rhonorable M. Desbassayns de Richement.
Je ne crois pas, ainsi qu'il Ta dit, que le débat actuel porte sur la vertu de nos filles. Ce sont là de bien gros mots, des mots fâcheux qui dépassent certainement la portée de la pensée de rhonorable M. de Richement. (Très bien 1 à gauche.)
M. Buffet. Mais non i
M. le président du conseil. M. de Richement, à coup sûr, ne soutiendrait pas à cettie tribune que Tinternat est nécessairement pour les filles un péril, qu'il porte une atteinte directe ou indirecte à leur vertu. . •
M. Desbassayns de Richement. J*ai dit qu'il y avait un péril qu'il fallait éviter. . .
M. le président du conseil. ... car il serait obligé de condamner en bloc tous les internats, aussi bien ceux qui lui sont chers que ceux dont il redoute rétablissement. (C'est cela I à gauche.) L'honorable M. Desbassayns de Richement n'est point si adversaire de l'internat qu'il en a l'air, qu'il me permette de le lui dire : je le crois très partisan des internats ecclésiastiques. (Rires à gauche.)
Une voix à droite. C'est évident I
M. le ministre. Je prends acte de Taveu. Je ne voulais pas provoquer d'autre déclaration de la part des honorables sénateurs qui siègent de ce côté. (M. le ministre désigne la droite.) Ce p'est pas la question de Tinternat, à vrai dire, qui se discute ici, c'est la question de l'iniernat ecclésiastique qui, dans votre pensée, a des vertus et procure des garanties que Tlntemat laïque, à aucun prix, ne peut offrir. (Très bien ! à gauche.)
M. le comte Desbassayns de Hichemont. Je n'ai parlé ni d'internats ecclésiastiques ni d'internats laïques. J'ai dit seule*
ment que les internats libres offraient beaucoup moins de dangers que n'en présenteraient ceux de l'Etat.
M. le président du conseil. Eh bien, moi, qui ne suis partisan d'aucun internat, qui n'aime ni l'internat laïque ni Tinternat ecclésiastique, je soutiens qu'il y a tel ensemble de circonstances où Tinternat est une nécessité. Il est très beau, très juste, très touchant de nous faire le tableau de la mère de famille entourée de ses filles, leur donnant Téducation, les conduisant elle-même au cours. Mais, messieurs, il y a des filles qui n'ont pas de mère ; il y a des foyers privés de la mère de famille ; il y a des mères de famille qui ont à porter le poids du jour, qui sont entraînées par le courant des affaires ; il y a des circonstances exceptionnelles et que vous connaissez tous, qui nécessitent rétablissement d'internats.
Quand, dans l'autre Chambre, nous avons résisté au principe général de Tinternat, nous avons agi comme une administration qui n'a pas le droit de douter d'elle-même, mais qui a pourtant le sentiment de ses responsabilités.
Nous avons trouvé que la responsabilité était un peu lourde, mais cela ne va pas jusqu'à dire que nous soyons incapables, que l'Université soit incapable d'organiser, avec mesure, sur certains points du territoire, des maisons d'éducation indiquées par la loi, des internats créés dans des conditions qui donnent à la vertu de nos filles des garanties suffisantes. L'Université est à la liauteur de cette tâche, mais nous n'avons pas voulu qu'on la lui imposât sur une grande échelle, nous n'avons pns voulu qu'on cédât à un entraînement qui peut avoir ses motils, motifs honorables mais sur lesquels l'opinion publique portera de nouveau son attention; nous avons demandé quou y mit de la mesure et qu'on ne nous imposât pas un fardeau que tious trouvons lourd ; mais nous n'avons pas dit que le fardeau était au-dessus de nos forces et que nous ne pouvions donner aux familles les garanties qu'elles ont le droit de réclamer.
Je prie le Sénat de s'en tenir à la rédaction adoptée par la Commission. Assurément celle que vous propose l'honorable M. Desbassayns de Richemont aurait pour effet de dégager le ministre d'aujourd'hui, ou celui de demain, d'une très grave responsabilité, et de lui permettre d'opposer un veto absolu à toutes les demandes qui viendront l'assaillir; ce n'est pas pour l'agrément, pour la facilité du Gouvernement que nous vous demandons de rejeter Tamendement, mais parce que la rédaction de la Commission est une transaction très juste entre des besoins .que personne ne peut nier et des nécessités, des théories d'éducation auxquelles nous tenons.
Nous ne voulons pas, — et je ne crois pas que tous ayez à redouter ce péril, — donner aux internats de filles le développement qu'a reçu dans notre pays, sous l'impulsion sociale et gou-
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vernemeiitale, Tinternat des garçons, mais nous vous damandons de les établir honorablement, modérémeni, avec le concours très explicitement déterminé, non seulement au point de Tue financier, mais au point de vue moral, des départements ou des communes qui nous adresseront des demandes. (Très bien! et applaudissements à droite.)
M. Wallon. Messieurs, je suis partisan autant que personne des mesures que Ton peut prendre pour élever renseignement des jeunes filles ; les professeurs de TOniversité y ont toujours apporté leur concours. Il y a treize ans, une association de professeurs a fondé, dans la Sorbonne, sous le patronage d*un ministre, un ensemble de cours d'enseignement secondaire pour les jeunes filles. Cet enseignement s'est maintenu sous tous les ministres de la République. Aujourd'hui encore, alors que le nombre de nos cours et de nos conférences déborde hors de la Sorbonne et nous fait chercher de nouvelles salles dans les baraquements construits au dehors, cet enseignement des filles a été maintenu dans Tintérieur.
Indépendamment de ces cours de jeunes filles à la Sorbonne, il y en eut d'autres en difî'érents quartiers de Paris. On en a môme établi en province, et M. le ministre, depuis qu'il est au pouvoir, s'est empressé d'étendre cette institution ; il a fait appel au zèle des professeurs des lycées, et un très grand nombre de cours d'enseignement secondaire des jeunes filles ont été ouverts dans les départements.
Il est regrettable que cette institution n'ait pas été éprouvée davantage et qu'on la délaisse avant qu'elle ait porté ses fruits, Va-t-elle recevoir son complément dans la loi qui vous est pro*posée? Je crains, au contraire, qu'elle n*y trouve des entraves.
£n effet, il y a, dans les cours, un avantage particulier, c'est que les mères y peuvent accompagner leurs filles : c'est qu'elles peuvent suivre leur travail et même le diriger. Si vous fondez des collèges, ce n'est plus cela. Des classes seront évidemment substituées aux cours. Les jeunes filles seront seules dans la classe ; et quand bien môme, comme nous le demandons, les internats seraient prohibés, on serait amené à y établir des externats surveillés. Et ce sont, pour une grande partie, les inconvénients des externats.
Qui dit collège dit une réunion d'élèves venus de tous les côtés. Quand une mère est forcée de ne pas s'occuper elle-môme de l'éducation de sa fille, elle ne l'abandonne pas volontiers dans une société qu'elle ne connaît pas bien. — (Interruptions à gauche. — Très bienl à droite.) Vous pouvez répondre des maîtres, vous ne pouvez pas répondre aussi bien des élèves : il y a là une inconnue qui fera réfléchir ; et, à mon sens, une mère prudente n'enverra pas sa fille au collège. (Très bien ! à droite — Réclamations a gauche.)
Il y a sans doute des nécessités de situation qui s'imposent. Toutes les mères ne peuvent pas garder leurs filles auprès d^elles» comme il serait désirable. Il faut donc des pensionnats. M. le ministre Ta dit : il y a eu des pensionnats dans tous les temps, et il y en aura encore. Mais il pensait que l'opposition à ces internats venait surtout de la préoccupation des couvents. Je crois, pour moi, qu*ils sont hors de cause.
A droite. Parfaitement 1
Plusieurs sénateurs à gauche. Mais non I
M. Wallon. La clientèle des couvents ne sera pas entamée par les collèges. (Rumeurs à gauche.)
Mais il y a autre chose que les pensionnats des couvents: il y a les pensionnats laïques, c*est ce dont je me préoccupe en ce moment et ce pourquoi je suis monté à la tribune. Devenir maîtresse de pension est le très légitime objet de Tambition d*une institutrice; cette espérance est ce qui la soutient dans sa carrière très pénible, très laborieuse, et qui exige un grand dé-> vouement. La direction d*un pensionnat est en quelque sorte la récompense de ce dévouement.
Il y a un grand nombre de pensionnats laïques ,* il y en a de grands et de petits. Pour moi, les petits sont préférables aux grands, parce qulls offrent davantage la vie de famille. Seulement une chose peut leur manquer : ce sont les ressources de rinstruction. Un pensionnat qui compte peu d'élèves n*a pas le moyen de faire venir les professeurs réclamés par les besoins de l'enseignement. Eh bien, ce que M. le ministre avait établi, ce qu'il cherchait à fonder dans les départements, pouvait précisément répondre à ce défaut. Les professeurs des lycées ou des collèges se réunissant pour faire des cours d'enseignement secondaire consacrés aux jeunes filles, les pensionnats peuvent y envoyer leurs élèves et compléter ainsi leur enseignement.
Avec les collèges que vous voulez établir, si ce sont purement des collèges d'externes, ces pensionnats pourront encore durer et envoyer leurs élèves aux classes, tout en les gardant le reste du temps. Mais si vous créez des collèges, vous serez amenés à y établir, au moins, des externats surveillés. Or, des collèges avec externats surveillés et, à plus forte raison, avec des internats, feront à ces établissements privés une concurrence ruineuse ; vous supprimerez ces maisons que les familles peuvent connaître, où elles peuvent envoyer leurs enfants avec toute sécurité et en toute confiance. (Très bien I à droite.)
Vous supprimerez des maisons de famille et pour y substituer quoi? des casernes... (Très bleni très bien 1 à droite}... des casernes de jeunes filles I
Je vous laisse sous Timpression de ce mot-là. (Nouvelle approbation sur les mômes bancs )
M. le président. Il y a sur ramendement deux demandes de scrutin :
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 276
Majorité absolue 439
Pour 1î5
Contre 451
Le Sénat n'a pas adopté.
Je mets aux voix le paragraphe premier, rédigé par la commission.
« Ces établissements seront des externats. »
(Le paragraphe premier, mis aux voix, est adopté).
M. le président. Paragraphe 2 : Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux, après entente entre eux et l'Etat; ils seront soumis au môme régime que les collèges communaux.
Je mets aux voix le paragraphe 2.
(Le paragraphe 2 est adopté.)
M. le président. Il y a un paragraphe additionnel, présenté par M. Fresneau. Il est ainsi conçu :
« Néanmoins, aucun internat de filles ne pourra être créé, aucune concession de bourse ni subvention quelconque ne pourra être accordée pour des externats de filles, par les municipalités, sans une enquête préalable ouverte à la mairie peu* dant cinq jours, et dans laquelle tous les chefs de famille domiciliés dans la commune, appelés à donner leur^s-avis au scrutia secret et par oui et par non, se seront prononcés à la majorité des voix en faveur des institutions ou allocations proposées.
» Les familles privées de leur chef par le décès, Tabsence déclarée, rinterdiction ou Tincapacité du père, seront représentées par les tuteurs ou curateurs, ou par un délégué de la. mère, si elle exerce la tutelle. >
M. Fresneau. Je me réfugie, messieurs, sous une autorité un peu démodée, un peu arriérée, fortement entachée de réaction pour s'être un jour inclinée devant l'Être Suprême, mais après tout, moins suspecte que la mienne.
Le 13 juillet 4793, Maximilien de Robespierre, parlant au nom du comité d'enseignement, dont il était membre, lisait les lignes suivantes :
• Les pères de famille ont tout à la fois et le droit et le devoir de couver continuellement des regards de la tendresse ces intéressants dépôts de leur plus douce espérance.
» Je propose que, tous les ans, les pères de famille choisissent pour chaque maison d'éducation nationale qui sera établie, un conseil de cinquante^deux pères pris dans leur sein. Chacun des
membres du conseil sera obligé de donner dans tout le cours de Tannée sept jours de son temps et chacun fera sa semaine de résidence dans la maison d'institution pour suivre la conduite et des enfants et des maîtres. Une fois tous les mois, le conseil des cinquante- deux pères de famille s'assemblera, et chacun y rendra compte. »
Robespierre, dit Torateur, en agissant ainsi, subissait les traditions de Tancienne France.
En 1789, Mirabeau rappelait avec admiration que dans les vigueries de Provence tout était délibéré par foyers domestiques et, de nos jours, dans la Commission de décentralisation dont j'ai eu Thonneur, dit l'orateur, de faire partie à la dernière Assemblée Nationale, les républicains demandaient que dans chaque mairie il y eût un livre d'or où les noms des enfants, la profession des parents seraient inscrits ; et quand arriva la loi de rinstruction publique, la Commission, nommée à une immense majorité par l'Assemblée Nationale, demanda que les instituteurs fussent choisis par les pères de famille, à l'exclusion de ceux qui disposent des enfants des autres, et eux-mêmes n*en ont pas.
Tous voyez donc, continue l'orateur, qu'il existe des précédents et qu'il n*y a rien d'extraordinaire à ce que je fasse intervenir les familles lorsqu'il s'agit de savoir si ceux pour qui on veut faire de très grands sacrifices, désirent ces sacrifices et les demandent. La loi vous propose des internats et des externats. Vous avez vu le peu de goût et de confiance que le Gouvernement lui-même avait pour la première de ces institutions. Je n'en ai pas beaucoup plus pour la seconde. (Très bien I et rires approbatifs à droite.)
Mais ce qu'il y a de commun aux deux sortes d'établissements, messieurs, c'est que les uns et les autres sont subventionnés, entretenus aux frais des contribuables, aux frais du public. (Bruit de conversations à gauche.)
M. le président. Messieurs, veuillez faire silence.
M. Fresneau. Puisque, après tout, ce ne sont pas les municipaux qui paient, mais les contribuables, les familles, et qu*on ne peut pas ouvrir une rue ni faire un chemin sans consulter les intéressés, je ne vois pas ce qu'il y a de si étrange à demander des garanties pour déterminer la route que l'on fera suivre à la partie la plus intéressante et la plus délicate de la famille, et pour que les populations soient elles-mêmes consultées. (Très bien ! très bien I à droite.)
Ici, en effet, messieurs, je suis obligé de vous avouer qu'il existe pour moi une raison décisive, qui semble n'en être plus une à l'époque où nous sommes. Entré dans la vie publique il y
a longtemps et fornaé à une école autre que celle des financiers d^aujourd'hui, je ne comprends rien à la manière dont nous votons les lois... (Rires à gauche.]
On demande aujourd*hui : ne pensez-vous pas que telle institution ferait bienl... que telle dépense serait agréable ou utile?... — et on vote 1 — Mais, y a-t-il de l'argent ?... Où est-il cet argent?. •• Combien coûtera-t-il cet argent?... Qui est-ce qui paye?
L'orateur parle du budget de la ville de Paris et du budget de la France.
La dette de Paris, à la fin de 4847, était de 6 millions ; elle est aujourd'hui de 406 millions.
A la fin de la Restauration le budget était de 900 et quelques millions. Le budget ordinaire est aujourd'hui de 2,900,000,000.
L'orateur se demande si, dans ces conditions, on a le droit de prélever sur le nécessaire du pauvre, l'indispensable de l'ouvrier, « pour donner de belles connaissances aux demoiselles de la bourgeoisie ». (Rires à gauche. *- Très bien ! à droite.)
L'orateur parle ensuite de l'augmentation croissante des charges qui pèsent sur le pauvre et l'ouvrier, de la grève du faubourg Saint-*Antoine, des Congrès de Marseille et du Havre. Un ouvrier a dit: c Nous périssons par les octrois; c'est une manière de plumer la poule sans la faire crier. »
Cette métaphore m'a plu, continue l'orateur, parce qu'elle me rappelait un grand roi.
Je la continue donc pour rendre ma pensée, et je dis : Je ne me reconnais aucun droit d'aller fouiller le pot de l'ouvrier pour y chercher les débris de la poule qui n'y est plus, pour en faire des présents à la classe aisée. (Marques d'approbation sur les mômes bancs.)
Voilà ma première raison pour demander une enquête. Si vous ne la trouvez pas sérieuse, j'espère que le pays ne sera pas de votre avis.
La seconde est encore bien plus grave.
* Vous voulez créer des bourses, et faire aux frais de l'Etat et des communes non consultées des cours non de philosophie, mais de toute sorte de sciences, y compris même peut -être l'économie sociale. M. Garnier le propose par un article additionnel. D'autres proposeront d'ajouter encore au programme. Enfin, vous voulez un système d'éducation que, non pas ici mais dans l'autre Chambre, on a manifesté l'intention d'assimiler à l'enseignement secondaire des garçons ; je dis que, à part ce que vous éduquerez gratuitement, vous ne recruterez personne. (Interruption à gauche.)
Et c'est pour cela qu'avant de faire la dépense de vos fonda-
lions, je veux m*assurer si elles sont demandées et désirées par ceux qui, dites-vous, ont hâte de s'en servir.
Un sage à qui Ton disait, ce que vous m'objecterez sans doute : Q*u*en savez-vous? répondait : —Je n'en sais rien du tout ; mais, j'en suis sûr.
Eh I bien, moi aussi, j*en suis sûr et je vais vous dire pourquoi?
On ne viendra pas à vous, parce que, comme vous Texpliquait tout à llieure d'un seul mot un ancien ministre de l'instruction publique, qui montrait par cette parole profondément juste sa connaissance pratique des faits, vos établissements et tout votre enseignement secondaire de filles seront ce que les familles redoutent le plus au monde, l'inconnu I
On s'étonne que les ouvriers et, dans une classe plus riche, des hommes qui sont sortis de l'Université, de l'Ecole polytechnique, s'obstinent à confier leurs enfants, ceux-là aux frères, ceux-ci aux congrégations religieuses, à ces mômes frères, à ces mômes congrégations contre lesquelles et les classes riches et les classes populaires votent parfois dans les luttes électorales.
Moi, je n'en suis pas surpris du tout, parce que j'en com« prends admirablement la cause : Elever, quel mot, messieurs I soit un homme, soit une femme, c'est modeler, façonner cet homme ou cette femme sur un type, et partout où Téducation ecclésiastique ou laïque est chrétienne, déclarée chrétienne, les familles savent sur quel type, vers l'imitation de quel idéal l'éducation est dirigée. ^Très bien 1 très bien 1 à droite.)
Mdis quand vous engagez vos enfants sans règle aucune dans les enseignements multiples de cette philosophie scientifique, qui est votre unique garantie, et que vous vous énumérezà vous* mômes tous les systèmes qui doivent inspirer confiance, ditesvous, à la mère, vous me rappelez, messieurs, qu'en 1848, j'étais le collègue de M. Considérant, qui était un savant, et le meilleur disciple de Fourier, qui était aussi un savant ; et les lois de l'attraction, qu'ils donnaient comme une découverte moderne, étaient aux yeux de ces savants une science, et cette science avait des déductions que je ne jugerais pas de la dignité de cette tribune de rappeler ici. Il y avait aussi, il y a encore une autre science qui s'appelle la science matérialiste, la science positiviste, il y a enfin, aujourd'hui, grâce à un pas de plus, la science darwiniste. Et vous vous imaginez que les femmes qui ont le mens divinior, que selon Tacite nos ancêtres recon« naissaient aux femmes gauloises, mens divinior, qui devient deux fois plus sagace quand la femme est doublée de la mère, iront risquer leurs filles dans ces casernes, c'est le nom qu'on leur a donné tout à l'heure, — hantées par toutes ces sciences nouvelles et anciennes !
Vous VOUS feriez cette illusion lorsque spiritualiste ô telle ou telle heure, le ministre du moins semble le dire et M. H. Martin l'espère, le professeur sera peut-ôtre exactement le contraire ce soir ou demain ? Vous croyez que vous aurez les mères ? Non vous n'aurez pas les mères. Et quand vous me répétez : Qu'en savez-vous? Je vous réponds : J'en suis sûr et je veux que vous me donniez la preuve du contraire, avant que je vous laisse dépenser l'argent du pays.
Je demande si cela plaît aux familles et leur convient ; mon amendement n'est pas plus malin que cela ; mais il n'est pas moins juste.
Et s'il n'était qu inconnu, votre système I Mais c'est qu'il est incompréhensible , absolument incompréhensible, depuis que le ministre de l'instruction publique l'a défini. (Rires à droite.)
Gomment ! M. le ministre est venu nous dire que vous pouviez compter sur un bon cours de morale un solide cours de morale. Ce qui me rappelait ce seigneur économe immortalisé par Mo* lière, qui voulait, lui aussi, pour nourrir les corps, une forte nourriture, de ces bons mets solides après lesquels on n'a plus faim.
Il avait raison ce seigneur économe, monsieur le ministre, et vous avez raison aussi de vouloir un bon et solide cours de mo« raie après laquelle l'âme n'aura plus faim. Mais avec quoi rali*menterez-vous, votre cours de morale? Vous nous présentez un arbre dont vous supprimez les racines, un rayon que vous séparez du foyer lumineux d'où il émane.
On a cité aussi, Dieu me pardonne, Zoroastre, Gonfucius, M. Gulzot, JoufTroy. On les a cités en mettant en pratique le système de Laubardemont, qui ne demandait que quatre lignes d'écriture pour faire pendre un homme.
H. Guizot, qui était pénétré de ce que son âme devait au christianisme, et qui protesterait de toute l'énergie de cette âme contre Tétrange usage qu'on fait de son nom 1
Et le pauvre Jouffroy, qui a consumé mélancoliquement sa vie entière à démontrer l'immortalité de l'âme et l'existence de Dieu pour appuyer sa morale et son droit naturel ! vous avez découvert, après sa mort, qu'il n'avait que faire de ses recherches et possédait l'art de s'en passer, ce qui rendrait sa vie absolument incompréhensible. Mais tout cela est insensé I (Très bien ! très bien I à droite.) Que voulez-vous faire de votre Zoroastre et de votre Gonfucius, chrétiens trois mille ans, dites-vous, avant le Christ, à moins que ce ne soit pour rendre nos enfants moraux comme des Chinois et nos filles et nos femmes pures comme des Manichéennes ou comme des Templiers? (Rires approbatlfs à droite.) Vous nous aurez rendu un beau service quand vous les aurez formées sur ces types ou bien encore quand vous les aurez
SUO LES LÏCËES ET COLLÈ&ES DE JEUNES tULES
rendues stoïciennes comme les dames de la société romaine, décrites par Juvénal et par Perse !
Laissons, messieurs, votre système de morale sans théodlcée, sans métaphysique et sans religion. Les mères n*y comprennent rien et, quand les mères n'y comprennent rien, soyez sûrs que les pères y comprendront moins encore. (Très bien 1 très bien ! à droite.)
Oui, messieurs, c*est une des grandeurs de notre nation franjçaise que plus que partout ailleurs la femme y conserve, par le sentiment, les traditions dont les hommes, à force de raisonner, ont perdu la notion dans le dédale de leurs pensées. La femme est supérieure à Thomme en France ; elle est supérieure, parce qu'elle a gardé toutes les clartés et comme le fruit de la tradition, dont bien des hommes n'aperçoivent plus que Fécorce.
Voilà mes raisons de douter de Tassentiment des populations et mes motifs pour demander que toute dépense faite pour nous gratifier de cette sorte de bienfaits soit précédée d'une enquête.
Votre système est inconnu, votre système est inintelligible, j'ajoute qu'il est absolument inexpérimenté. On a parlé de l'Allemagne, de l'Angleterre, et on a voulu chercher des exemples et des précédents dans les autres pays. Mais il y a encore, ce que vous semblez oublier, une chrétienté dans le monde, et ces peuples que vous citez peuvent se permettre des hardiesses qui ne sont pas à votre usage, parce qu'ils ont des religions d'Blat. Non seulement ils ont des religions d'Etat, mais ils savent ce qu'ils leur doivent Vous avez vu avec quelque émotion, comme moi peut-être, ce vieil empereur d'Allemagne, reconnaissant enân de quoi étaient chargées les armes des Hœdel et des Kobiling, 8'interroger lui-même dès sa première sortie devant le bourgmestre de Francfort et se demander à la face du monde s'il avait fait ce qu'exigeait le salut de son âme, et si l'ensemble de Téda cation était suffisamment religieuse.
Ne me citez donc ni l'Angleterre où l'on commence les séances par la prière et où on les termine par la prière, ni les Etat-Dois qui ordonnent des jeûnes publics, et Dieu sait si nous aurions besoin qu'on en ordonnât chez nous I (Rires à droite.)
Ne me citez pas même la Suisse, car la Suisse commence sa Constitution comme commençait la vôtre en 4848, par ces mots : c< En présence de Dieu. . . » Mettez-les, vous, en tête de la vôtre, si vous l'osez I (Applaudissements à droite.)
M. de Gavardie. En présence de M. Jules Ferry. (Rire général .)
M. Fresneau. Je cherche dans le monde entier des précédents, je n'en trouve pas
Je vais, dit l'orateur, vous faire une question captieuse. T aurat'il des crucifix dans vos établissements? et il se demande quelle
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sera la position de la jeune fille élevée dans un établissement où il n*y aura ni crucifix, ni croix, ni religion chrétienne.
La jeune fille, continue Torateur, sort dans la société et y respire une atmosphère chrétienne ; elle rentre dans vos maisons et y trouve je ne sais quoi, un mécanisme, un système, quelque chose enfin qui a la prétention de se passer de culte — mais c'est un supplice infernal que vous lui préparez, un supplice aux frais de PElat, aux frais des contribuables, aux frais des communes et des départements, aux frais d'un pa3rs qui succombe, comme on vous le démontrera, sous le poids de ses charges ! Vous ne le pouvez pas. Ce droit n*est pas le vôtre. (Très bien I très bien ! à droite.)
Vous voyez, messieurs, que mon enquête sommaire se justifie. Je sais parfaitement que vous pouvez me dire : Nous n'en avons pas besoin, nous avons les municipalités qui sont la commune et qui nous renseignent.
Oh I messieurs, aussi longtemps que vous me répondrez cela, je vous répondrai à mon tour ce que sir Robert Peel a répété à M. Guizot six ans avec une importunité prophétique : « Défiezvous des fictions constitulionnellcs. »
Ce n'est pas moi, ne craignez rien, qui rendrai responsables ni le Gouvernement ni les institutions de ce qui se passe dans nos élections municipales et autres. Ce n'est pas moi qui vous rendrai responsables de la criminelle bêtise de ces prétendus conservateurs qui, parce qu'ils ont quelques douzaines de dé^ pûtes et de sénateurs qu'ils chargent de défendre leur foi, leurs enfants, leurs droits, leurs libe. tés, leurs intérêts, se croient quittes de tout, et n'ont ni l'esprit ni le facile héroïsme d'assurer le succès de leurs convictions en faisant cinq cents pas pour jeter l'expression de ces convictions dans le secret d'une urne.
Ce n'est pas votre faute. Je sais quels sont les coupables, et vous voyez que je fais retomber sur qui de droit les responsabilités ; mais il ne m'est pas possible, cependant, de méconnaître les faits.
L'orateur parle alors des dernières élections de Saint-Etienne, de Toulouse, du nombre d'abstentions.
L'orateur se demande pourquoi l'ouvrier vote contre les
établissements religieux qui instruisent ses enfants.
C'est parce qu'il obéit à un mot d'ordre.
L'orateur rappelle ensuite que M. Jules Ferry reçu franc-maçon le 7 juillet 4875 a fait a un éloge d'une éloquence admirable du positivisme ».
Et qu'est-ce que cela être positiviste ? se demande l'orateur. Âht messieurs, je le sais très bien, moi. (Exclamations ironiques à gauche.) Oui, je le sais très bien, continue l'honorable sénateur, c'est mon métier, je suis un clérical dont la vie s'est passée dans
Fétude des systèmes philosophiques anciens et modernes .Un positiviste, ce n'est pas du tout un homme qui nie Dieu I Ce n*est pas du tout un homme qui nie Tâme I gardez-vous hien de le croire.
C'est un homme qui révoque l*un et Tautre, en doute, comme antiscientifique. Il ne dit pas : Dieu n'existe pas, Tâme n*exisle pas. Il n'a ni le hesoin, ni le droit de prier, car on ne prie pas ce qu'on iguore ; mais s'il priait il ferait comme ceci : Mon Dieu, si vous existez, sauvez mon âme, si j'en ai une (Rires à droite.)
Il ne va pas plus loin, mais il ne va pas moins loin, et c'est ainsi qu'il entend former les grands peuples. Eh bien, messieurs, un grand maître de l'Université positiviste, cela méritait d'ôtre prévu car cela est grave. Au-dessus, en effet, de toutes les questions confessionnelles, au-dessus de toutes les questions politiques de république, de monarchie et d 'empire qui nous séparent, se pose ou plutôt s'impose un problème qui divisait peu autrefois, qui semble diviser davantage aujourd'hui tous les hommes qui s'occupent d'instruction publique et qui mérite, en effet, au suprême degré, leur attention, car ce problème n'est autre que sous sa forme la plus redoutable et appliqué à la chose la plus émouvante qui soit ici-bas, l'éducation, le problème de la destinée humaine.
Les uns pensent comme nous le pensions en 1850, comme je le pense encore, que la tradition est un élément de la pensée; qu'un peuple est avant tout une religion ; et de môme qu'on nous rendrait un très mauvais service si on voulait, sous prétexte de nous rendre plus libres, supprimer la colonne d'air qui pèse sur nos tètes, car on détruirait la condition du mouvement de réquilibre et de la vie, cette atmosphère de l'âme, que j'appelle la tradition, ne nous est pas moins nécessaire. (Très-bien 1 très bien I à droite.) Et s'il y a quelque chose de plus insensé que la prétention de la détruire, c'est l'hypocrisie ridicule avec laquelle on affecte de ne pas voir qu'il y a toujours une atmosphère, qu'il y a toujours une tradition ; et que ceux qui se déclarent les ennemis de la nôtre, substituent simplement, leur propre doute, leurs propres systèmes, leurs propres inventions, leurs propres recherches, à ce qui était le patrimoine moral de la nation. Ne vouloir être rien en religion, c'est avoir la prétention d'ôtre quelque chose. La Loge proche, et la preuve qu'elle proche, c*est qu'elle veut prêcher toute seule.
On nous demande, dit rorateur,de nous associer à un acte de positivisme, à une loi qui n'est autre chose qu'une loi de sectaires. (Vive approbation à droite.)
De deux choses l'une : ou bien les ministres, poursuit M. Fresneau,quiont— jene dirai pas inventé cette loi,— non, ils ne Tonl pas inventée — mais qui l'ont, que sais-je? ramassée, endossée, subie, je ne connais pas le secret des dieux, — ou les ministres ea&n qui présentent cette loi, ne sont pas sincères, et alors 11 ne
faul pas les écouter ; ou ils sont sincères, et alors il ne faut pas les suivre parce qu'ils ne savent ni ce qu'ils font, ni ce qu'ils disent. (Très bieni et rires à droite.} Ils ne savent pas ce qu'ils disent, parce que si Dieu n'existe pas, s'il n'est qu'un point d'in* est tout naturel qu'on en fasse abstraction dans l'enseignement terrogation, il de la littérature, de l'histoire, de toutes les sciences morales possibles. Rien n'est plus naturel ni plus simple.
Mais s'il existe, élever la jeunesse en faisant abstraction de lui, en apprenant à ne le point prier, à se passer de lui, à ne point penser à lui, à tout expliquer, si explication il y a, sans lui...
Un sénateur à gauche. Une fois par semaine.
M. Fresneau. Une fois par semaine, comme vous dites très bien, par le maître de la religion. (Eh bien? à gauche.) Mais le reste du temps, non! — Eh bien! suivre ce programme; faire abstraction dans toutes les sciences laïques, de ce point d'interrogation, c'est donner le contraire de ce que, dans toutes les langues imaginables, tous les peuples possibles appellent un enseignement religieux ! Quand vous aurez promené la jeunesse dans les ténèbres de l'ingratitude; quand vous l'aurez accoutumée à lire l'histoire de France, non pas sous l'inspiration de cette vieille formule : c Qesta Dei per Franeos, mais en traduisant Gesta Francia sine Deo; » quand vous lui aurez enseigné à ne rien rapporter au créateur, et à comprendre notre histoire sans le Christ, eh bien, votre maître de religion, que ce soit un Israélite, un protestant ou un catholique, pourra se dispenser de venir, parce qu'il n'aura plus rien à faire. Vous aurez tari la source du sentiment religieux; vous aurez fermé les intelligences au sens des choses divines! (Très bien! à droite.)
Les vérités religieuses ne se découvrent qu'à genoux. Le peu. pie qui a cessé de prier cesse promptement de croire. Et quand il en est là. Dieu, qu'il a oublié, l'oublie à son tour, et n'a plus pour le punir qu'à le livrer à ses hommes d'Etat, avec leur cortège de lois violées, de libertés mutilées, de provinces démembrées, en lui laissant, pour toute consolation, les victoires télégraphiques que ses dictateurs de rencontre remportent dans leurs guerres à outrance. (Approbation à droite ) Voilà ce que vous aurez préparé. Et il m'importe très peu qu'avec le maître de dessin et le maître de danse, le maître facultatif de catéchisme vienne, le septième jour, à la demande des parents, voir si tout n'a pas été défait dans les six jours qui précèdent. (Très bien! très bien ! sur les mômes bancs.)
De là, messieurs, mon amendement.
Voix nombreuses à gauche. Ah! ah! Il est temps d'y revenir.
M. Fresneau. Le voilà, il est expliqué. Il est bien clair qu'il ne me satisfait pas, que si je pouvais supprimer la loi... — et tenez quand je vois ces scrutins qui se multiplient, ces hésita-
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lions qui s*emparent d*une foule d'intelligences généreuses, quand je vois ces doutes, je ne suis pas bien sûr que cette loi détestable passe ou passe à une grande majorité. Mais enfin il faut tout prévoir, et je vous dis : Vous avez décapité TenseigQement; je demande rappel au peuple. (Rires.) Ces deux cboses-là, hélas ! ne sont pas toujours compatibles, elles le sont ici et mon allusion ne rabaisse rien, au contraire, car c*est décapiter encore plus qu'un roi de France qu'enlever à un peuple son enseignement religieux.
Je demande, par conséquent, que les familles, au lieu d'intervenir, comme Robespierre le voulait, d'une manière permanente, se prononcent avant chaque création, une fois pour toutes; que, avant de lancer le bâtiment à la mer, les familles soient consultées sur la question de savoir si dans l'état où sont vos finances générales — nous examinerons ce point dans une antre circonstance — et dans celui de vos finances municipales, il leur plait bu leur déplaît de faire cette dépense.
Je n'ajoute plus qu*un mot. Soyez assez bons pour reconnaître que les problèmes soulevés par cette malencontreuse loi sont bien au-dessus de toutes les questions politiques qui nous divisent habituellement; que l'on ne sera pas révolutionnaire en votant avec vous (l'orateur désigne la gauche), comme on ne sera pas contre-révolutionnaire en votant avec nous, car ces mots n'ont plus de s^Mis du tout dans la grave affaire sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.
La Révolution a eu deux mots de passe 'qui ont fait son succès en France et en Europe : la liberté et la démocratie.
Avec ces deux mots-là, à la magie desquels le passé de la France n'est point étranger, tous ces succès se comprennent. Mais quand vous faites des lois aussi absolument anti-démocratiques et absolument an ti- libérales. . . [Très bien ! très bien I à droite}... que celle que vous nous proposez, vous renversez les rôles : vous n'êtes plus avec l'esprit de la Révolution, à son début, dans ce qu'elle avait de généreux et de légitime : vous êtes les pires contre-révolutionnaires du pire ancien régime 1 (Bravos et applaudissements à droite. — Protestations à gauche.)
En conséquence, je vous déclare que votre loi n'est pas amendable, que je ne la voterai sous aucune forme... Mais enfin nous avons été tant de fois trompés, — non, je retire le mol, je ne veux pas dire qu'il y ait eu intention de tromper, — mais nous avons été si souvent traités comme des jeunes gens que nous ne sommes plus ; on s'est tellement servi des votes qu'OQ avait obtenus de nous, pour en tirer des conséquences inattendues, qu'il se pourrait faire encore qu'on obtint celui-là.
Dans la prévision de cette possibilité, j'essaye par mon ameudement de limiter les effets de la loi. Je me replie sur la
nation pour trouver appui en elle contre la dictature des loges, et, en môme temps, je fais de cet amendement une protestation contre ce que cette malheureuse loi a de révoltant pour le patriotisme, pour la raison et pour la conscience. (Bravos et applaudissements à droite. — L'orateur, en descendant de la tribune, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues de la droite.)
M. le président. Je mets aux voix Tamendement de M. Fresneau.
Il y a une demande de scrutin.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants. • . 237
Majorité absolue. . • . 419
Pour Tadoption. . 403 Contre 434
Le Sénat n*a pas adopté.
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2. (L'ensemble de l'article 2 est adopté.)
M. le président... « Art. 3. ~ Il sera foudé par l'Etat, les départements et les communes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu'élèves-maîlresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la commune où sera créé l'établissement. — (Adopté.)
» Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 4® L'enseignement moral ;
» 20 La langue française, la lecture à haute voix et au moins une langue vivante ;
» 3» Les littératures anciennes et modernes ;
» 4«> La géographie et la cosmographie ;
» 5» L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale ;
» 6«» L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de l'histoire naturelle ;
» 7<> L'hygiène;
» 8® L'économie domestique ;
» 9* Les travaux à l'aiguille ;
» \0^ Des notions de droit usuel;
9 440 Le dessin;
» 42* La musique ;
» 430 La gymnastique.
M. Paris. On a oublié l'escrime! (Rires à droite.)
396 LES LTC£ES ET COLLÈGES DE JKUNES FQ.LES
M. la duo de Broglie. J'aorais quelques obsenrations à présenter; je demande la remise à demain. (Non! nonl à gauche. — Protestations à droite.)
Le Sénat, eoniuité, décide que la suite de la discussion est renvoyée à la séance suivante.
SCRUTIN
Sur ramendement de M. Paulmier^ à Varticle 4«' de la proposition de M, adoptée par la Chambre des députés^ sur renseignement se^mdaire des Jeunes filles.
Nombre de votants S62
Majorité absolue 432
Pour radoption .... 4 26 Contre 436
Le Sénat n*a pas adopté.
Ont voté contre Tamendement les sénateurs qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article t S sauf les exceptions suivantes :
MM. Eymard-Duvernay, Frébault, Robert-Dehault, Robert de Massy, de Voisins-Lavernière qui ont voté contre le deuxième paragraphe de Tarticle 2 et MM. Duboys-Fresnay, Dufresnes, Jauréguiberry, Fayolle, Perret, Teisserenc de Bort, qui s'étaient abstenus, ont voté contre Tamendement de M. Paulmier.
MM. Blanc, Krantz, Pons, Roques qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article 2, ont voté pour l'amendement de M. Paulmier.
MM. Barthélémy Saint-Hilaire , Cazot, Cordier, Fournier (Indre-et-Loire) qui ont voté le deuxième paragraphe de l'article 2 figurent au nombre des sénateurs qui, dans le scrutin sur l'amendement de M. Paulmier, n'ont pas pris part au vote.
SCRUTIN
Sur V amendement de if, de Voisins^ Laverniêre au premier paragraphe de Varticle 2 de la proposition de loi^ adoptée par la Chambre des députés ^sur Renseignement secondaire des jeunes filles.
Nombre des votants. ....... 276
Majorité absolue 439
> Voir page 3!K).
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Pour FadoptioD • 4 25
Contre 451
Le Sénat n*a pas adopté.
Ont voté contre Tamendement les sénateurs qui ont voté pour le deuxième paragraphe de Tarticle S '.
Ont de plus voté contre Tamendement de M. Voisins-Lavernière :
4® MM. Corne, Luro, Pélissier, Robert-Dehault, Robert de Massy qui avaient voté contre le deuxième paragraphe de rarticle 2 ;
2» MM. d*Andlau, Béraldi, Gherpin, Duclerc, Dufresne, FayoUe, Feray, Jaureguiberry, Mangini, Pâlotte, Perret, comte Bampont, Teisserenc de Bort, Waddington gui dans le scrutin relatif au paragraphe 2, de Tarticle 2, figurent au nombre des sénateurs qui n'ont pas pris part au vote.
Remarquons toutefois que M. Erantz a voté l'amendement.
MM. Gordier, Lemoinne n'ont pas pris part au vote.
M. Charton figure au nombre des sénateurs absents par congé.
SCRUTIN
Sur Vamendemeni de M. Fresneau tendant à ajouter un paragraphe additionnel à Varticle 2 de la pi'oposilion de loi, adoptée par la Chambre des députés^ sur renseignement secondaire des jeunes filles.
Nombre des votants 237
Majorité absolue 419
Pour l'adoption • . • • 103 Contre 134
Ont voté contre Tamendement les sénateurs qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article 2 *.
Ont de plus voté contre cet amendemeot :
4» MM. Bérenger, Chadois, Eymard-Duvernay, Frébault, Luro, Pélissier, Robert de Massy, Rozières qui avaient voté coutre le deuxième paragraphe de Tarticle 2.
2° MM. d'Andlau, Béraldi, Cherpin, Duclerc, Dufresne Fayolle, Feray, Jauréguiberry, Jaurès, Palote. Waddington qui s'étaient abstenus lors des scrutins relatifs au deuxième para graphe de l'article 2.
i Voir page 350, > Voir page 350.
3° M. Roussel qui était, lors de ce vote, absent par congé.
Remarquons que parmi les sénateurs qui ont voté pour le deuxième paragraphe de Tarticle 2 MM. Gordier, Fournier (Indre-et-Loire), Pin, Toupet des Vignes figurent au nombre des sénateurs qui n*ont pas pris part au vote dans le scrutin relatif à Tamendement de M. Fresneau.
M. Gharton. était absent par congé.
SËANGB DU 40 DÉCEMBRE 4880.
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PRÉSIDENCE DE H. LÉON SAT
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième délibération sur l'a proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés,. sur renseignement secondaire des jeunes filles.
Nous en sommes arrivés à Tarticle i.
M. le duc de Broglie a la parole.
M. le duo de Broglie. Mon intention, Messieurs, est simplement de reproduire ici, avec quelques développements nouveaux, les objections qu*ont déjà fait valoir dans la première* délibération TbonorableM. Jules Simon et Thonorable M.Batbie, contre le paragraphe i^^ de Tarticle 4. Je voudrais rappeler au Sénat les inconvénients que nous trouvons à un cours d'enseignement moral, donné à des jeunes filles, dans les conditions tout à fait nouvelles qu'établit le projet de loi.
Je dis que ce sont des conditions tout à fait nouvelles, car c'est la première fois, absolument la première fois, dans notre système d'éducation publique, qu'on voit un cours d'enseignement moral qui prétend être également indépendant de toute doctrine religieuse et de toute doctrine philosophique.
M. Jules Ferry, ministre de IHnslruetion publique et des beaux^ arts, présidetit du Conseil. Je demande la parole.
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M. le dno de Broglie. Par des raisons tirées de la liberté de conscience, que je ne trouve pas probantes, mais que je ne veux pas discuter, vous avez retranché de renseignement obligatoire des jeunes filles Tinstruction religieuse. Par conséquent, le cours d'enseignement moral que vous avez conservé sera indépendant de toute doctrine religieuse.
Par d'autres raisons qui ne sont pas expliquées dans le projet de loi, mais que je crois deviner et que j'approuve, vous avez retranché également l'enseignement philosophique. Il en résulte que le cours d'enseignement moral que vous constituez se trouve, comme je le disais tout à l'heure, entièrement indépendant de toute doctrine religieuse et de toute doctrine philoso* phique..
C'est du reste ce qu'a établi en propres termes, dans la dis-» cussion précédente, l'honorable ministre de l'instruction publique. Suivant lui, il convient que la morale reste distincte, non seulement de la religion, mais de la philosophie, par cette raison, nous a-t-il dit, qu'il y a plusieurs doctrines philosophiques, tandis qu'il n'y a qu'une seule morale.
Je dis que c'est la première fois q[u'un cours de morale se présente dans ces conditions. A l'heure qu'il est, et jusqu'à ce que la loi qu'on discute à la Chambre des députés ait été votée ici, — ce qui, j'espère, n'arrivera pas — dans l'éducation primaire, l'instruction morale est confondue avec l'instruction religieuse. Dans réducation secondaire, la morale fait partie d'un cours de philosophie complet, et d*un cours de philosophie qui est astreint à une doctrine parfaitement définie. Le cours de philosophie des lycées est un cours de philosophie spiritualiste, dont la doctrine est parfaitement claire, qui affirme l'existence de Dieu, l'immortalité de l'âme, la distinction de l'âme et du corps, la liberté humaine, tous les points, en un mot, de la doctrine spiritualiste : et sur tous ces points ce cours est conforme à la doctrine chrétienne.
Le cours de morale des lycées fait partie de cette philosophie ; il y est encadré et comme enchâssé ; il est empreint de son esprit ; en un mot, ce n'est autre chose que, dans l'ordre actif, l'application des solutions données par la philosophie spiritualiste à tous les problèmes intellectuels dans l'ordre spéculatif. Voilà ce qu'est aujourd'hui le cours de morale des lycées.
Ce que Ton nous propose pour les jeunes filles est tout autre chose ; c'est un cours de morale qui, comme on nous l'a dit, ne devra relever ni de la religion ni de la philosophie. J'ajoute que je ne connais pas un ouvrage de morale considérable, ayant une renommée dans l'histoire des opinions humaines, qui ait jamais été conçu dans de pareilles conditions ; je ne connais pas un ouvrage de morale considérable qui ne prétende relever d'aucune doctrine philosophique.
L*honorable ministre de rinstruction publique, dans les délibérations précédentes, a cité avec de justes éloges les beaux ouvrages de notre collègue M. Jules Simon sur la morale. Je crois que notre collègue ne me contredira pas si je dis que ces ouvrages portent la forte empreinte d*une doctrine philosophique qui a toujours été la sienne, la doctrine du spiritualisme, et qu'il n*a jamais eu Tintention de faire un cours de morale auquel cette doctrine philosophique serait étrangère. Je crois qu*il ne me contredira pas si je dis, par exemple, que ses deux livres : la Religion naturelle et le Devoir, sont deux enfants jumeaux sortis d'une môme pensée et qui porte Tempreinte d'une môme doctrine. (Très bien l à droite.)
J'ai donc le droit de dire que c'est là une entreprise absolument nouvelle ; nouvelle dans l'éducation et nouvelle môme dans l'histoire des opinions humaines.
C'est une entreprise sans aucun précédent ; nous en faisons Texpérience. Je ne dis pas que nous la faisons in anima vili^ mais peut-être aurait-il mieux valu, pour faire une expérience, ne pas commencer par la faire sur quelque chose d*aussi délicat que rame et l'esprit des jeunes filles 1
Mais, enfin, c'est une expérience que nous faisons, et nous devons par conséquent, puisqu'on nous fait mettre le pied dans une voie nouvelle, regarder avec soin où elle nous conduit. C'est là mon excuse pour demander au Sénat quelques instants d'attention sur ce point si important. (Très bien ! — Parlez ! à droite.)
La principale raison qu'on nous donne pour tenter cette expérience, pour faire un cours de morale parfaitement distinct de la religion et de la philosophie, c'est celle que je rappelais tout à l'heure et qu'a donné M. le ministre de l'instruction publique. Il a dit très-nettemeut : il y a plusieurs opinions religieuses, il y a plusieurs opinions philosophiques ; il n'y a qu'une seule morale, et pour imposer un cours, pour le rendre obligatoire et pour ne pas faire violence ni à la conscience des professeurs ou à celle des élèves, il faut se borner à des opinions qui ne soient pas controversées, c'est-à-dire à la morale que tout le monde admet.
Il y a, dit-on, plusieurs métaphysiques, il y a plusieurs religions : il n'y a qu'une seule morale. M. le ministre de l'instruction publique est revenu plusieurs fois sur ce point. Il n'y a qu'une seule morale I Messieurs, c'est bientôt dit. Il n'y a qu'une seule morale, si on prend le mot dans la plus superficielle, la plus vulgaire, je ne voudrais pas dire la plus grossière de ses acceptions.
Il est certain, par exemple, qu'il n'y a qu'un code pénal
Il n'y a qu'une définition du vol et du meurtre ; on pourrait bien quelquefois en douter, quand on entend faire certaines apo-
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logies de l'assassinat que le parquet, si susceptible sur d'autres choses, se montre si lent à réprimer. (Très bien 1 à droite.) . Mais enfin, j'accorde qu'il n'y a qu'une seule définition possible du meurtre et du vol, j'accorde qu'il n'y a qu un seul code pénal. Aussi, si le cours de morale se réduisait à un commen* taire de droit criminel, vous auriez raison de dire qu'il n'y a qu'une seule morale. Mais j'imagine que, quand vous instituez un cours de morale, vous voulez fonder autre chose qu'un commentaire du code pénal. Une morale qui se réduirait au code pénal serait singulièrement imparfaite» et pour les jeunes personnes, en particulier, une morale qui ne leur défendrait que ce que le code pénal interdit, les placerait dans un état de moralité qui laisserait beaucoup à désirer. (Rires d'approbation à droite.)
Vous voulez donc faire autre chose qu'un cours du code pénal; vous voulez remonter aux sources élevées de la morale, vous voulez que l'enseignement que vous donnerez raffermisse les principes moraux dans les intelligences, épure, échauffe, anime les sentiments moraux dans les cœurs. Vous voulez faire un cours de morale, remontant à des principes élevés. Or, je dis que dès que vous faites un cours de morale de cette nature, vous rencontrez immédiatement — que vous le vouliez ou non — des questions qui ne peuvent être tranchées que par la religion ou par la philosophie. (Adhésion sur les mêmes bancs.) Vous ren* contrez des questions qui s'imposent à vous et sur lesquelles il faut que vous donniez une solution ou religieuse ou philosophique.
Si vous ne donnez pas ces solutions, vous n'aurez qu'un cours de morale insignifiant, pâle et vide.
Un sénateur à droite. Ridicule 1
M. le duo de Broglie. ...consistant en lieux communs sans prise sur les esprits ; ou bien ce qui serait pire, vous serez obligé d'avoir recours à un artifice ; vous aurez écarté les questions religieuses et philosophiques de votre programme, mais pour les y faire rentrer ensuite par une porte détournée, sous , une forme et avec des solutions que vous ne voudrez pas avouer. ' (Très bienl à droite.) T
Je voudrais, messieurs, donner la preuve de ce que j'avance, sans faire ici moi-même l'esquisse de ce que peut être un cours de morale. Vous diriez que je le fais à ma fantaisie, et que je retends précisément pour soulever des questions métaphysiques qui ny sont pas engagées. Je ferai quelque chose de plus simple. Je prendrai le cours de morale tel qu'il est donné dans l'Université et tel qu'il résulte du programme du baccalauréat. Il n'est guère possible de trouver un programme plus élémentaire.
M. le ministre de l'instruction publique disait que le pro** gramme du cours de morale, comme il Tentend pour les jeunes
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filleSj comprendrait tout au plus vingt à trente leçons. Le cours de morale, tel que je le trouve dans le programme du bacca* lauréat que j'ai sous les yeux, comprend douze tètes de chapitre, ce qui, à deux leçons par tôte de chapitre, donne vingtquatre leçons, et rentre bien dans le plan de M. le ministre. . D'ailleurs, on nous dit tous les jours que le but du projet de hoi est de mettre Téducation des jeunes filles sur le môme pied |que celle des jeunes garçons. On nous dit que c'est ainsi qu'on Veut arriver à mettre plus tard, dans la vie, les deux sexes jeux-mômes sur un pied d*égalité qui n'existe pas aujourd'hui. 1 Donner aux jeunes filles une éducation qui se rapproche de l'éducation des garçons, mettre les deux sexes sur un pied d'égalité au point de vue de l'enseignement, nous ne sommes pas frappés, nous, de ce côté (l'orateur désigne la droite), de cette nécessité. Nous avons eu le bonheur de rencontrer des mères, des femmes, des sœurs qui n'étaient inférieures à nous sur aucun point, et qui nous étaient même {supérieures sur beaucoup. Il parait que, ailleurs, c'est autrement ! (Très bien I et rires à droite.)
Il parait qu'il y a un mal auquel on veut remédier; et ce qu'on nous demande pour y porter remède, c'est de mettrcT l'éducation des filles sur le même pied que celle des garçons. On ne trouvera donc pas mauvais que j'applique à l'éducation des filles un des programmes du baccalauréat qui sert aux garçons ; or, il me suffira d'en lire quelques articles pour vous faire voir que ce programme est tout plein, fourmille en quelque sorte de questions qui ne peuvent être résolues que par la reli* glon ou par la philosophie, sur lesquelles, par conséquent, il faudra ou que votre cours demeure dans un doute ridicule ou qu'il sorte de sa neutralité philosophique.
Je prends le premier point de ce programme, celui qui est naturellement placé en tête. C'est la question de savoir au nom de quelle autorité la morale commande, d'où vient son droit de commander à l'homme ; quelles raisons l'homme a d'y obéir : en un mot, quel est le principe sur lequel la morale se fonde. C'est évidemment le premier point à éclaircir, et il est difficile de commencer un cours de morale autrement.
Mais dès qu'on touche à ce fondement de la morale, la fameuse unité morale dont on nous parlait disparaît et on voit se dresser devant soi une de ces questions si controversées sur lesquelles les écoles ne s'entendent pas ; sur lesquelles la religion a une solution, et sur lesquelles les diverses écoles philosophiques en ont de différentes.
Vous le savez, messieurs, et le programme des lycées le mentionne expressément, il y a trois grands systèmes en présence sur le fondement de la morale ; 11 y a le système de l'obligation, le.syslème de l'utilité et le système du sentiment. Le premier
fonde la morale sur une obligation divine gravée dans le cœur de rhomme et dont la conscience est Tinterprète. Le second ne voit dans la morale qu*un calcul d'intérêt bien entendu au point de vue social ou individuel. Le troisième système, enfin, fail reposer la morale sur Teffusion d'un sentiment plus ou moins généreux, comme la sympathie, Tadmiration^ Tenthousiasme répondant aux mouvements élevés de Tâme humaine. Voilà les trois grands systèmes de morale : la doctrine de l'obligation, la doctrine utilitaire, et la doctrine sentimentale.
Sur ces questions de doctrine purement philosophique ou religieuse, que fera votre cours de morale, que feront vos professeurs ?
I<)*en diront-ils rien ? Alors leur morale sera sans fondement, et, dès lors, je demande comment elle pourra se tenir debout.
Adoptent-ils un système, le voilà en dehors de la neutralité philosophique, et si c'est l'autorité qui le leur impose, que devient cette liberté de conscience des professeurs dont M. le ministre a fait le principe même de la loi nouvelle ?
£t croyez-vous que cette question du fondement de la morale soit une question abstraite, indifférente, sur laquelle on puisse éviter de se prononcer parce qu'elle n*a pas d'intérêt ni de retentissement aujourd'hui ? Non, messieurs, c'est au contraire une question plus vivement agitée aujourd'hui que jamais. La morale utilitaire, comme on l'entendait au dix-huitième siècle, a bien perdu faveur, j'en conviens, depuis quelques années; mais elle vient de retrouver beaucoup de vogue sous une forme toute nouvelle qu'on appelle la morale de l'évolution.
L'honorable ministre de Pinstruction publique la connaît parfaitement puisqu*il a contribué à populariser dans les bibliothèques et dans les établissements publics les ouvrages d'un célèbre philosophe anglais qui est l'inventeur de ce système. C'est un système qui établit que les idées morales se sont fondées par l'habitude, par l'expérience, qu'elles se sont enracinées parce que les nations qui les ont pratiquées, se trouvant plus fortes que d'autres, ont^ par l'effet de ce qu'on appelle la concurrence vitale, survécu à celles qui les ont négligées et fini par les remplacer ; si bien qu'en définitive ces nations ont réduit et converti en obligation les pratiques dont une longue expérience leur avait démontré l'utilité.
Est-ce que un cours de morale peut être indifférent à un problème de cette nature, agité tous les jours dans les écoles et dans les livres?
Est-ce qu'il pourra n'en rien dire?
Vous vous trouverez donc, sur ce premier point, en présence d'une question philosophique qu'il faudra résoudre dans un sens ou dans l'autre, car si vous ne la résolvez pas^ votre morale, je le répète, sera sans fondement, et je ne sais ce que vous
pourrez élever sur un édifice dépourvu de base. (Approbation à droite.)
Je continue, messieurs, je suis mon cours de baccalauréat, et j'y trouve une autre question qui a bien son importance : c*est la question de savoir quel est le moyen qu'a Tbomme de pratiquer la morale qu'on lui commande : s'il est libre, oui ou non, d'obéir à la morale ; est-il responsable, oui ou non quand il l'offense ? Gela s'appelle la question de la liberté morale. Or, je suis obligé de dire à M. le ministre que, bien loin qu'il y ait unanimité sur cette question, il n'y en a jamais eu de plus controversée, non seulement entre les philosophes, mais longtemps entre les théologiens eux-mêmes.
M. le président du conseil. En métaphysique.
M. le duc de Broglie. Non pas en métaphysique, monsieur le président du Conseil, mais en morale, car il n'y a pas un livre de morale digne de ce nom qui ne commence par discuter le problème de la liberté morale de l'homme. Il y a des écoles qui ont fait résolument le sacrifice de cette liberté. Il y en a, ce sont les écoles religieuses et spiritualistes, qui l'ont éner^ giquement revendiquée. Entre ces écoles diverses votre cours de morale va-t-il prendre un parti? Le voilà alors qui fait de la philosophie. N'en prendra-t-il point ? Quel singulier professeur de morale ce sera que celui qui ne dira pas à ses élèves s'ils sont libres ou non d'accomplir les actes qu'il leur commande ?
Et remarquez ici, encore, que ce n'est pas une question oisive, abstraite, sans intérêt. Il n'y en a pas, au contraire, qui excite plus d'intérêt aujourd'hui dans les écoles, qui suscite plus de controverses. Ce n*est pas la vieille opinion du fatalisme ou de la prédestination, comme elle pouvait se débattre dans les derniers siècles : c'est un système rajeuni qui porte un nom nouveau, le déterminisme. Depuis que la science a reconnu que l'organisation humaine est soumise dans tous ses accidents a des lois fixes comme celles qui régissent la nature, on soutient que l'exercice de la liberté humaine ne peut trouver sa place dans cet ordre immuable et que tous les actes de l'homme sont déterminés à son insu par les accidents de son organisation physique. C'est le système qui règne principalement dans les écoles scientifiques ; et, parmi les jeunes maîtres qui soutiennent aujourd'hui les lois d'instruction du Gouvernement, vous trouveriez, j'en suis sûr, plus d'un adepte de ces doctrines qui, s'ils avaient à faire un cours de morale, n'en voudraient pas professer d'autre.
Voici donc deux questions, deux grandes questions nécessaires à votre cours de morale, et qui ne comportent pas la neutralité philosophique que vous prétendez étcblir.
Mais je reprends mon cours du baccalauréat et j'y trouve un
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peu plus loin un mot qui soulève une bien autre question encore. J*y trouve ces deux mots : sanction de la morale l Et, eOectivement, puisque la morale est une loi, il faut qu*elle ait une sanction. On ne comprend guère une loi qui en serait dépourvue. Le code pénal a pour sanction des peines matérielles. Le plus humble règlement ministériel a des sanctions disciplinaires. Il n'y a pas jusqu'aux règlements de nos Assemblées qui n'aient pour sanction ces censures et ces rappels à Tordre que nous voyons appliquer tous les jours.
Il n'y a donc pas de loi ou de règlement quelconque qui n'ait sa sanction. Il serait bien singulier que la loi morale fût la seule à n'en pas avoir.
Ce serait bien étrange, et pourtant c'est encore sur cette question de la sanction de la loi morale que les écoles philosophiques se divisent et que votre cours de morale, s'il veut rester dans sa neutralité philosophique, va se trouver plus que jamais dans l'embarras.
Quelle sanction donnera-t-il à la loi morale ? Sera-ce le bonheur de la vie présente qu'il promettra à ceux qui l'observent et le malheur dont il menacera ceux qui l'enfreignent I Un professeur de morale qui ferait de telles promesses exposerait ses élèves à de grandes surprises et à de cruelles déceptions I Leur parlera-t-il seulement du remords qui tourmente l'âme du criminel, et de la paix de la conscience qui survit, au contraire, chez l'homme de bien, même au sein des épreuves, et peut servir, à elle seule, de récompense à la vertu ? Ce serait digne, ce serait fier, mais peut-être pas tout à fait consolant. Est-ce que, par hasard, il irait jusqu'à dire que la sanction de la loi morale, il ne faut pas l'attendre dans cette vie, mais que c'est au-delà de la vie, dans une autre économie, que le vice aura son châtiment et la vertu sa récompense? Ah I c'est pour le coup qu'il serait en pleine philosophie et même en pleine théologie, et cependant, sérieusement, est-ce qu'il est possible de faire un cours de morale sans laisser entrevoir la perspective de la vie future, de ritnmortalité de l'âme? Est-ce possible ? Est-ce que vous concevez un cours de morale dans lequel on ne dise pas à l'homme ce qu'il peut penser de la vie future, si, oui ou non, quand il enfreint la loi morale, il sera puni dans une autre existence, et si, oui ou non, quand il l'observe, il recevra une récompense qui l'attend ailleurs ?
Et cependant c'est sur cette question de l'immortalité de l'âme et de la vie future qu'il sera le plus difficile à un professeur de morale, comme vous l'entendez, de prendre un parti, car c'est là qu'il rencontrerait en ce moment l'opposition d'autorités très importantes au moins politiquement...
Voix diverses. Plus haut 1 on n'entend pas.
M. le duc de Broglie. Je dis que c'est sur cette question do
la vie future qu'on rencontre aujourd'hui l'opposition d'autorités très importantes, au moins politiquement, qui paraissent prendre plaisir à contester à l'homme tout espoir d'immortalité.
L'honorable M. Paul Bert a pris plaisir à la tribune l'autre jour de se rallier agréablement de ceux qui ont la faiblesse de croire à la justice de Dieu dans une autre vie.
Je crains qu'il ne faille compter M. le ministre lui-même parmi les opposants à toute idée de vie future et d'immortalité, car dans cette scène qu'a rappelée hier l'honorable M. Fresneau, où M. le ministre a donné, au nom de la franc-maçonnerie, l'accolade au positivisme. • .
M. le président du Conseil. Vous vous trompez sur les
faits.
M. Laserve. Vous ne la connaissez pas, la franc-maçonnerie i
(Rires.)
M. le président du Conseil. Je n'ai donné l'accolade à personne 1
M. le duo de Broglie. M. le ministre conteste-t-il les paroles que l'hpnorable M. Fresneau a portées hier à la tribune? S'il les conteste, je les retire immédiatement.
M. le président du Conseil. Je ne les conteste pas ; mais elles n'ont pas la portée et la conséquence que vous y attachez. Vous faites de moi un pontife; je ne suis pontife d'aucune religion.
M. le duo de Broglie. Je n'ai pas prononcé le mot de pontife; j'ai dit que, au nom de la franc-maçonnerie, vous aviez donné l'accolade au positivisme.
M. le président du Conseil. Je n'ai jamais reçu personne, n'ayant pas le droit de recevoir qui que ce soit. J'ai été reçu en môme temps que l'honorable M. Littré, sénateur.
M. Eugène Pelletan. Et M. Jules Simon.
M. le duo de Broglie. Ce sont là des détails qui importent peu. Mais dans cette scène, dont le fond n'est pas contesté, dans cette scène, je crois me souvenir que l'honorable ministre a félicité le positivisme d'avoir délivré Thomme de la crainte de la mort dans des termes tels qu'il semblait le féliciter aussi de l'avoir délivré de l'espoir de l'immortalité.
De telle sorte que je doute que si on prend les professeurs des cours de morale parmi ceux qui appuient M. le ministre et ses projets de loi, je doute qu'on en trouve beaucoup, qui s'exposent à enseigner l'existence d'une vie future et l'immortalité de l'âme.
En revanche, il y en a d'autres qui ne consentiront jamais à les passer sous silence. Parmi ceux qui croient à l'existence de la vie future, à la persistance de l'âme après la mort, vous ne trouverez personne qui, professant la morale, consente à ne uas
appeler à son aide ce puissant appui, cette sanction souveraine de la vie future ; vous n*en trouverez pas qui consente, croyant à l'existence d*une vie à venir, à n'en pas parler pour encourager, la vertu malheureuse, ou menacer le crime prospère.
Vous n*en trouverez pas qui consentent à faire taire ce cri de la conscience qui fait depuis tant de siècles la consolation do tous les opprimés et la terreur de tous les oppresseurs. . • (Très bien 1 très bien ! à droite), vous n'en trouverez pas qui ne soit pressé de faire appel du jour de l'épreuve au jour de la justice, du ciel à la terre et du temps à l'éternité. [Vifs applaudissements à droite.)
De sorte qu'entre ceux qui ne voudront jamais parler de la vie future, et ceux qui ne voudront jamais s'en taire, votre cours de morale aura de la peine à maintenir sa neutralité.
Je continue, messieurs, et je vais unir. Je passe au dernier article de votre programme de baccalauréat, et c'est là le comble: car, dans l'un des derniers articles, je rencontre un nom qui n'est guère compatible avec la neutralité religieuse et philosophique, un nom qu'on prononce encore quelquefois au Sénat, mais jamais à la Gbambre des députés, le nom de Dieu. (Inter* ruptions à gauche.)
M. le colonel Meinadler. Cest trop fort.
M. le duo de Broglie. Le programme énumère, parmi les devoirs, les devoirs envers Dieu, et il n'y a pas moyen, cette fois-ci, de faire l'erratum ingénieux dont s'est servi naguère dans un de ses discours M. le directeur des beaux-arts. Il n'y a pas moyen de mettre, comme M. Turquet, à la place de « devoirs envers Dieu >, « devoirs envers la nature ». Gela ne serait pas du tout la même chose, et pour de mauvais plaisants, cela aurait un tout autre sens. [Rire général). Mais, devoirs envers Dieu: voyez donc ce que cela suppose. Il y a donc un Dieu i Et ce Dieu a donc des rapports avec les hommes, et puisque les hommes ont des devoirs envers lui, il y a donc une Providence qui prend soin des hommes 1 La nature n*est donc pas une puissance abstraite et inanimée I Dieu, s'il existe, n'est donc pas l'âme du monde, et la substance immanente de l'Univers ? Que de questions philosophiques et religieuses tranchées par ces seuls mots : devoirs envers Dieu.
Et puis, ces devoirs eux-mêmes, quels sont-ils? Qu'y corn* prenez- vous? Mettrez-vous le culte, mettrez- vous la prière au rang de ces devoirs ? Si vous le faites, vous êtes non-seulement en pleine philosophie, mais en pleine religion, et votre œuvre de morale, qui a commencé par une question de philosophie, va se terminer par une prescription de politique religieuse.
Je sais bien que, pour vous tirer de peine, vous avez la ressource de ne pas parler de tous ces points délicats. Mais quel étrange cours de morale ce serait donc que celui qui ne parlerail
ni des fondements de la morale, ni de sa sanction, ni de toute une branche de ses plus importants devoirs ; dites-moi de grâce ce qui en resterait, et si je n'avais pas eu raison de dire en commençant que ce serait un résidu de lieux communs, informe et incolore, et sans aucune efficacité pratique.
Croiriez- vous d'ailleurs éviter la difficulté par ces prétentions prudentes? Non, vous le savez, il y a des omissions qui éqjiivalent à des négations positives.
En fait de morale surtout, on s'affranchit par le fait de tous les devoirs qu*on ne s'impose pas. Si vous retranchez les devoirs envers Dieu, pour ne pas vous compromettre dans la question délicate de Texistence divine, ceux qui affirment et même adorent celte existence divine ne consentiront jamais à vous laisser passer Dieu sous silence.
Les mères chrétiennes que vous n'avez pas encore affranchies des préjugés de leur enfance chrétienne, quand elles verront qu'on ne parle pas de Dieu dans votre cours de morale, savezvous ce qu'elles diront ? Elles diront que votre morale est une morale athée.
M. Buffet. Elles auront raison.
M. le duo de Broglie. Et elles auront raison, comme on dit. ^t vous aurez mis au frontispice de vos écoles nouvelles l'affiche de l'athéisme. C'est à vous de voir si c'est un moyen de les accréditer.
Voilà, messieurs, les réflexions très simples que j'ai cru devoir vous présenter. Croyez-moi, il faut prendre un parti, avoir le courage et tirer les conséquences de ses opinions. Si vous voulez faire de la morale, reprenez la vieille morale, celle du catéchisme, celle qui consiste dans ces mots si simples: c Aimer Dieu de tout son cœur et son prochain comme soi-même. » Reprenez celte morale à la fois si simple et si féconde, qui depuis des siècles a fait la consolation du pauvre et la lumière de l'ignorant, en même temps qu'elle nourrissait la méditation des sages et enflammait le dévouement des saints, et dont personne, ni les tribunaux, ni les pères de famille, ni les maris ne se sont jamais plaints. (Rires et approbation à droite.) Reprenez-là, tenez-vous y. Si vous n'en voulez plus, eh bien, n'essayez pas de dogmatiser, voire même au nom d'une morale nouvelle. Vous risqueriez d'ouvrir l'accès des jeunes intelligences à des négations détestables et à d'inextricables controverses.
Plusieurs sénateurs à gauche. Quelle est votre conclusion ?
M. le duc de Eroglie. Ma conclusion, c'est la suppression du premier paragraphe, comme l'avait demandé, l'autre jour, M. Jules Simon. (Très bien 1 très bien I et applaudissements à droite. — L'orateur en descendant de la tribune est vivement félicité par un grand nombre de ses collègues.)
M. le président du Conseil. Messieurs, avant d'entrer dans Texamen des observations que Thonorable duc de Broglie vient d'apporter à cette tribune, — examen qui sera très bref comme ses observations mômes, — je tiens à rappeler, — une fois pour toutes, pourrais-je dire, — quelle est la situation du ministre de rinstruction publique dans les débats de cette nature ; et quand j'aurai précisé cette situation, j'aurai, je crois, écarté, par cela même, toute une partie très vive, très piquante, très personnelle aussi, de l'argumentation de Tbonorable préopinant. (Très bien ! à gaucbe.)
Le ministre de l'instruction publique est le chef d'un des grands services de l'Etat ; il n'est ni un philosophe d'une secte quelconque, ni un théologien, et il a le droit de demander aux Assemblées politiques,par la confiance des quelles il se maintient de séparer dans sa personne, comme il les sépare scrupuleusement dans sa conduite, les doctrines et les opinions qui peuvent être le secret de sa conscience et ses actes comme homme politique placé par le pays, par la confiante des représentants du pays, à la tète du service de l'instruction publique. (Très bien I très bien 1 — Applaudissements à gauche.)
Il faudrait être le moins scrupuleux des hommes ou le plus passionné des sectaires (C'est cela ! — Très bien ! à gauche), pour ne pas comprendre, le jour où l'on reçoit de la confiance des Chambres, un tel fardeau, quel devoir supérieur de neutralité, d'impartialité, de sérénité philosophique ce fardeau nous impose. (Très bien 1 très bien 1 sur les mêmes bancs.)
J'écarte donc de ce débat tout ce qui peut tendre à porter à cette tribune des paroles que j'aurais prononcées, qu'on a mal reproduites, ou qu'on a mal comprises, des doctrines sur lesquelles je n'ai pas à m'expliquer, parce qu'ici ma personne n'est rien et que ma charge est tout. (Applaudissements à gauche.)
Que vous demandons-nous par le projet actuel ? Est-ce que je suis ici un chef de secte sollicitant le Sénat d'édicter le programme d'un cours de morale? Est-ce que je demande aux Chambres de formuler une morale d'Etat?
Messieurs, je n'ai jamais conçu et je ne concevrai jamais une idée aussi sacrilège. Permettez-moi de vous dire qu'imposer à l'Etat des systèmes philosophiques, théologiques ou métaphysiques, c'est faire la besogne la plus triste, la plus impuissante et la plus infructueuse à laquelle un homme d'Etat de notre époque puisse se livrer.
Je suis le chef d'un corps enseignant qu'on appelle l'Université : vous avez le droit de demander à l'Université, qui sera chargée de cet enseignement moral, compte de ses doctrines. Je suis tout prêt à vous rendre ce compte, et je suis ici pour cela.
M, le duc de Broglie. J'ai dit à plusieurs reprises que ces doctrines étaient très bonnes aujourd'hui.
M. le président du Conseil. Messieurs, rhoaorable duc de Broglie a dit, en commençant, que celte proposition dlntroduire dans renseignement secondaire des filles un enseignement de la morale détaché de tout enseignement confessionnel
M. le duo de Broglie. . . et philosophique.
M. le président du Conseil. . . détaché de tout enseignement confessionnel...
M. le duo de Broglie. Et philosophique.
Plusieurs sénateurs à gauche. Ecoutez donc I — Laissez parler 1
M. le président du Conseil. J*ai dit de tout enseignement confessionnel ; je n'ai pas dit autre chose, le projet ne dit pas autrechose, et j'ajoute qu'aucun homme de bon sens ne peut soutenir autre chose. . • (Très bien I très bien 1 à gauche), car dire que l'enseignement moral sera dégagé de tout enseignement philosophique» ce serait dire que cet enseignement se place en dehors de la philosophie, et l'honorable duc de Broglie fait, je pense, l'honneur à son adversaire de croire qu'il n'est pas- assez dénué de bon sens pour soutenir qu'il y a une morale qui ne soit pas dans la philosophie. Je viens vous démontrer ici que, la morale étant dans la philosophie, il s'agit de la dégager de ces hautes conceptions métaphysiques auxquelles vous avez fait allusion tout à l'heure, et sur lesquelles les théologiens et les philosophes sont en désaccord depuis six mille ans ; qu'il s'agit de ne montrer aux jeunes intelligences que cette véritable et pure lumière qui, depuis l'origine du monde, suivant une grande parole, est i la lumière qui éclaire tous les hommes », qui rayonne sur l'humanité et éclaire sa marche. (Très bienl très bien 1 et applaudissements à gauche.)
Vous dites que c'est uoe entreprise nouvelle qu'un cours de morale séparé de la métaphysique et que cela ne s'est jamais vu? Messieurs, cela s'est vu, il y a quinze ans. Sous ce rapport, j'ai encore un précurseur. Je tiens beaucoup à couvrir ma faiblesse de l'autorité de mes précurseurs ; je le fais toutes les fois que j'en ai l'occasion, et je ne me suis guère engagé dans aucune difficulté sans avoir pris mes précautions et sans avoir constaté, par une étude attentive, que je n'apportais pas aux Chambres de regrettables nouveautés. (Très bien 1 très bien I à gauche.)
Je l'ai fait pour cet enseignement de la morale ; et ici, mon précurseur, quel est-il? C'est un homme que j'ai souvent nommé et souvent loué, bien que je n'aie avec lui aucun lien politique, c'est un des derniers ministres de l'instruction publique de l'Empire, c'est M. Duruy.
Ce cours de morale, vous dites que nous l'avons inventé, dans je ne sais quel accès de colère contre la morale religieuse. Eh bien, le programme de ce cours de morale a été constitué par l'honorable M. Duruy, en 1865. Il figure en tôte. du pro-
gramme de renseignement spécial de la troisième et de la quatrième année. Je crois utile de mettre sous les yeux du Sénat les motifs qui ont amené cet éminent ministre de Tinstruetion publique à constituer l'enseignement de la morale détaché de la métaphysique. Dans les explications qui précèdent les programmes et qui sont assurément, messieurs» une œuvre pédagogique de la plus grande portée, voici ce que je lis :
« Le cours de morale privée et sociale a pour but de donner aux élèves la connaissance raisonnée des^ devoirs que nous avons tous à remplir.
> L'apprentissage de ces devoirs, qui commence pour l'homme dès que les premières lueurs de la raison apparaissent en lui, doit se prolonger durant toute Téducation et môme pendant toute la vie. Il n'est pas un maître ayant le sentiment de sa mission véritable qui ne consacre ses soins à développer dans rame de l'élève le sens moral et Tamour du bien. Mais ces notions du devoiri qui s'acquièrent, pour ainsi dire au jour le jour... »
Voici la notion didactique, voici le cours de morale : — a ont besoin d*ètre coordonnées et présentées dans leur ensemble, appuyées des motifs qui les justifient,, les confirment, les rendent inébranlables et en font Tun des meilleurs guides de la conscience. Tel est le but de ce nouvel enseignement qui couronne et complète l'enseignement spécial. •• »
M. Buffet. Eh bien ?
M. le président du Conseil, a On a reproché à l'industrie de développer à l'excès le goût du bien-être matériel et de tourner exclusivement les idées vers ses progrès. Nos élèves, rappelés sans cesse à la forte conviction de leurs obligations morales envers eux-mêmes, envers la société et envers Dieu..»
MM. le duo de Broglie et plusieurs autres sénateurs à droite. Ahlahl
M. Ghesnélong. Il y est 1
Voix à gauche. Eh bien ? — C'est évident 1 . M. Fouoher de Gareil. C'est vous qui ne laissez plus prononcer ce nom-là, ce n'est pas nous 1
M. le président du Conseil, s'adressant à la droite. Est-ce que vous avez entendu sortir de ma bouche une seule parole qui soit en contradiction avec celles-là?
« . . .sont prémunis contre ce danger.
» Ce cours est moins une série de leçons philosophiques qu'une morale en action expliquée par la science, puisque le professeur s'applique à faire comprendre les préceptes par des exemples, comme Cicéron le fait si bien dans son beau traité des Devoirs. La mission du maître est de ne rien négliger, ni par ses leçons, ni par l'exemple, pour fortifier dans le cœur des enfants le respect d'eux-mêmes, la piété filiale, l'amour du
pays et Tobéissance aux lois. L'Université ne peut pas oublier que la morale ne s'enseigne pas comme une science exacte, et que la parole du maitre. pour être pénétrante, doit être appuyée surtout par l'autorité de sa vie ». (Très bien I très bien à
droite.)
Et ces belles paroles servent de préface à un programme que je vous propose tout simplement d'adopter pour le programme de l'enseignement moral dans les écoles secondaires de
filles.
M. Buffet. Et qu'est-ce qu'il comprend?
M. le président du Conseil. Ce programme est étendu ; je ne fatiguerai pas le Sénat d'une aussi longue lecture, mais vous pourrez le lire dans le volume de 4865, et vous le retrouverez fonctionnant, agissant depuis dix ans...
M. Oudet. Depuis quinze ans 1
M. le président du Conseil. ...dans le cours de troisième et de quatrième année de l'enseignement secondaire spécial des garçons. Ce programme se développe sous les rubriques suivantes : Définition de la morale, morale générale, morale individuelle, morale sociale, devoirs envers l'Etat, morale religieuse.
M. Buffet. Parfaitement I
M. le duc de Broglie. Très bien! (Rires à gauche.)
Un autre sénateur sur les mêmes bancs. Mettez-la dans votre loi I
M. le duc de Broglie. Vous avez retranché ces mots de la
loil -
M. le président du Conseil. Tout y est !
M. Buffet. Nous ne demandons que cela.
M. le président du Conseil. J'ai déjà eu l'honneur de dire au Sénat que les Assemblées politiques ne sont pas chargées de f^ire le programme des cours de morale. ..
M. Buffet. Il est bon de savoir ce qu'ils disent I
M. le président du Conseil. ...et qu'il existe un Conseil supérieur de l'instruction publique dont c'est la mission (Interruptions à droite.)
Messieurs, c'est vraiment un procédé de discussion (rès commode, mais contre lequel il faut que les Assemblées se mettent en garde, que celui qu'a employé l'honorable duc de Broglie. On dresse un échafaudage, on évoque des chimères, de véritables monstruosités philosophiques, et puis Ton place l'Assemblée en face de ces périls et de ces chimères.
Je vous place, moi, en présence de quelque chose de connu, d'existant, qui n'est pas à faire, de quelque chose qui est fait et qui est établi par la loi : c'est l'Université, représentée par le Conseil supérieur, qui fera le programme de morale.
Si l'honorable duc de Broglie avait bien voulu se rappeler. ••
M. Buffet. Le Conseil supérieur laissera-t-il leur initiative à chaque maitre?
M. le président du Conseil. Le Conseil supérieur, de tout temps, et plus encore en ce temps-ci qu'en aucun autre, tout en traçant les cadres aux maîtres, leur laisse une large part de leur individualité. Voilà ce que j*ai à répondre à M. BufTet. Mais ce n'est pas tout à fait la question.
M. Buffet. Mais si, tout à fait !
M. le président du Conseil. Il s'agit d*un programme ; qui le fera ? C'est le Conseil supérieur de Tinstruction publique.
Si vous avez pris la peine de parcourir le rapport du très regretté M. Broca, vous avez pu lire que ce programme du cours de morale si difficile à faire, suivant vous, était, dans la pensée du rapporteur et de la Commission, compris dans le programme môme des cours de philosophie des lycées. Je ne fais que reprendre les idées du rapporteur et de la Commission, et je vous dis : Pour juger cet enseignement de la morale, pour savoir sll mérite les foudres de Tbonorable duc de Broglie, il suffit de le formuler, puisqu'il est entendu que c'est la partie morale du cours de philosophie. Eh bien, ce n'est pas le Conseil supérieur d'autrefois, c'est le Conseil supérieur d'aujourd'hui qui a réglé, ainsi qu'il suit, le programme du cours de morale, et, par une rencontre qui n'a rien d'extraordinaire, il se trouve que ce programme, que je vais vous lire parce qu'il est court, condense en quelques lignes la môme série d'idées que le programme du cours de morale rédigé pour l'enseignement secondaire spécial par l'honorable M. Duruy.
Voilà la question bien posée : l'enseignement moral que M. le duc de Broglie voudrait défendre aux professeurs des lycées d'enseigner aux jeunes filles
M. le duc de Broglie. Mais pas du tout, au contraire; je proteste; je n'ai pas dit cela !
M. le président du Conseil. Vous en demandez la suppression : je veux faire voir au Sénat ce que vous voulez supprimer.
M. le duc de Broglie. Mais non !
M. le président du Conseil. La suppression a été demandée et, tout à l'heure encore, interpellé par plusieurs membres de ce côté (la gauche) qui lui demandaient quelle était sa conclusion, l'honorable duc de Broglie a dit : « Je conclus à la suppression du paragraphe premier, enseignement moral ». Or voici ce que vous voulez supprimer : — « Morale spéculative : la conscience, le bien, la liberté... »
M. Schérer, ironiquement. La liberté, oui I (Rires à gauche.]
M. le président du Conseil. . . .le devoir.
M. le duo de Broglie. J'approuve tout cela.
M. le président du Conseil. • Diverses conceptions du souverain bien : doctrines utilitaires et sentimentales.
» Doctrine de l'obligation.
9 Le devoir et le droit. — Valeur absolue de la personne.
» La vertu. — La responsabilité et la sanction.
» Morale pratique. — La morale personnelle, tempérance, sagesse, courage, dignité bumaine et relation avec les êtres inférieurs.
> La morale domestique : la famille.
» La morale sociale : la justice ou respect du droit. — Les droits. — La cbarilé.
» Eléments de la société : notions de TKtat.
» Distinction du droit naturel, du droit civil, du droit politique. — Vote. — Obéissance à la loi. — Service militaire. — Dévouement à la patrie.
» La morale religieuse. — Devoirs envers Dieu. » (Très bien I très bien I et rires à gaucbe.)
Voilà ce que vous voulez supprimer I Voilà les doctrines qui mettront en péril, comme disait bier Thonorable M. Desbassayns de Eicbemont, la vertu de nos filles 1 (Nouveaux rires et applaudissements à gaucbe.)
Messieurs, ce n*est pas là seulement un programme à Tétat de simple programme, car depuis cette année, depuis six mois, il a donné naissance à quantité de manuels de pbilosopbie morale.
Sans plonger dans les profondeurs de la tbéodicée, sans soulever de près ni de loin le problème du déterminisme et de la liberté humaine, sans toucher du bout du doigt à toutes ces questions qui, vous le savez aussi bien que moi, sont, pour les théologiens comme pour les philosophes, des sujets de controverses inextricables et jamais résolues, ces livres donnent un enseignement moral sous forme de leçons écrites, fort bien écrites et fort distinguées. L*étude que j*ai faite de la question, à Tannonce qui m'était faite d'une opposition toute particulière de rhonorable duc de Broglie, m'a amené à recueillir ces manuels, ces essais, provenant, les uns de professeurs de haut renom et de vieille expérience comme M. Adolphe Franck, — ce n'est pas un matérialiste ni un positiviste, — les autres de jeunes professeurs qui sont l'honneur de la jeune philosophie et que leurs collègues ont envoyés siéger au Conseil supérieur de l'instruction publique, comme ce jeune professeur de Henri IV, M. Marion, dont j'ai là les « Devoirs et droits de l'homme ». Ces livres constituent une série de leçons, c'est-à-dire, comme j'avais l'honneur de l'indiquer dernièrement, de douze, quinze, vingt leçons sur les principaux points touchés par le programme que je viens de vous lire.
Vous permettrez bien au chef de l'Université de faire savoir au public quelle morale elle professe, de quels principes elle s'inspire, à quelle source sont puisés ses enseignements. (Très bien ! à gauche.) Vous verrez que l'Université est fidèle à l'idéal
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et qu'elle ne fait aucune concession à d'autres doctrines avec lesquelles tous essaierez vainement de la solidariser. (Nouvelles marques d'approbation sur les mômes bancs.) Elle est idéaliste, l'Université. Voulez-vous que je vous lise ce que M. MarioD, par exemple, dit au dernier chapitre, a morale religieuse, devoirs envers Dieu? >
« Et quand le spectacle des choses ne nous révélerait pas un Dieu, notre conscience le proclamerait encore et crierait vers lui de toutes ses forces. Car, si nous ne reconnaissons pas sa puissance et son intelligence dans les lois de la nature, comment ne pas reconnaître son autorité suprême et la majesté de son commandement dans cette loi du devoir qui parle si haut au dedans de nous ? (Très bien I très bien I à droite.) Et quand nous voyons triompher les méchants et souffrir les bons contre toute justice ; quand Tinnocence est méconnue ou persécutée, Thypocrlsie honorée. . . (Très bien 1 très bien ! à droite), le droit écrasé par la force, comment croire que la plainte des faibles ne sera jamais entendue et qu'un jour ne viendra pas où il sera fait à chacun selon ses œuvres? (Nouvelles marques d'approbation à droite.) Sans cette croyance au triomphe final de la justice, combien cette vie serait sombre et désolée 1
x) Mais notre raison ne peut admettre un seul instant que le monde soit ainsi abandonné à la force brutale, à l'aveugle hasard. (Très bien I très bien ! sur les mômes bancs.)
s Voilà pourquoi, depuis qu'il y a des hommes qui pensent, l'humanité croit à une Justice cachée et s*incline devant une Bonté divine. Le sentiment religieux n'est autre que la disposition de notre cœur à adorer ce Dieu bon et juste, et à l'aimer, à le bénir pour ses bienfaits... b (Â droite : Très bien I très bien I — Bravo I)
J'ai l'honneur d'apprendre aux honorables sénateurs qui siègent de ce côté (L'orateur désigne la droite) que le jeune professeur de* philosophie qui a écrit ces lignes éloquentes, et qui est un professeur de morale, a été appelé par le chef de l'Université à enseigner la morale à Télite des jeunes filles qui doivent se consacrer à l'enseignement et que nous réunissons en ce moment ci dans un établissement spécial de haute pédagogie, à Fontenay-aux-Roses (Très bien I à gauche 1)
M. Buffet Ce n'est pas de l'enseignement laïque cela 1
M. le président du Conseil. Ah 1 vous ne le trouvez pas laïque. . . (Rires à gauche • )
Messieurs, voilà de quoi il s'agit, voilà sur quoi porte le^ébal.
H. le duo de Broglie. Pas du tout 1
M. le président du Conseil. Voilà les doctrines dangereuses que rhonorable duc de Broglie veut expulser du sein de l'Université ! (Vives protestations à droite. — Très bien 1 très bien l à gauche.)
Je crois, messieurs^ que ces constatations de fait répondent suffisamment à la première objection de Thonorabie M. de Broglie, et qui consiste à dire : Ce que vous faites, c*est une nouveauté sans précédent dans TUniversité.
M. le duc de Broglie. Parfaitement 1
M. le ministre. Mais il a ajouté : G*est une nouveauté sans précédent dans la philosophie. Ah I je pourrais ici invoquer, si ce n'était pas trop indiscret, quelques-uns des philosophes qui siègent sur ces bancs ; je pourrais vous rappeler qu'il a été fait de beaux livres qui ont réchauffé nos cœurs dans les heures funèbres de notre histoire, qu'ils ont été faits, il y a quelque vingt ans, par des philosophes qui avaient déjà la prétention d'être affranchis de toute doctrine confessionnelle... (Vives marques d'approbation à gauche.)
M. le duc de Broglie. Il ne s*agit pas de confessions, mais de philosophie!
M. le président du Conseil. C'est à eux de monter à cette tribune et de répondre à cette étrange assertion qu'il n'y a pas d'unité dans la morale et que la morale est battue en brèche par toutes les théories métaphysiques, par tous les déterminismes, par toutes les doctrines théologiques ou philosophiques...
M. Buffet. El matérialistes...
M. le président du Conseil. ...qui depuis cinq mille ans s'attaque à la doctrine même delà liberté morale. Oui 1 messieurs, ces doctrines existent, elles continueront à exister tant que l'humanité subsistera.
Eh bien, malgré ces doctrines, malgré ces métaphysiques divergentes, tant que l'humanité subsistera, il y aura une morale, une morale marchant avec elle et progressant avec elle^ parce qu'elle a une base qui est fondée sur la conscience humaine et non sur les rêveries du cerveau des hommes. (Très bieni et applaudissements à gauche.;
Quelle serait la conséquence de la théorie qu'a apportée ici l'honorable duc de Broglie ? Il faut la voir de près et serrer le débat. Il n'est pas permis d'apporter ici des doctrines qui peuvent flatter certains sentiments, certaines rancunes, qui peuvent plaire aux adversaires de l'Université par exemple, mais il faut voir où ces doctrines nous mènent.
Si la morale ne peut être détachée des théories théologiques et métaphysiques, qui donc aura le droit de l'enseigner? Personne I car, de deux choses l'une : ou bien il y a un enseignement moral, dégagé des doctrines sur lesquelles se sont fondées les religions positives ou les différentes métaphysiques qui se partagent les esprits depuis qu'il y a des esprits qui raisonnent, une morale distincte de toutes ces théories changeantes à l'infini ou revêtant des formes nouvelles -* car au fond ce sont toujouis les mêmes luttes dans l'esprit humain ; ou bien il n'y a pas de mo-
raie, cor ce n'est pas en 4880 que vous revendiqueriez pour un culle, à Texclusion de tous les autres, le droit à renseignement de la morale. (Applaudissements à gauche.)
Pai conséquent on peut dire que la vérité est exactement le contrepiid de la doctrine apportée à cette tribune par Thonorable duc d3 Broglie. Que s'il y a controverse dans les solutions métaphysi |ues, il y a, depuis le commencement du monde, unité dans les solutions de la morale, parce que la morale est la vie même de la société ; la société n'aurait pas vécu si elle n'avait pas eu la force d*enfanter une puissance morale et une vérité morale supérieure à tous les changements de doctrines et à toutes les controverses. (Nouveaux applaudissements à gauche.)
L'honorable duc de Broglie s'est attaqué, avec beaucoup de vivacité, à certaines doctrines philosophiques qui, faisant abstraction des notions métaphysiques dont se compose la théodicée, cherchent à donner à la morale, aux notions de droit et de devoir, aux relations qui existent entre les hommes vivant en société, ce que leurs adeptes appellent une base scientifique. Oui, celte école existe. C'est Técole positiviste, que vous me semblez très mal connaître. Son enseignement, — et il n'a pas d'autre but ni d'autre portée, — se résume ainsi : Nous avons vu les différentes sciences mathématiques, physiques, chimiques, biologiques, nous avons vu toutes les connaissances humaines dans ces divers ordres, arriver à l'état de démonstration scientifique ; il faut que la morale, à son tour, arrive à l'état de démonstration scientifique. Les philosophes qui professent cette doctrine sont, dites-vous, de véritables criminels ; il faut les afficher au pilori de cette tribune 1
Mais, messieurs, où est le mal, où est le danger de cet effort ? Chercher à démontrer aux hommes que la morale a des bases aussi certaines que l'hygiène, par exemple, est-ce faire uno mauvaise action?
M. Fresneau. Quelles bases?....
M. le président du Conseil. Je ne suis pas ici pour en établir.
M. Fresneau. C'est commode !
M. le président du Conseil.; Je dis que cet effort de la philo* Sophie, loin d'être dédaigné, méprisé, attaqué à cette tribune ou ailleurs, est digne d'encouragement et d*estime ; que des hommes d'Etat, qui doivent se préoccuper par dessus tout de 1& nécessité supérieure de vivre qui s'impose à la société, devraient chercher à consolider en elle le fondement de la loi mo* raie des droits et des devoirs, et qu'ils doivent recevoir de toutes mains le concours offert: qu'il vienne du côté de la science ou du côté de la théologie, ils doivent l'accepter. (Très bien 1 très bien I à gauche.)
M. Chesnelong. C'est un éclectisme d'un nouveau genre I
M. le président du Conseil. Eh bien* messieurs, je me demande, après toutes ces réflexions, quel peut être le but de rhonorable duc de Broglie et des autres membres de la droite du Sénat, en faisant à celte formule de l'enseignement moral une guerre si étrange, si ardente, si passionnée?
qu-
ment
seignement catholique?... (Applaudissements répétés à gauche),
Et voudrait-on, par hasard, de ce côté, dans un temps où nul
n'a plus le pouvoir de s'emparer des consciences par la force...
(Exclamations et vives protestations à droite. — Cris : à l'ordre l
^ Bravos à gauche.)
M. le baron de Lareinty, au milieu du h'uii. Monsieur le président, je demande la parole. Cela ne s'est jamais vu!
M. le président du Conseil. J'ai dit qu'il y avait des croyances sincères... (Exclamations à droite.) Je ne discute la sincérité de personne.
M. le baron de Lareinty êi plusieurs membres à droite. Vous avez désigné la droite. (Bruit prolongé.)
M. le président du Conseil. Je dis qu'il y a parmi vous, messieurs...
A droite. Du tout 1 ce n'est pas cela*
M. le président du Conseil... des croyants sincèreSf des catholiques sincères. (Dénégations à droite.)
M. le baron de Lareinty. Vous avez dit : la droite.
M. le président. Monsieur de Lareinty, vous n'avez pas la parole.
M. le président du Conseil .J'ai dit qu'il y avait de ce c6té... (Interruptions à droite.)
J'ai dit une chose très simple et qui ne vaut pas toute cette émotion ; je vais vous l'expliquer.
Il y a de ce côté (M. le ministre désigne la droite) des croyants sincères, des catholiques sincères... (A droite : Oui, oui !) qui, vivant dans une société qui respecte la liberté de conscience et ne permet plus de faire violence aux consciences, espèrent prendre l'esprit public par la famine, c'est-à-dire lui refuser l'enseignement moral, lui refuser les règlrs de la morale. (Nouvelles et violentes réclamations à droite. ~ A l'ordre I)
M. le baron de Lareinty. Vous avez dit par la force.
M. le président du Conseil. Je dis que cette tactique est connue, qu'etie est celle d'un parti qui a des organes dans les deux Chambres, auquel nous opposons, quant à nous, les tra* ditions de l'humanité elle-même. (Nouvelles interruptions à droite.)
M. le baron de Lareinty. Retirez le mot « par la force ».
M. le président du Conseil. Je ne vous dis pas, monsieur de
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Lareinty, que vous avez dessein de vous emparer des consciences par la force.
M. ie baron de Lareinty. Vous Tavez dit. (Agitation.)
Plusieurs sénateurs à droite. Retirez le mol 1
M. le président. Veuillez attendre le silence, monsieur le ministre.
M. le président du Conseil. Je vous ai dit, m*en prenant à des doctrines, qu'il y a des doctrines religieuses, exclusives, qui ne piuvent plus s'emparer des consciences par la force... (Nouvelles rumeurs à droite.)
M. le baron de Lareinty. Vous avez désigné tout ce côté de l'Assemblée. ^Ouil ouil à droite.)
M. le président du Conseil. ...veulent s'emparer de Tesprit public par la famine...
Plusieurs séf ateurs à droite. Retirez le mot I retirez le mot (Protestations à gauche.)
M. le président du Conseil. . ..c*est-à-dire voudraient per* suader au pays. (Nouvelles et violentes réclamations à droite)... voudraient persuader au pays qu'en dehors d'une doctrine religieuse exclusive, il n'y a ni morale ni religion. (Protestations à droite.)
£h bien, messieurs, si ce ne sont pas là vos doctrines, je vous en félicite et j'en félicite mon pays.
Voix nombreuses à droite. Retirez le mot ! retirez le mot I
M. le président du Conseil. Je n'ai rien à retirer. (Applaudissements à gauche. — Nouveaux cris : A l'ordre 1 à l'ordre I)
J'adresse, en terminant, cette prière au Sénat. Ne faites pas à l'Université, à laquelle vous allez confier l'organisation de l'enseignement secondaire des filles, cette espèce d'injure publique, qui consisterait à lui dire : Vous pouvez tout enseigner, les ma^ thématiques, l'histoire naturelle, l'histoire môme du pays; mais la morale, vous en êtes incapable. (Très bien I très bien ! à gauche.)
Je supplie le Sénat, puisqu'il est décidé et qu'il a voté le principe de l'enseignement secondaire des filles, de ne pas découronner cet enseignement en lui retirant l'enseignement de la morale. (Vifs applaudissements à gauche.) — M. le président du Conseil, en retournant à son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de sénateurs de la gauche.)
M. le président. La parole est à M. le duc de Broglie. l
M. le duc de Broglie. Je n'ai, messieurs, que deux mots à dire.
L'honorable ministre de l'instruction publique ne réussira pas j'espère, à vous persuader que j'aie voulu porter la moindre atteinte à la doctrine professée aujourd'hui par l'Université.
,Je me suis, à cet égard, expliqué très nettement — et de manière à ne prêter à aucune méprise.
Je mets aux voix la rédaction de la Commission :
c N® 40® des notions de droit usuel ; 44® le dessin ; 42* la musique ; 43® la gymnastique. •
(Ces quatre derniers numéros sont adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix Tensemble de l'article 4.
(L'ariicle 4, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 5. — L'enseignement religieux. » — je vous prie découler, messieurs, il y a un changement de rédaction — « sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans Tintérleur des étaBlissements, en dehors des heures des classes.
» Les ministres des différents cultes seront agréés parle ministre de rinstructioQ publique.
» Ils ne résideront pas dans rétablissement. »
Il y avait sur cet article un amendement de M. Bérenger.
M. Bérenger. Il a été adopté par la Commission.
Plusieurs sénateurs à droite. Quel était cet amendement?
M. le général Robert. On demande une explication.
M. le président. La rédaction première était ainsi conçue : c L'enseignement religieux sera donné, au gré des parents, dans rintérieur de rétablissement, aux élèves internes, par les mi* nislres des différents cultes, etc. . .
A Torigine, M. Bérenger avait proposé un amendement portant que renseignement religieux serait donné, sur la demande des parents, à tous les élèves internes et externes.
Cet amendement ayant été adopté par la Commission, voici la nouvelle rédaction de Tarticle 5:
c Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des diflérents cultes, dans l'intérieur des établissements, en dehors des heures des classes... »
M. le président. « ...Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre deTinstruction publique.
> Ils ne résideront pas dans rétablissement. »
Je mets aux voix Tarticle 5 ainsi modifié.
(L'article 5 est adopté.)
c Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie. » » (Adopté.)
» Art. 7. — Aucune élève ne pourra être admise dans les éta* blissemenls d'instruction secondaire, sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours. » — (Adopté.)
» Art. 8. — Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire. » — (Adopté.)
a Art. 9. — Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
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M. le prôsidest du Conseil. C'est TUniversité qui réglera cet enseignement (Assentiment à gauche.)
M. le duo de Broglie. Dites-vous qu'il aura pour base les devoirs envers Dieu, Timmortalité de Tâme et sa spiritualité ? Viendrez vous le dire ici et ôtes-vous prêt à Talier redire à la Chambre des députés ? (Applaudissements à droite.)
Irez- vous le dire à l'honorable M. Paul Bert?
C'est dans l'intérêt de TUniversité elle-même, qui fera vos programmes, comme on Ta dit, que je désire vous voir vous expliquer nettement sur ce point. Puisqu'elle est chargée d'appliquer nos lois, le moins que nous lui devions est de lui envoyer des lois applicables. S'il n'est pas parfaitement clair, parfaitement certain que le programme moral qu'elle doit faire doit être fondé sur l'existence de Dieu, sur l'immortalité de l'âme, sur le spiritualisme en un mot. (Nouvelle et vive approbation sur les mêmes bancs), nous lui tendons un piège et nous lui envoyons une équivoque. C'est par égard pour elle que je sollicite une explication parfaitement nette.
M. le comte Desbassayns de Richemont. Je suis, moi, pour l'enseignement religieux et moral. Mais que M. le président du conseil réponde donc d'une manière catégorique à cette question : Sera-t-il obligatoire, oui ou non, d'enseigner dans la morale de l'école l'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme? Dans une si grave matière on ne peut rester dans l'équivoque.
M. le président. M. le duc de Broglie demande la suppression du premier paragraphe de l'article 4. Il va être procédé au scrutin sur ce paragraphe.
J'ai reçu une demande de scrutin.
(Le scrutin est ouvert ; MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
[. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 276
Majorité absolue 494
Pour l'adoption 458
Le paragraphe 4«r est adopté.
Je mets aux voix les paragraphes suivants, ainsi conçus :
€ l^ La langue française, la lecture à haute voix et au moins une langue vivante ;
» 3*^ Les littératures anciennes et modernes;
» i^ La géographie et la cosmographie;
» 50 L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale;
»' 6°" L'arithtnéliqlie; leà éléments' dé là géométrie, de la cbi« mie, de la physique et de l'histoire naturelle ;
» 7* L'hygiène;
» 8^ L'économie domestique ;
» 9« Les travaux à Taiguille ; »
(Ces paragraphes sont adoptés.)
M. le président. Je donne lecture du 40* paragraphe :
f 10<* Des notions de droit usuel ; »
Il y a, sur ce paragraphe, un amendement de M. Joseph Garnier, ainsi conçu :
<c Art. 4. — 40° — Avant les mots : « des notions de droit usuel, » mettre ceux-ci : « Des notions d'économie industrielle
et... »
La parole est à M. Joseph Garnier.
M. Joseph Garnier. Messieurs, j*avai8 proposé d'introduire dans ce paragraphe à côté des mots « notions de droit usuel >, la formule « notions d'économie sociale ».
Je n'ai pas voulu employer le terme « économie politique » à cause du mot politique. J*ai pensé que j'avais ainsi plus de chances de faire accepter mon amendement ; mais on m*a dit que le mot c social », au contraire, faisait naître différentes objections.
Je me suis alors décidé pour cette rédaction : c notions d'économie industrielle et de droit usuel ».
Gela dit absolument la même chose, car aujourd'hui ces formules : économie industrielle, économie politique et économie sociale signifient également Pétude de l'organisation de la société laborieuse. On peut faire des programmes plus ou moins étendus, soccuper de questions plus ou moins faciles ; mais il y a là un fonds commun où l'on peut trouver la matière de cours extrêmement intéressants et utiles, et, en outre, avantageux pour la paix publique.
En même temps, je crois que ces quelques cours d'économie industrielle qui précéderaient les notions de droit usuel faciliteraient l'étude de celles-ci. En effet, quand on .étudie les codes, on voit qu'ils sont rangés dans un certain ordre, dans un ordre méthodique ; mais le professeur est obligé de s'arrêter pour donner des explications, pour indiquer des points qui seront traités plus tard.
Je m'appuie sur la pratique, car je suis professeur de droit usuel et d'économie politique, et je vois que, dans mon enseignement, il m'est extrêmement avantageux, en même temps que plus court, de commencer par des notions d'économie industrielle. Ces leçons, à mon sens, fortifieraient beaucoup le cours de droit usuel, et elles ne seraient pas inutiles à l'étude de l'histoire et de la morale.
Il est évident que le professeur peut, comme je le disais tout à l'heure, se restreindre ou s'étendre beaucoup ; c'est une question de mesure et de bon sens ; mais je crois qu'on peut compter
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sur les professeurs qu'on nommera, à quelque sexe qu*ils appartiennent, pour donner des leçons convenables.
Je dois i'aire remarquer que les notions économiques, lorsqu'elles sont étudiées par les femmes et exposées par elles, le sont avec beaucoup dUntelligence et de clarté; elles le sont quelquefois avec plus de clarté que par les hommes. ^ J'ai eu Toccasion, dans ces derniers temps, d'assister aux examens subis par des jeunes filles qui suivaient les cours de comptabilité de la \ille de Paris. A propos de comptabilité, le professeur a eu Theureuse idée de leur donner quelques leçons d*économie politique. Eh bien, je n'ai pas constaté de différence entre les réponses faites par les jeunes gens et celles que faisaient les jeunes filles, si ce n'est peut-être que ces dernières répondaient d'une façon supérieure.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Henri Martin, rapporteur. Messieurs, nous sommes parfaitement d'accord avec l'honorable M. Joseph Garnier sur l'utilité de donner aux jeunes filles quelques notions générales sur les phénomènes qui président à l'économie des sociétés; mais il ne nous parait pas indispensable d'ajouter pour cet objet un paragraphe spécial.
Les notions générales que désire a^ec raison, voir donner aux jeunes filles l'honorable M. Joseph Garnier, leur seront nécessairement données à propos du droit usuel, à propos de l'économie domestique. D'autre part, si le terme d'économie sociale politique a paru d'abord un peu trop ambitieux à l'honorable auteur de l'amendement, celui d'économie industrielle serait peut-être au contraire trop restreint: car il serait nécessaire, dans ce cas, d'y ajouter l'économie agricole et d'autres encore. Nous pensons donc qu'à l'occasion de l'économie domestique et du droit usuel, il y aura nécessité de donner aux jeunes filles des notions suffisantes...
A droite. De cuisine 1
M. le rapporteur. ...des phénomènes généraux qui tiennent à l'économie sociale. Nous ne croyons donc pas qu'il y ait lieu de modifier la rédaction proposée par la Commission.
M. le président. J'ai reçu une demande de scrutin.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouil« lement des votes.)
Nombre des votants 170
Majorité absolue • 86
Pour l'adoption • 44
Contre.... 126
Le Sénat n*a pas adopté.
J*ai affirmé, et c'est même là ma première parole, que jusqii*! présent la doctrine philosophique de TUniversité était la doctrine spiritualiste, pleinement compatible avec la doctrine chrétienne, et que c'était dans le sens et dans le sein de cette doctrine que je demandais que la morale fût maintenue. (Très bien 1 très bien I à droite.)
Je l'avais dit de manière à ne prêter à aucun ambage, et je ne puis croire que M. le ministre de Tlnstruction publique s'y soit mépris.
Seulement j'ai cru et je crois encore que le cours de morale qu'on nous propose est quelque chose d'essentiellement dififé* rent du cours de morale professé jusqu'ici dans rUniversité... (C'est celai — Parfaitement 1 à droite] ; je l'ai cru et je le crois encore. Je l'ai cru d'après les paroles de M. le ministre de l'Instruction publique dans la séance dernière, paroles que je vais lui lire :
c Notre programme de morale ne sera pas un programme de métaphysique, ce ne sera ni la partie du programme du cours de philosophie qu'on appelle la métaphysique ni celle qu'on appelle la Ihéodicée. L'honorable M. Batbie disait: Si l'on est panthéiste, spiritualiste, matérialiste et positiviste, on a une morale différente. C'est un point de vue auquel je ne saurais me rallier. Je m'élève au contraire contre cette affirmation. »
Je demande si ces assertions sont compatibles avec le programme purement, exclusivement spiritualiste dont M. le Ministre a très justement félicité TUniversité.
Je demande en particulier si les réflexions si belles et si profondes de ce jeune philosophe qu'a cité M. le Ministre, et que nous avons tous eu plaisir à applaudir, pourraient être exprimées par un matérialiste. (Vive approbation à droite.)
Je demande si ce n'est pas là, au contraire, la négation même du matérialiste. J'avais donc cru, et j'avais raison de croire que ce que l'on nous demande est quelque chose de tout nouveau, de contraire même à la pratique actuelle de l'Université, — j'avais cru et j'avais raison de croire, que la morale qu'on veut faire est une morale nouvelle qui prétend ne relever d'aucune doctrine, — non pas d'aucune doctrine confessionnelle, comme vous vous plaisez à dire, monsieur le ministre, — mais d'aucuoe doctrine philosophique, ce qui est très difiiérent, — une morale qui s'accommoderait aussi bien du matérialisme que du spiritualisme, une morale enfin sans principe et sans croyance. (Vive approbation à droite.)
Voilà, d'après vos paroles mêmes, ce que j'ai cru que vous vouliez faire. Ne le voulez- vous plus, monsieur le ministre ?
Dites-vous que vous ne le voulez plus ? Dites-vous que le cours de morale que vous allez faire sera conforme à celui de l'Université d'aujourd'hui ?
» L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers. » » (Adopté.)
Je mets aux voix l*ensemble du projet de loi.
Il va être procédé au scrutin.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin.
Nombre des votants 278
Majorité absolue 4 40
Pour radoption 4 64
Contre 447
Le Sénat a adopté.
BN DEUXIÂMB DÉLIBÉRATION.
Art. 1«.
Il sera fondé par TEtat, avec le concours des départements et des communes, des établissements destinés à l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Art. 2.
Ces établissements seront des externats.
Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et TEtat ; ils seront soumis au même régime que les collèges communaux.
Art. 3.
Il sera fondé par TEtat, les départements et les communes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déter* miné dans le traité constitutif qui interviendra entre le mi* nistre, le département et la commune où sera créé rétablissement.
Art. 4.
L'enseignement comprend ;
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40 Uenseignement moral;
S|o La langue française, la lecture à haute voix et au moins une langue vivante ;
Z^ Les littératures anciennes et modernes;
i^ La géographie et la cosmographie ;
50 L'histoire nationale et un aperçu de Thistoire générale;
60 L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de Thistoire naturelle ;
70 L'hygiène;
8*^ L'économie domestique;
9* Les travaux à l'aigulUe.
Art. 6.
L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissements, en dehors des heures des classes.
Les ministres des difiérents cultes seront agréés par le ministre de l'instruction publique; Ils ne résideront pas dans l'établissement.
« Art. 6.
Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie.
Art. 7.
Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'instruction secondaire sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours.
Usera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d'enseignement secondaire*
Art. 9.
Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis de diplômes réguliers.
SCRUTIN
Sur le premier paragraphe de rarticle 4 de la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés, sur Vetueignement secondaire des feunes filles.
Nombre des votants t76
Majorité absokie 494
Pour Tadoption 4 58
Ck>zitre « 439
Le Sénat a adopté.
Ont voté pour ce paragraphe^ :
Les sénateurs qui ont voté pour le deuxième paragraphe de l'article S.
Ont de plus voté le paragraphe de l'article 4.
4® MM. Bérenger, Chadois, Corne, Eymard-Duvernay, Frébault, Luro, Péllssier, Robert-Dehault, Robert de Massy, Rozière, de Voisins-Lavernière qui avaient voté contre le deuxième para« graphe de Tarticle 2 ;
9|o MM. d'Andlau, Béraldi, Cherpih, Dubois-Fresney, Dufresne, FayoUe, Feray, Jauréguiberry, Mangini, Pâlotte, Perret, comte Rampon, Teisserenc de Bort, Waddington, qui, dans le scrutin relatif au paragraphe 2 de Tarticle 2 figurent au nombre des sénateurs qui n*ont pas pris part au vote ;
3<> MM. Lafond de Saint-Mûr et Roussel, absents lors du vote du paragraphe 8 de Tarticle 2.
Remarquons toutefois que M. Lemoinne, qui avait voté le paragraphe % de Tarticle 2, a voté contre le paragraphe de Tarticle 4.
MM. Fournier (Indre-et-Loire), Laurent-Pichat, Roques, Jules Simon, qui avaient voté: le deuxième paragraphe de rarticle 2| se sont abstenus dans le vote relatif au paragraphe 4.
« Voir page 300.
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SCRUTIN
Sur rafMndemeHt de M. Joseph Gamier au paragraphe 40 de Var^ ticle 4 de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés^ swr renseignement secondaire des jeunes filles.
Nombre des votants 470
Majorité absolue. • • 86
Pour Tadoption •••••• 44
Contre , 4 26
Le Sénat n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR t
MM. Arago (Emmanuel).
Barne. Bernard. Billot (général). Bonnet. Brun (Charles).
Combescure (Clément). Gorbon.
Desmazes. Dieudé-Defly. Duclerc (E). DumesniL
FayoUe. Foucher de Careil. Fournier (Casimir).
Garnier (Joseph). Gaulthier de Rumilly. Griffe.
Humbert.
Jobard.
Lacomme. Lafayette (Edmond de). Lafond de Saint-Mûr (baron). Lagache (Cèles tin). Laserve. Le Bastard. Lemoinno (John). Le Royer. Littré. Lucet.
Massot (Paul). Mathey (Alfred). Mazeau. MiUaud (Edouard).
Peyrat. Pin (Elzéar).
Rampent (Tonne). Robin.
Scheurer-Eestner. Schœlcher.
Teisserenc de Bort.
Vallier. Victor Hugo. Vîssaguet.
Les autres sénateurs ont voté contre ou n'ont pM pris part aa vote.
SCRUTIN
Sur Vensemhle de la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés^ sur renseignement secondaire des Jeunes filles.
Nombre des votants 278
Majorité absolue 140
Pour Tadoption 464
Contre 447
Le Sénat a adopté.
ONT VOTÉ POUR l
MM. Adam (Seine-et-Marne). Andlau (général comte d*). Anglade. Arago (Emmanuel). Arbel.
Bame. Barthélémy Saint-Hi]aire. Bazille (Qaston). Béraldi. Bérenger. Bernard. Bertauld. Billot (général). Blanc (Xavier). Bonnet. Bozérian. Brun (Charles).
Gallen. Galmon. Camparan. Carnot. Cazot (Jules). Chabron (général de). Ghadois (colonel de). Ghallemel-Lacour. Chardon. Ghaumontel. Chavassieu. Gherpin. Cissey (général de). Claude. Combescure (Clément). Corbon. Corne. Cuvinot.
Dauphin. Dauphinot. Delacroix. Delord. Demôle. Denis (Gustave). Desmazes. Duboys-Fresnay (général). Duclerc(E.). Dufay. Dufresne. Dumesnil. Dupouy. Dutilleul (Jules).
Eymard-Duvernay.
Faidherbe (général). Paye. FayoUe. Feray. Ferrouillat. Foubert. Foucher de Gareil. Fourcand. Fournier (Casimir). Frébault (général). Freycinet (de),
Gailly. Gamier (Joseph). Gaulthier de Rumilly. Gazagne George. Gilbert-Boucher. Gresley (général). Grévy (Albert). Grévy (général). Griffe. Guiffrey (Georges). Guillemaut (général). Guinot. Guyot-Lavaline.
Hébrard. Honnoré. Uuguet (A.). Humbert,
Issartier.
Jauréguiberry (amiral). Jobard.
Krantz.
Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacomme. Lafayette (Edmond de). Lafayette (Oscar de). Lafond de Saint-Mfir (baroD). Lagache (Céleslin). Laget Lamorte. Laserve. Lasteyrie (Jules de). Laurent-Pichat. Le Bastard. Leblond. Lelièvre. Lemoinne (John). Leno€l (Emile). Le Royer. Litlré. Lucet. Luro. Lur-Saiuces (comte Henri de).
Magnin. Malens. Mangini. Martin (Henri). Massé. Massiet du
Biest. Masson de Morfontaine. Massot (Paul). Mathey (Alfred). Mazeau. Meiaadier (colonel). Merlin (Charles). Miclial-Ladichère. Millaud (Edouard).
Ninard.
Ou de t.
Pâlotte. Parent (Savoie). Pélissier (général). Pelletan (Eugène). Perret. Peyrat. Pin (Elzéar). Pons. Pothuau (amiral).
Rampon (comte). Rampont (Yonne). Rémusat (Paul de). Ribière. Robert-Dehault. Robert de Massy. Robin. Roger-Marvalse. Ronjat. Roussel (Théophile). Rozière (de).
Saint-Pierre (vicomte de). Salneuve. Schérer. Scheurer-Kestner. Schœlcher Simon (Jules).
Tesserenc de Bort. Tenaille-Saligny. Testelin. Thurel. Tolain. Toupet des Vignes.
Vallier. Varroy. Victor Hugo. Vigarosy. Vissaguet. Vivenot. Voisins-Lavernière (de).
Waddington.
ONT VOTÉ GONTRB :
MM. Adnet. Alezandry (baron d*). Ancel. Andlgné (générai marquis d*). Arnaudeau (général). Aadiffret-Pasquler (duc d'). Audren de Kerdrel.
Baragnon (Louis-Numa). Barante (baron de). Barrot (Ferdinand). Batbie. Bertrand. Bocher. Boffinton. Boisse.Bondy (comte de). Bosredon (de). Brémond d'Ars (général marquis de). Broglie (duc de). Brun (Lucien). Brunet (Joseph). Buffet.
Gaillaux. Ganrobert (maréchal). GarayonLatour 'Joseph de). Carné (marquis de). Cazalas. Chabaud La Tour (général baron de). Champagny (vicomte Henri de>. Chantemerle (de). Chesnelong. Clément (Léon). Gornulier (comte de). Gomulier-Lacinière (comte de).
Daguenet. Daussel. Delbreil (Isidore). Delsol. Desbassayns de Rlchemont (comte). Dieudé-Defly. Dompierre d'Hornoy (amiral de). DubruUe. Dufaure. Dufournel. Dumoli. Dupuy de Lôme. DuvaL
Espinasse. Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Fiers (comte de). Forsanz (vicomte de). Fourichon (amiral). Fournier (Henry) (Cher). Fourtou (de). Fresncau.
Galloni-d'Istria. Gaudineau. Gavardie (de). Gontaut-Biron (vicomte de). Gouin. Grandperret. Oranier(Vauclu8e).
Halgan (Stéphane). Hausson ville (comte d*).
Joubert (Achille).
Koib-Bernard.
Laboulaye. Lacave-Laplagne. Ladmirault (général de). La Jaille (général vicomte de). Lambert de Sainte-Croix. Larcy (baron de). Lareinty (baron de). La Roncière Le Noury (amiral
(baron de). La Sicotière (de). Lavrigoais (de). Le Guay (baron). Lorgeril (vicomte de).
Malevllle (marquis de). Martenot. Mayran. Mérode (comte de). Michel. Monjaret de Eerjégu. Monneraye (comte de la). Monnet. Montaignac (amiral marquis de).
Pajot. Parieu (de). Paris. Paulmîer. Piétri. Poriquet. Pouyer- Quertier. Preissac (comte de).
Rainneville (vicomte de). Raimes (de). Bavignan rbaron de). Rivière (duc de). Robert (général). Rosamel (de). Roy de Loulay.
Saisy (Hervé de). Soubigou.
Tailhand. Taillefert. TalhoUSt (marquis de). Théry. Tréveneuc (comte de). Tréville (comte de). Tribert.
Vallée (Oscar de). Vast-Vimeux (baron). Yeauce (baron de).yétillart. Yiellard-MlgeQn.
Wallon.
m'ont pas pris part au votb :
MM. Baze. Ghanzy (général). Cordier. Faire (général). Fournier (Indre-et-Loire). Herold. Jaurès (amiral). Jouin. Pomel. Roques. Say (Léon).
ABSENTS PAB CONGÉ :
MM. Gharton (Edouard). Denormandie. Douhet (comte de). Du Ghaffaut (comte). Lestapls (de). MarteL Roger du Nord (comte). Saint-Vallier (comte de).
SÉANGB DU 46 DÉCEMBRE 1880.
PRËSIDENGB DE M. GAMBETTA.
La parole est à M. Camille Sée pour le dépôt d*UQ rapport.
M. Camille Sée. Messieurs, j*ai Thooneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait au nom de la Commission chargée d'examiner la proposition de loi sur renseignement des jeunes filles, modifiée par le Sénat.
Surpli^ieurs bancs. Lisez 1 Lisez 1
M. Camille Sée, rapporteur^ lisant Messieurs, la proposition de loi relative à renseignement secondaire des jeunes filles a été, sauf de légères modifications, adoptée par le Sénat.
La première de ces modifications porte sur le deuxième paragraphe de Tarticle 2.
Le paragraphe 1<^', vous vous en souvenez, dispose que les écoles seront des externats, et le paragraphe 2 ajoute que des internats pourront être établis près des externats, sur la de* mande des conseils municipaux et après entente entre eux et FEtat.
Le Sénat a adopté cette rédaction. Mais pour bien préciser les conditions dans lesquelles seront créés et administrés les internats, il les a soumis, par une disposition additionnelle, t au régime des collèges communaux ».
Il restera à déterminer, par un règlement /ait en Conseil supérieur, les conditions de ce régime qui ne peut être, on le comprend, en ce qui concerne les jeunes filles, absolument calqué sur celui des jeunes gens.
La seconde modification porte sur la rédaction de Tarticle 5 relatif à renseignement religieux.
BAPPORT DE H. CAMILLE SÉE m
La question que soulève cet article touche à la plud^^cieuse • de nos libertés : à la liberté de conscience.
La Chambre sait avec quel soin scrupuleux nous nous sommes préoccupés d*en assurer le respect.
Nous avons, d'une part, laissé au père de famille le soin de régler tout ce qui est du domaine de la conscience ; nous avons, d*autre part, écarté de notre programme tout enseignement de nature à blesser des opinions ou des croyances particulières.
Nous n*avons pas mentionné dans notre article 5 la jeune fille élevée dans la famille, parce que nous avons pensé que renseignement religieux doit être abandonné aux parents.
Nous ne nous sommes préoccupés que de la jeune fille qui est obligée, pour s'instruire, de quitter la maison paternelle. Nous avons fait en sorte de lui assurer l'enseignement qu'elle ne pouvait pas recevoir dans la famille, en insérant dans la loi l'article 5, qui dispose que l'enseignement religieux sera, sur la demande des parents, donné aux jeunes filles internes.
Le Sénat a pensé qu'il valait mieux poser une règle unique et dire que l'enseignement religieux pourrait, sur la demande des parents, être donné aussi bien aux jeunes filles externes qu'aux jeunes filles internes.
Cette modification apportée, par le Sénat, à l'article 5 laisse au père de famille la faculté de déléguer son droit alors même qu'il peut l'exercer lui-même.
Mais cette modification laisse intact le principe qui a dicté la solution de la Chambre préoccupée à si juste titre d'assurer la liberté de conscience.
Le Sénat, comme la Chambre, a décidé que l'enseignement religieux ne saurait trouver place dans le programme de nos écoles secondaires.
C'est la réserve qu'il a expressément formulée en disant que l'enseignement religieux serait donné sur la demande des parents, « et en dehors des heures de classe •• '
La troisième modification porte sur l'article 6 relatif au cours de pédagogie.
Le Sénat a maintenu la faculté d'annexer aux établissements secondaires un cours de pédagogie. ,
Comme la Chambre, le Sénat a pensé que la femme est appelée à être institutrice parce qu'elle est appelée à être mère. |
Mais il n'a pas voulu que ce cours servit à recruter le per« sonnel enseignant; il n'a pas voulu que l'école normale pût se confondre avec l'école secondaire. C'est la pensée qu'il a exprimée en efiaçant les mots c spécial i et '* élèves-mal tresses ».
Remarquons que cette modification aurait dû entraîner dans la rédaction de Tarticle 3 la suppression des mots : o tant élèves qu'élèves- maîtresses ». o^
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Voilà li8^ Arois iBodifications qui appelaient les explications de la Commission et que cette dernière devait donnef à la
Cbiimbr^.
Il en est d'autres qui ue mentent paa tin eeul inatant, messieurs, d'attirer votr^ attention.
C'est ainsi que ;
Le mot a vlll^ » .dans les artiiCle$ I et 3 « été semplacé par le mot a commune p.
La lecture à haute ¥oi^ la cosmographie ont été ajoutées au programme de Tarticle 4. Le modelage est supprimé.
La formule un peu ambitieuse peut-être du paragraphe 6 : c Les sciences mathématiques, physiques et naturelles » a été remplacée par la formule plus modeste : a L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de Fhistoire naturelle. »
Une disposition (art. 8, § 3] relative à la surveillance des classes, a été supprimée comme rentrant dans le domaine réglementaire.
Une autre disposition, relative aux examens d'entrée, a pris place dans la suite de l'article 6. Peut-être pourrait-on faire observer que celte disposition, aussi bien que celle qui a été supprimée, ne constitue qu'une disposition réglementaire.
Quoi qu'il en soit, messieurs, et sans nous arrêter davantage à ces modifications, nous vous demandons de vouloir bien sanctionner par votre vote le projet tel qu'il a été amendé par le Sénat et nous vous prions, d'accord avec le Gouvernement, de passer à la discussion immédiate de la proposition de loi. (Très bien 1 très bien I à gauche et au centre).
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(La déclaration d'urgence est mise aux voix et prononcée )
La Cbambre décide ensuite qu'il sera passé à la discussion immédiate de la proposition de loi. • M. 1% pr^9ident. Personne w demande la parole pour la di$«
eusslon générale ?...
Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. 1«». — Il sera fondé par l'Etat, avec le concours des départements et des communes, des établissements destinés à renseignement secondaire des jeunes filles. »
(L'article 4*' est mis aux voix et adopté.)
€ Art. f. — Ces établissements seront des externats.
» Des internats pourront y être annexés sur la demande des eonseils municipaux, et après entente entre eux et l'Btat. Ils seront soumis au même régime que les collèges communaux. • ^ ^Adopté.)
« Art. 3. — Il sera fondé par TEtat, les départements et les communes, au profit des Internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu*élèves-maitresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministre, le département et la commune où sera créé rétablissement. • — (Adopté.)
« Art. 4. — L'enseignement comprend :
» 1<> L'enseignement moral;
j» %^ La langue française, la lecture à baute voix et au moins une langue vivante ;
> 3^^ Les littératures anciennes et modernes ; » 4^ La géographie et la cosmographie;
• 5^ L'histoire nationale et un aperçu de l'histoire générale ; » 6<» L'arithmétique, les éléments de la géométrie, de la
chimie, de la physique et de Thistoire naturelle ; » 7» L'hygiène ; » 8<» L'économie domestique ;
• 9<* Les travaux à l'aiguille ;
> 10<» Des notions de droit usuel; » H® Le dessin ;
» 42° La musique ;
• 43« La gymnastique. » — (Adopté.)
• Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans l'intérieur des établissements, en dehors des heures des classes.
» Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de l'instruction publique.
» Ils ne résideront pas dans rétablissement. » — (Adopté.)
« Art. 6. — Il pourra être annexé aux établissements d'enseignement secondaire un cours de pédagogie » — (Adopté.)
« Art. 7. — Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d'enseignement secondaire, sans avoir subi un examen constatant qu'elle est en état d'en suivre les cours. » — (Adopté.)
ff Art. 8. —Il sera, à la suite d'un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d enseignement secondaire. » — (Adopté.)
« Art. 9. ^ Chaque établissement est placé sous l'autorité d'une directrice.
» L'enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers. » ^ (Adopté.)
(L'ensemble de la proposition de loi est ensuite mis aux voix et adopté.)
(La loi a été promulguée le t\ décembre 4880.)
QUESTION POSÉE AU MINISTRE PAR M. CAMILLE SÉB
[Séance du 40 Juillet 1884).
M. le président. « Chap. xxviii.— Frais généraux de Tinstruclion secondaire, 447,600 fr.
Sur ce chapitre, M. Camille Sée a déposé un amendement ainsi conçu :
t Chap. XXVIII. — Frais généraux de Tinstruction secondaire.
» Art. 6. * (Subvention pour renseignement secondaire des jeunes fîlles.)
• Réduire à 200,000 fr. le crédit de 300,000 francs.
» Art. 7 (nouveau). — Inscrire un crédit de t millions sous la rubrique : a Part contributive de TEtat dans la construction des écoles secondaires de jeunes ûlles. > (Exécution de la loi du 24 décembre 4880) ».
M. Camille Sée a la parole.
M. Camille Sée. Messieurs, Tamendement, comme le dit fort bien M. le président, a pour objet Tinscription au budget d'une somme de 2 millions destinée à faire face, pendant Texercice 1882, aux dépenses qui incombent à TËtat dans la construction des écoles secondaires de jeunes ûlles.
Au moment où j'ai présenté cet amendement, c*est-à-dire le 12 février, aucun crédit ni au projet de budget, ni dans un projet spécial, n'était proposé pour mettre TEtat à même de faire face aux obligations qui lui incombent aux termes de la loi du 21 décembre 1 880.
Depuis cette époque, le 42 mai, M. le ministre a déposé un projet de loi par lequel il demande un crédit de 420 millions de francs pour augmenter la dotation de la caisse des lycées, collèges et écoles primaires. Sur ce crédit figure une somme de
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20 millions payables en six annuités destinées, moitié à titre d*avances, moitié à titre de subvention, à répondre — ce sont les termes mêmes de Texposé des motifs, — aux premiers besoins auxquels devra faire face TEtat aux termes de la loi sur renseignement secondaire des jeunes filles.
Mon amendement est désormais sans objet et je ne puis que remercier M. le ministre d*avoir bien voulu favoriser les efforts des municipalités qui, malgré des sacrifices considérables consentis pour Tinstruction, ont, aussitôt la loi du 21 décembre 4880 promulguée — et, messieurs, avec un empressement qui, je tiens à le dire à cette tribune, leur fait le plus grand honneur — décidé la création de lycées de jeunes filles. Notre honorable collègue M. Du vaux, dans son rapport sur le budget de Tinstruction publique, cite seize villes qui ont décidé la création d*écoles secondaires de jeunes filles, et adressé dans ce but des demandes au ministre de Tinstruction publique ; je constate, avec une certaine satisfaction, que toutes ces villes, sauf une ou deux, demandent la création d'écoles destinées à la fois aux jeunes filles internes et externes.
Je crois que M. le ministre sera saisi à bref délai de demandes nouvelles.
n est enfin des municipalités qui attendent que le ministre se soit prononcé sur la part de la dépense que rBtat prendra à sa charge.
J'ai, en conséquence, Tbonneur de prier M. le ministre de rinstruction publique de bien vouloir faire connaître à cette tribune la part que prendra TEtat et dans la dépense de construction et dans la dépense d'entretien des écoles secondaires de ieunes filles. (Très bien !)
M. le ministre de l'Instraction publique. Messieurs, ainsi que rhonorable M. Camille Sée vient de le dire, j'ai eu l'honneur de demander, par un projet de loi spécial, qui, je l'espère, pourra ôtre voté avant la séparation des Chambres, un crédit de 420 millions destinés à la caisse des écoles, savoir : 400 millions pour les écoles, 20 millions pour les lycées de filles. Ces 20' millions se répartiront ainsi: 10 millions en fonds d'emprunts et 40 millions en subventions.
J'ai de plus, sur le fonds de subvention, demandé à la Chambre de réserver un cinquième à la disposition du ministre pour que, sur les points qui lui paraîtront le mieux choisis, le Gouvernement puisse fonder des établissements modèles sans avoir besoin d'y ôtre incité par les municipalités.
Je dois dire, du reste, que, en cette matière, comme en général, quand il s'agit des écoles, le zèle des municipalités est tout à fait remarquable. Il y a un très grand mouvement, qui sera certainement surexcité par le vote du projet dont j'ai l'honneur de vous entretenir. Pour le moment, il y a non pas seize
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villes, mais dix-huit villes, qui font des propositions très importantes. (Approbation.)
M. Camille Sée demande au Gouvernement dans qfuelle mesure il a l'intention de coopérer aux œuvres dont les villes ont formé le projet. En général, comme je Tai fait connaître par différentes communications, le Gouvernement est prêt à contribuer aux frais de premier établissement des lycées de filles par un sacrifice égal à la moitié de la dépense totale. Quant à la dépense d'entretien, la part qu'y prendra le Gouvernement sera, vous pouvez y compter, la plus large possible. Elle n'est pas susceptible d'être réglée dans une formule une fois donnée ; cela dépend des ressources des villes et de Tintérêt que présenteront les établissements. Mais c'est avec une générosité dont vous êtes, messieurs, les premiers auteurs et dont vous aurez tout Thonneur, que Tadministration prendra sa part dans ces intéressantes créations. (Très bien 1 très bien I)
M. Camille Sée se dirige vers la tribune. (Aux voixl aux voix 1)
M. le président. Vous oubliez, messieurs, qu'on peut toujours répondre à un ministre ; de plus, M. GamiUe Sée a à Caire connaître à la Gbambre son intention relativement à son ameadament.
M. Camille Sée a la parole.
M. Camille Sée. Je viens remercier M. le ministre de sa déclaration...
Sut divers bancs. Eh bien, alors ¥
M. Camillie Sée. M. le ministre est venu confirmer officiellement à cette tribune la réponse qu*il avait bien voulu me faire officieusement au mois de février dernier, lorsque je l'ai interrogé sur la part que prendra l'Etat dans la dépense de construction des écoles secondaires des jeunes filles; je demanderai à M. le ministre d'interpréter en faveur des villes dans le sens le plus large, la règle qu'il vient de poser, et cela, messieurs, pour deux raisons; les villes, je viens de le dire, sont obérées; elles ont consenti des sacrifices considérables pour tous, les services et en particulier pour ceux de Tinstruction publique. Je ferai remarquer de plus que lorsque les lycées die garçons ont été créés, un grand nombre de bâtiments, tels que couvents, abbayes, collèges de jésuites, séminaires^ ont été dans ce but aban* donnés aux villes par l'Etat.
lisent pu, depuis cette époque» être agrandis, reconstruits, en tout ou en partie, mais il n'en est pas moins vrai qu'à Torigine grand nombre de villes n'ont eu, sous ce rapport, aucun sacrifice à consentir pour la création de leurs lycées.
Il n*y a guère que quinze ou seize lycées qui onJt été créés dans des conditions autres que celles que j'indique. Je crois que les raisons que j'ai données tout à l'heure appellent de la. part de
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TEtat, surtout dans les premiers temps, les contributions les plus larges dans la dépense de construction des écoles secondaires déjeunes filles.
Je ferai la même observation pour les dépenses d'entretien ; j*espère que M. le ministre y contribuera dans une large mesure. Il devra faire pour les lycées de jeunes filles ce qu'il fait pour les lycées de jeunes gens.
Quelques membres à Jroite. Assez 1 assez 1 — Aux voix I aux voix 1
M. Camille Sée, se tournant vers la droite. Gomment I assez?
Je fais remarquer, en effet, qu'il s*agit de lycées, et non pas de collèges de jeunes filles. On emploie dans la conversation indistinctivement les deux mots. Il ne saurait en être ainsi à cette tribune, car cette confusion pourrait avoir, au point de vue de l'exécution de la loi, des conséquences désastreuses.
L'article 72, si je ne me trompe, de la loi du 15 mars 4850 établit d'une façon très claire la différence entré le lycée et le collège.
Le lycée est créé et entretenu par l'Etat avec le concours du département et des villes ; le collège est créé et entretenu par les communes, et l'Etat n'intervient que par voie de subvention et encore son concours n'est-il que facultatif. (Bruit.)
M. le président. Veuillez écouter, messieurs I
M. Gsmoille Sëe. Messieurs, je veux établir seulement ceci: qu'il ne s'agit pas de collèges de jeunes filles, mais de lycées de jeunes filles...
Au banc de la Commission. Mais ce n'est pas contesté 1
M. Camille Sôe. Si ce point n'est pas contesté, et si ce ne l'est pas surtout par M. le ministre, je n'insiste pas. J'ai voulu présenter ces observations pour bien établir cpi'ii s*agitde lycées de jeunes filles, dans la pensée que ces observations^ faites devant la Chambre qui a voté la loi sur l'enseignemeat secon- ' daire des jeunes filles^ au nom de la Commission qui Ta éla* borée, dissiperaient des doutes et mettraient fin à des interprétations de nature à fausser ou à restreindre singulièrement l'application de la portée d'une loi appelée à exercer une influence saluiaire sur la nature. (Très bien 1 très bien. — Aux voix 1 aux voix!)
M. le préaident. Maintenez- vous votre amendement, monsieur Camille Sée ?
. M. Cain111# Sée. Mon, monsieur le présidenU^ J'ai déclaré que je le retirais.
M. le pséaidenU L'amendement esfr reliié.
PROPOSITION DE LOI
Af/ant pour oljet la créathnpar fÉtat d^une École normale destinée à préparer des professeurs-femmes pour les Écoles secondaires de jeunes filles^
PRÂSBNTÉB
Par m. CAMILLE SÉB
SfiANCB DU JEUDI 3 MARS 1881.
PRÉSIDENCE DE M. GAMBETTA
M. le président. Le parole est à M. Camille Sée pour le dépôt d'une proposition de <oi.
M. Camille Sée. J'ai Thonneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de loi ayant pour objet la création, par rÉtat, d'une école normale destinée à préparer des pro« fesseurs-femmes pour les écoles, secondaires de jeunes ûUes. (Lisez 1 très bien 1 très bien 1 sur divers bancs, lisez ! lisez votre proposition.) I M. Camille Sée lisant :
\ « Messieurs,
» Vous avez, par la loi du 24 décembre 1880, créé renseigne* j ment secondaire des jeunes ûUes.
v J*ai rhonneur,. comme conséquence de cette loi, de vous » proposer la création d'une Ecole normale destinée à préparer 9 des professeurs-femmes,
» L'Ecole pourrait être ouverte dans Tun des palais dont dis* 9 pose TEtat, et qui figurent au nombre à la fois et des proprié*
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» tés Improductives et des propriétés qui ne sont affectées à » aucun service public.
9 Gompiègne se prêterait admirablement à Tœuvre que nous
> voulons fonder. On pourrait installer Tintemat dans les ailes, » récole dans le rez-de-chaussée du chftteau.
• Les jeunes filles seraient internes, les places gratuites et » données au concours.
» Nous nous bornons à indiquer ces dispositions sans vous » demander de les inscrire 4aûs la loi. Biles trouveront place
> dans un règlement qui fixera en même temps les dispositions » relatives au programme, au personnel, aux bourses, aux con- » ditions d*admission et aux examens de sortie, d
(Suit la proposition de loi.)
a J*ai rhonneur de demander Turgence pour cette proposi- » tion. » (Très bien I très bien 1}
L'urgence est déclarée.
RAPPORT
Fait au nom de la Cammissùm » chargée éFexaminer la proposition de loi de M. Camille Sée, ayiavt pour objet Ta crèaiion par VÉfal dune École normale destinée à préparer des professeurs-femmes pour les Écoles secondaires de jeunes filles^
(Urgence déclarée]
Par m. CAMILLE SÉE
Messieurs,
La Commission a été unanime ft reconnaître la nécessité, pour TEtat, de créer une Ecole normale exclusivement destinée à préparer des professeurs-femmes pour renseignement secondaire des jeunes filles.
La Commission proposT laussl â TUnanimité, que les jeunes filles soient admises par voie de concours el entretenues gratuitement à TEcole.
Il ne s*est produit de divergence que sur la question de Tinteruat.
Votre Commission demande que l'école ne soit ouverte qu'aux jeunes filles internes ; la Commission a pensé que Tinternat est la condition d'autant plus nécessaire de la création que nous proposons qu'il s'agit d'une école normale, et d'une [école normale qui sera unique en France.
Ajoutons que s'il importe de donner aux futurs professeurs une instruction étendue et solide, il importe autant pour le moins, de former leur caractère et de les habituer à une vie sévère et recueillie. L'Etat doit savoir à qui il se fie. Les jeunes
^ Cette Commission est composée de MM. Logerotte, président ; Bastid, crélaire , Bousquet, Maze (Hippolj'to), Faure (Hippol^'te), DuTauz, Dubost (Antonin), Couturier, Ghauveau (Franck}, Bambergcr, Sée (Camille).
filles au sortir de TEcole normale auront charge d*fimes à leur tour. Elles enseigneront à leurs élèves, outre les sciences écrites sur le programme, la science de la vie, qui est la plus difficile et la plus nécessaire de toutes.
Ce sont les raisons pour lesquelles votre Commission a repoussé la proposition faite par quelques- uns de nos collègues d'admettre, à titre môme exceptionnel, des jeunes filles externes.
D'abord le législateur n*a pas à s'occuper des exceptions, et ensuite les raisons qui nous font, dans l'espèce, désirer l'iuiernat ne permettent pas le régime mixte. La présence sur les mêmes bancs d*élèves internes et externes aurait divers inconvénients. Les unes pourraient envier la liberté ; les autres pourraient apporter dans l'école des habitudes, des idées, des distractions qui ne seraient pas conformes à la haute direction morale que nous avons dessein de- lui donner.
Le projet ne comprend que deux articles :
L'art. 1^^ pose le principe de la création de l'école, avec la mention que les jeunes filles y seront internes, et admises gratuitement et au concours.
L art. 2 abandonne à un règlement d'administration publique tout ce qui concerne le programme, la durée des études, le personnel, les conditions d'admission et les examens de sortie.
Tel est, Messieurs, le projet que, d'accord avec le Ministre, nous avons l'honneur de soumettre à la sanction de la Chambre.
PROJET DE LOL
Article ^«^
Il sera fondé par l'Etat une école normale d'internes destinée à recruter des professeurs-femmes pour les Ecoles secondaires déjeunes filles.
Les jeunes filles seront admises par voie de concours et entretenues gratuitement à l'Ecole*
Art. S.
Tout ce qui concerne le programme, la durée des études, le personnel, les conditions d'admission, les examens de sortie sera déterminé par un règlement délibéré en Conseil supérieur de rinstruclion publique.
Le projet a été voté sans discussion, le U mai.
SENAT
RAPPORT
Fait au nom de la Commissiofi * chargée éC examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la création, par TÉtat, aune École normale destinée à préjHxrer des professeurs'femmes pour les Écoles secondaires de feunes niles,
Par m. FBRROUILLAT
8<HATKU1
Messieurs,
La loi relative à renseignement secondaire des jeunes ûUes que vous avez votée à la fin de Tannée dernière, en appelait naturellement une autre, qui devait avoir pour objet la fondation d*une école normale destinée à former les professeurs-femmes de cet enseignement. En effet, s*ll existe d'autres moyens de recrutement pour le professorat, on peut dire qu*il n*en est pas de meilleur, ni de plus sûr, que les écoles normales. C'est un principe que vous avez déjà consacré en imposant aux départements la création des écoles normales relatives à renseignement primaire des filles, et vous n'hésiterez certainement pas à en faire aujourd'hui une nouvelle application, en décidant la fondation par l'Btat d'une école normale supérieure, ayant pour but de préparer le personnel de l'enseignement secondaire.
1 Cette commission est composée de MM. Carnot, président ; De Fourtou, secrétaire; Ferrooillat, rapporteur; Edmond de Lafayette, Pelletan, Ribière» Merlin, de la Sicotière, le colonel Meinadier.
S£NAT — RAPPORT DE M. FERROUILLAT
Le projet qui vous est soumis n'a soulevé aucune discussion devant la Chambre des députés. Il n*a pas non plus rencontré d'opposition dans le sein de votre Commission.
Le régime de l'internat, si vivement critiqué quand il s*agit de réducation des élèves, est, au contraire, considéré sans conteste comme une nécessité dans les écoles normales qui forment les professeurs.
Un seul point a donné lieu à un échange d*observations plutôt qu'à un débat, c'est celui de savoir si, dans ces établissements qui ont pour base l'internat, des externes seront cependant admises à suivre les cours.
Après avoir entendu Monsieur le Ministre de Tlnslruction publique, la Commission n'a pas cru devoir accorder cette autorisation.
Une école normale ne vaut que par la discipline qui y règne et qui peut seule préparer les élèves-maitresses à la vie austère du professorat, qui doit être la leur. Il importe donc d'en écarter avec soin tout ce qui pourrait altérer le caractère de recueillement indispensable à ce noviciat laïque. L'introduction d'élèves externes aurait évidemment cet inconvénient, en apportant dans cette vie de retraite et d'étude, l'image et les échos du monde, et en jetant peut-être dans ces jeunes âmes, encore mal affermies, le germe de ces vagues regrets qui énervent les caractères.
On a proposé, il est vrai, de n'autoriser l'entrée de l'école qu'à titre exceptionnel, en faveur de quelques externes déjà munies d'un brevet, et d'isoler ce personnel venu du dehors de manière à ce qu'il ne pût avoir aucune communication avec les élèves internes. Mais, n'est-ce pas juger la concession même qu'on sollicite que de reconnaître la nécessité de l'entourer d'un appareil de précautions, qui serait une grande gêne pour le bon fonctionnement de l'école, sans jamais être une garantie efficace contre les inconvénients que l'on redoute ?
Ce serait, d'ailleurs, mal comprendre l'enseignement d'une école normale que de croire en communiquer les avantages aux externes qui seraient admises à en suivre les cours. ^ Les cours ne constituent qu'un des éléments de cette éducation professionnelle, et ils seraient certainement insuftisants- s'ils n'étalent complétés par les conférences et par cette action directe, presque continue, de la maîtresse sur l'élève, que l'internat peut seul permettre. L'admission d'élèves externes serait donc à la fois nuisible à la bonne tenue de l'école et peu profitable à celles qui seraient appelées à en jouir.
L'enseignement lui-même pourrait en souffrir, car les professeurs ne résisteraient peut-être pas toujours assez à la tentation de briller aux yeux de cet auditoire un peu mondain, de faire redire leur nom par ces messagères de renommée, et ce
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que leuT0 leçons gagneraient en éclat, elles risqueraient de le perdre en solidité.
Enfin, il n'est pas jusqu'au recrutement de Técole qui ne pût dire atteint et compromis, si l*externat offrait aux aspirantes mai tresses la possibilité de concilier les exigences de rapprendtissage professionnel avec les avantages de la liberté.
Tels sont les principaux motifs qui n'ont pas permis à votre Commission d'ouvrir la porte de l'Bcole normale à des externes. Hais cette exclusion ne lui est nullement inspirée par la pensée de réserver aux élèves de cette école le monopole de renseignement. Pour l'enseignement secondaire des jeunes âUes comme celui des garçons, d'autres voies pourront conduire au professorat. Votre Commission considère même cette concurrence comme désirable. Elle n'a voulu qu'une chose, maintenir à l'Ecole noitnale son caractère propre et les qualités spéciales qui font de ces établissements modèles les régulateurs de renseignement.
Les deux articles dont se compose le projet de loi s'expli* quent et se justifient d'eux-mêmes. Nous n'y ajouterons aucun commentaire inutile, et nous ne doutons pas que le Sénat ne veuille, en les adoptant, marquer une fois de plus sa haute sollicitude pour l'œuvre si importante de l'inEtruction des femmes.
PROPOSITION DE LOI
Art. 4«'.
Il sera fondé par TEtat une Ecole normale d'internes destinée à recruter des professeurs-femmes pour les Ecoles secondaires de jeunes filles.
Les jeunes filles seront admises par voie de concours et entretenues gratuitement à l'Ecole.
Art. S.
Tout ce qui concerne le programme, la durée des études, le personnel, les conditions d'admission, les examens de sortie, sera déterminé par un règlement délibéré en Conseil supérieur de l'Instruction publique.
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PRÉSIDENCE m M. LËON &AT.
Iff. le pFésidont. L'ordre du jour appelle la première délibération sur la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la création, par TEtat, d'une école normale destinée à préparer des professeurs-femmes pour les écoles secondaires de jeunes ôHes.
La Chambre des députés ayant déclaré l'urgence sur cette proposition, aux termes du règlement je consulte le Sénat sur Turgence.
(Le Sénat, consulté, déclare Turgence.)
M. le préeMent. Quelqu'un demande-t^il la parole dans la discussion générale ? . . .
M. de Gavardie. Je demande le renvoi de ce projet, qui b*a aucune espèce d'urgence; et indirectement, en vous demandant le renvoi, je puis, en effet, traiter cette question d'urgence.
De quoi s'agit-il ? Il s'agit de créer un institut d'une espèce nouvelle*
Un séminaire laïque de jeunes filles, qu'on appelle des professeurs-femmes ; je ne connais pas ce monstre. (Rires.)
D'abord pour parler français, il faudrait dire : professeurs femelles. (Exclamations à gauche.) Oui, messieurs, c'est comme cela qu'il faut traiter un projet de loi de ce genre. Il ne faut pas traiter sérieusement les choses qui ne sont pas sérieuses.
On vous demande de fonder une école normale de professeurs femmes; vous avez, en France, des institutrices par milliers, des institutrices plus intelligentes et plus aptes au professorat que les instituteurs; cela est incontestable pour quiconque s'est occupé de pédagogie.
Il vous serait très facile de trouver un personnel pour vos écoles normales secondaires de filles. Alor$, pourquoi voulezvous, sans nécessité et dans l'état actuel de vos finances, créer un établissement, à l'égard duquel il faut bien que je demande à la Commission des finances un renseignement important. Que doit coûter la création de ce nouvel établissement ?
C'est sur ce point, messieurs, que j'appelle les explications catégoriques de la part de la Commission et de la part du Gouvernement. Il est absolument nécessaire de savoir ce que coù^
tera cette création. (Très bien I à droite.] Elle n'est pas, yoiis le voyez, assez urgente et assez nécessaire pour justifier une dépense qui peut être relativement considérable.
G*est là-dessus que je demande des explications.
M. le président. M. le rapporteur a la parole.
M. Ferrouillat, rapporteur. Messieurs, le Sénat n'attend pas de moi que je vienne répondre aux vivacités de langage que rhonorable M. de Qavardie a cru pouvoir se permettre à Tégard d'un projet de loi voté déjà par la Chambre des députés, et qui est la conséquence naturelle et directe d'un vote que vous avez rendu vous-mêmes, lorsque vous avez sanctionné la loi relative à l'enseignement secondaire des jeunes filles. Je viens seulement dire un mot relativement à la question qui touche aux dépenses, non pas que j'apporte une réponse décisive, ni probablement satisfaisante, à l'honorable M. de Qavardie, mais je désire lui faire remarquer que rhonorable ministre de l'instruction pu* blique, qui n'assiste pas à la séance, parce qu'il est retenu à la Chambre des députés par une Interpellation, serait peut-être embarrassé lui-même pour préciser ce que coûtera la création de cette école normale.
En effet, la dépense qu'elle entraînera se compose d'éléments divers, impossibles à déterminer dès aujourd'hui... (Réclamations et bruit à droite.)... Où sera établie cette école normale ? Si le Gouvernement parvient à la localiser dans des bâtiments appartenant à l'Etat, la dépense sera moindre; s'il est obligé de construire, elle sera plus lourde. Enfin, quant à l'entretien des élèves, la gratuité est la base de cette créa« tion. La gratuité est un principe que vous avez consacré ces jours derniers, lorsque vous avez voté la gratuité des écoles normales primaires. . .
A droite. Primaires, et non pas secondaires I
M. le rapporteur. J'entends que l'on me dit : primaires. Je comprendrais la distinction s'il s'agissait de la gratuité pour les écoles primaires proprement dites.
On pourrait débattre la question de savoir si la gratuité des écoles primaires doit s*étendre aux écoles secondaires; mais lorsque vous avez voté la loi du 46 juin dernier, vous avez appliqué le principe de la gratuité non seulement aux écoles primaires qui reçoivent les élèves, mais encore aux écoles normales qui doivent préparer les maltresses. (Très bienl à gauche.)
M. Testelin. C'est évident 1
M. le rapporteur. Vous avez donc senti qu'il était nécessaire de mettre la gratuité à la base des institutions que vous fondiez pour préparer le personnel enseignant des écoles primaires.
Eh bien, ce que vous avez fait il y a quelques jours pour les écoles normales de renseignement primaire, la loi actuelle vous
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propose de le faire pour renseignement secondaire, c'est-à-dire pour l'école normale qui doit pourvoir au recrutement du personnel de l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Je ne crois pas me tromper, messieurs, en disant que la gratuité est la base de l'enseignement de l'école normale supérieure des garçons, elle n'existait pas complètement avant 1818, mais sur l'initiative de notre honorable collègue M. Carnot, elle y a été établie d'une manière absolue.
C'est ce même principe que la loi vous demande d'étendre à la création de l'école normale supérieure des jeunes filles. Qui veut la fin, messieurs, veut les moyens. Vous avez voté l'enseignement secondaire des jeunes filles. Le seul moyen d'organiser sérieusement cet enseignement, c'est d'y pourvoir par la fondation d'une école normale.
Je ne veux pas recommencer ici le débat sur les écoles normales. Vous savez très bien qu'elles sont reconnues indispensables pour créer un bon personnel enseignant. L'enseignement libre peut donner des brevetés, mais il manque des conditions nécessaires pour former les caractères et développer les vocations par les épreuves soutenues d'une bonne discipline pédagogique. Eh bien, la loi a pour but de créer par les soins de TEtat une pépinière de professeurs-femmes sans laquelle vous n'auriez pas assuré l'enseignement secondaire des jeunes filles. Que coûtera cette création? Je suis, aujourd'hui, hors d'état de vous le dire. Mais voulez- vous toute ma pensée ?
Eh bien, j'ai une appréhension, c'est qu'elle ne coûte pas assez cher. (Très bien 1 à gauche.) Car ce qui importe avant tout, c'est d'avoir de bons professeurs.
L'article 2 du projet de loi dispose que les conditions d'admission dans cette école seront déterminées par un règlement du Cionseil supérieur de l'instruction publique ; il est certain qu'elles seront assez sévères. Il faudra des concours. Probablement même les postulantes devront être munies du brevet supérieur d'instruction primaire.
D'après cela, ce qui me parait le plus à craindre^ c'est que, pendant un certain temps, il y ait trop peu d'aspirantes satisfaisant aux exigences du règlement.
Ma préoccupation, je le répète, n'est donc pas que la charge que cette fondation imposera au budget soit trop lourde, mais au contraire qu'elle soit peut-être au début trop légère. (Approbation à gauche.)
M. de Gavardie. Je demande la parole. (Exclamations k gauche. — Aux voixl aux voix I)
M. de Gavardie. Messieurs, notre honorable rapporteur vient de mêler à la question une question de gratuité que je uù^ comprends pas.
Il n'importe pas de savoir si, comme il le disait tout à
rheure, la gratuité sera la base de cette création nouvelle. La gratuité I II faut bien que quelqu'un paye. Ce ne sera pas, si vous le voulez, les communes d'après une décision qui vient d'être rendue par la Chambre, et qui pourrait être, ce me semble, appliquée ici à la question, mais c'est l'Etat : il faut que FEtat paie et l'Etat paie avec quoi? avec l'argent des contribuables. (Approbation à droite.) Par conséquent, votre question de gratuité n'a pas de sens. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) Laissons donc de côté cette question.
Je demande l'ajournement ; je ne vous demande pas, quant à présent, de repousser la loi. A la fin d'une session, je trouve vraiment qu'une discussion très longue peut avoir des inconvénients dans ces questions qui touchent à des questions si graves et si délicates. Il faudrait une séance pour discuter comme elle le comporterait cette question beaucoup plus grave qu'elle ne parait, qui touche aux éléments de Téducation de cet élément essentiel de la société française, la femme menacée d'être atteinte dans ce qu'il y a de plus noble, de plus délicat. . . (Exclamations à gauche.) Mais oui, messieurs, ceci est plus grave que vous ne le pensez ! Vous allez changer des traditions qui avaient fait de la femme française ce qu'il y a de plus exquis, ce qu*il y a de plus élevé, ce qu'il y a de plus noble dans notre histoire.
Oh 1 elle n'a pas besoin de vos écoles, certes ; de quelque côté que nous nous tournions dans tous les champs de l'activité et de la charité, la femme française peut nous présenter des exemples. (Voix à gauche : Assez 1) Mais, messieurs, vous voyez bien que je ne puis pas aborder le fond de cette discussion, c'est absolument impossible dans les conditions actuelles. Je vous demande le renvoi. ^Très bien 1 à droite.) Je demande que M. le ministre de l'instruction publique soit présent avant que cette question soit définitivement résolue.
M. le président. Vous demandez l'ajournement; je vais le mettre aux voix.
Je consulte le Sénat sur l'ajournement, il y a deux demandes de scrutin signées :
Voici le résultat du scrutin sur la demande d'ajournement:
Nombre de votants 273
Majorité absolue 437
Pour l'adoption 446
(Le Sénat n*a pas adopté).
M. le président. Personne ne demandant la parole pour la
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discussion générale, je consulte le Sénat sur la question de sa« voir s'il entend passer à la discussion des articles.
Il n*y a pas d'opposition ?. > .
Je donne lecture des articles :
« Art. I***. — Il sera fondé par TEtat une école normale dMaternes destinée à recruter des professeurs femmes pour les écoles secondaires de jeunes filles.
V Les jeunes filles seront admises par voie de concours et entretenues gratuitement à Técole. »
(L'article 4*'*, mis aux voix, est adopté.)
M. le président, t Art. 2. — Tout ce qui concerne le programme, la durée des études, le personnel, les conditions d'admission, les examens de sortie, sera déterminé par un règlement délibéré en conseil supérieur de Tinstruction publique. »
M. de Gavardie a la parole.
M. de Gavardie. Vous voyez, messieurs, les inconvénients qu'il y a à se hâter, comme vous voulez le faire, dans le vote d'une loi. Voilà, en effet, un règlement d'administration publique qui est toute la loi ; vous allez voter un principe dont vous ne pouvez apprécier en ce moment l'application. Le règlement d'administration publique qui touche à une organisation excessivement compliquée et très délicate, vous échappe complètement. Vous n'avez pas un aperçu, un simple aperçu de l'organisation qui sera définitivement adoptée ; je suppose que le principe de votre loi soit bon, il peut devenir détestable par l'application.
Voulez-vouâ voter une loi dans ces conditions? Gela n'est pas possible I (Interruptions à gauche. — Approbation à droite.)
Quand on renvoie ordinairement une loi à un règlement d'administration publique, c'est qu'il ne s'agit plus que de simples détails ; mais ici, votre principe général n'est rien ! C'est l'application qui est tout 1 Vous allez voter en aveugles une loi^ dont les conséquences peuvent avoir, je le répète, de très graves inconvénients.
Eh bien, messieurs, pourquoi ne voudriez-vous pas permettre de discuter sérieusement à une autre époque... (Réclamations à gauche.)
Voix diverses à gauche. Le Sénat a voté contre l'ajournement.
M. le président. Veuillez, messieurs, faire silence.
M. de Gavardie. La question d'ajournement peut être reproduite.
A gauche. Il y a un vote du Sénat I
M. le président. On peut demander le renvoi à tout moment.
M. de Gavardie. C'est évident 1 On peut toujours en appeler du Sénat renseigné au Sénat renseigné mieux encore 1
Actuellement, messieurs, il n'y a pas un très grand nombre d*écoles normales de filles.
A droite. Il n*y en a pas du tout!
M. de Gavardie. . . .je crois même qu*il n'y en a pas une seule 1
M. Testelin. Il ne s*agitpas d*écoles normales supérieures, mais d'écoles secondaires.
M. de Gavardie. Il s'agit d'écoles normales secondaires. Vous voulez créer des professeurs précisément pour la direction des écoles normales de filles.
A gauche. Mais non I
Un sénateur à gauche. Vous n*y êtes pas du tout I
M. de Gavardie. Alors qu'on nous explique la loi !
A gauche. Lisez-la i
M. de Gavardie. Vous voyez bien que si j'explique mai Tobjet de la loi... (Nouvelle interruption à gaucbe) ...c*est qu'en définitive, quand on apporte des lois de cette importance, à la fin d'une session, on est pris au dépourvu.
Un sénateur à gauche. Vous n'avez pas lu le rapport.
M. de Gavardie. On a donc besoin d'une discussion ample, détaillée, précisément pour comprendre toute la portée d'une loi, à supposer que j'aie mal saisi le sens de celle-ci.
Ce n'est pas ainsi qu'on fait les lois. Quand il s'agit d'une innovation aussi importante, on ne peut pas, messieurs, à la légère et à la fin d'une session, je le répète, traiter d'une manière aussi précipitée des questions de cette importance. Je vous supplie donc de vouloir bien réflécbir encore, et je vous demande une seconde fois d'ajourner la discussion de la loL
A gauche. On a volé I — Aux voix 1 aux voix !
M. le président. Je suis obligé de consulter le Sénat sur rajournemeat, puisqu'il est proposé. (Interruptions à gauche.}
Ou a toujours le droit de demander l'ajournement sur tovs les articles. M. de Gavardie l'a demandé au moment de la discussion générale et il a été repoussé. Il le demande à propos de l'article t ; je suis obligé de consulter le Sénat.
(L'ajournement, mis aux voix, n'est pas prononcé.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'article 2.
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je consulte le Sénat sur l'ensemble de la loi.
M. de Gavardie. Je demande la parole.
M. le vicomte de Tréveneuo. Nous ne sommes pas en nombre.
M. de Gavardie. On fait remarquer que nous ne sommes pas en nombre ; je navals pas pensé à cet argument, mais je m'en empare avec plaisir.
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11 est certain que le Sénat n*est pas en nombre.
Un sénateur à droite. Il est facile de s*en convaincre I
M. de Gavardie. Il n*y a en effet qu*à jeter un coup d*œil sur les bancs du Sénat. Je demanderai tout à Tbeure le scrutin à la tribune.
On me disait, il y a un instant : Vous n^avez pas lu la loi, et ce qui le prouve, c^est que vous Texpliquez mal. G*est une raison de plus, messieurs, pour qu'on me Texplique. (Interruptions à gaucbe.)
M. Testelin. Le rapport est déposé depuis trois semaines.
M. le président. Veuillez faire silence, messieurs, et ne pas interrompre.
M. de Gavardie. Attendez I Vous allez voir que je la comprends bien; je vais vous montrer que c*est vous, au contraire, qui ne la comprenez pas. Par conséquent, j'établirai la nécessité où vous êtes de ne pas voter dès à présent une loi mal étudiée ; nous ré tudierons ensemble ...
A gauche. Mais ce sera un troisième ajournement.
Plusieurs sénateurs à droite. Mais nous ne sommes pas en nombre !
M. de Gavardie. On me fait remarquer de nouveau que nous ne sommes pas en nombre. Une discussion qui a lieu dans ces conditions est complètement irrégulière, et je demande formellement que M. le président consulte le Bureau pour savoir si, oui ou non, nous sommes en nombre.
M. le président. On demande Tappel nominal ; le vote à la tribune est de droit, mais l'appel nominal n'aura lieu que si le Sénat le décide.
Je consulte le Sénat.
(Le Sénat, consulté, décide que le vote aura lieu par appel nominal.)
M. le président. Le nombre des votants étant de 425 seulement, le scrutin est nul.
En conséquence, au commencement de la séance prochaine, il y aura, sur l'ensemble de la loi, un scrutin public ordinaire, à moins que le scrutin à la tribune ne soit demandée, dans les formes réglementaires. '
SÉANCE DU VENDREDI 23 JUILLET
PRÉSIDENCE DE M. LÉON SAT
[. le président. L'ordre du jour appelle le deuxième tour de scrutin sur Vensemble de la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, ayant pour objet la création, par l'Etat, d*une école normale destinée à préparer des professeurs femmes pour les écoles secondaires de jeunes filles.
IL s*agit d*un deuxième tour de scrutin prévu par le règlement.
M. de Gavardie. Je demande à faire une observation.
M. le président. Sur quoi, monsieur de Qavardie? Je ne peux pas vous donner la parole sur la question.
M. de Gavardie. C'est pour un rappel au règlement.
M. le président. Alors vous avez la parole pour un rappel au règlement. (Rumeurs à gauche.)
M. de Gravardie soutient que répreuve n*est pas com* mencée, et qu'il a dans ces conditions le droit de présenter au Sénat des observations générales avant le vote.
M. le président rappelle les faits et établit que Tépreuve est commencée et qu'elle va continuer.
M. de Qavardie insiste et proteste.
M. le président. Vous avez parlé sur le règlement, je vous ai répondu et vous n'avez plus la parole.
M. de Gavardie. J'ai le droit de répondre aux observations de M. le président. (Nonl non 1 à gauche.) Comment! je n'ai pas le droit de répondre à des observations qui me paraissent contraires au règlement I
Il me semble que c'est parfaitement mon droit. (Vives rumeurs à gauche.)
M. le président fait une fausse application du règlement.
J'ai bien le droit, je le répète, de présenter une observation sur ce point. Remarquez que ce qui s'est passé peut se représenter d'un moment à l'autre. Il ne faut pas, en définitive, éloufîer ainsi la discussion. (Exclamations à gauche.)
J'ai, par exemple, un document à produire qui constate si je me suis trompé ou non.
M. le président. Vous ne pouvez pas rentrer dans la discussion.
M. de Gavardie. Je n'y rentre pas, monsieur le président.
M. le président. J'ai établi que le Sénat avait émis un pre-
mier vote sur la loi, et que nous allions procéder à un second tour de scrutin.
M. de Gavardie. Mais, monsieur le président, j*ai demandé la parole...
M. le président. Vous n'avez pas la parole entre deux ■ épreuves.
' Voix nombreuses à gauche, A Tordre I à Tordre l
M. de Gavardie. Mais, messieurs...
M. le président. Monsieur de Gavardie, je vous rappelle à Tordre et vous prie de descendre de la tribune.
M. de Gavardie. Gomment ! monsieur le président, j*ai demandé la parole pour un rappel au règlement et vous me rappelez à Tordre 1 C'est inouï.
M. le président. Il n*y a rien là d*inouï. Vous avez eu la parole pour un rappel au. règlement, je vous ai répondu; vous n*avez plus la parole.
M. de Gavardie. Il s*agit de faire exécuter le règlement...
M. le président. Monsieur de Gavardie, je vous rappelle une seconde fois à Tordre.
Veuillez quitter la tribune et regagner votre place.
M. de Gavardie. Mais vous faites une fausse appréciation du règlement !
M. le président. Vous avez été rappelé deux fois à Tordre, je vous invile de nouveau à descendre de la tribune.
(M. de Gavardie prononce quelques paroles au milieu du bruit. — M. le président agite vivement la sonnette dont le bruit couvre la voix deToraleur. — M. de Gavardie descend de la tribune. — Rires et applaudissements à gauche.)
M. le président. Le Sénat est appelé à procéder à un second tour de scrutin sur le projet de loi relatif à la création, par TEtat, d'une école normale destinée à préparer des professeurs^femmes pour les écoles secondaires de jeunes filles.
Ceux qui voudront adopter la loi mettront dans Turne un bulletin blanc ; ceux qui seront d*un avis contraire mettront dans Turne un bulletin bleu.
Le scrutin est ouvert.
(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires opèrent le dépouille* ment des votes.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 277
Majorité absolue 439
Pour Tadoption 1 70
Contre 407
Le Sénat a adopté.
(La loi a élé promulguée le 29 juillet 1884.)
SCRUTIN
Sur la demande d'ajournement de laprapoeittan de M adopUepar la Chambre des dépuUe ayani pour oijeê la création par VBiat d'une école normale destinée à préparer des professeurs-fmmu pour les écoles secondaires déjeunes filles.
Nombre des votants 265
Majorité absolue 1 33
Pour radoplion ».. 409
Gon ire 1 66
Ont voté contre la demande d'ajournement les sénateurs qui ont voté pour Tensemble de la loi sur renseignement secondaire des jeunes filles sauf les différences suivantes :
MM. d'Andlau, Corne, Fayolle, Feray, de Lasterye, Luro, Saint-Pierre, de Voisins-Lavernière, qui avaient voté poor rensemble de la loi, n*ont pas pris part au vote.
MM. Barne, Béranger, Cherpin,FrebauU,Lafond de Saint-Mûr, qui ont voté pour Tensemble de la loi, étaient, au moment du vote, absentés par congé.
MM. Gordier, Farre, Hérold, Pomel, Roques qui n*avaient pas pris part au vote, MM. Cbardon et Denormandie qui étaient absents au moment du vote sur Tensemble, ont voté contre Tajournement.
M. Tribert qui avait voté contre Tensemble de la loi a voté contre Tajoumement.
M. de Cissey qui avait voté pour l'ensemble a voté pour rajournement.
n faut retrancber MM. Littré, Oscar de Lafayette, décédés entre les deux scrutins.
Il convient d'ajouter à la liste des sénateurs qui ont voté contre Tajoumement.
MM. Descbanel, Didier, Victor Lefranc élus sénateurs entre les deux scrutins.
SCRUTIN
Sur Vinsembl» de la proposition de loi, adopta par la Chambre des député), ayant pour objet la eréatio» par l'Siat d'une école normale destinée à préparer des professeurt-femmes pour les écoles tecondaires de Jeunes filles.
Nombre des votants 365
Majorité absolue 133
Pour l'adoption 162
Le Sénat o adopté.
ONT VOti POUR :
MH. Adam (Seine-et-Marne). Anglade. Arago (Emmanuel , Arbel.
Barihélemy Saint-Hilaire. Bazille CQsston). Béraldi. Bernard. Benhelot. Billot [général). Blaac (Xavier]. Bonnet. Bozérian. Brun [Charles).
Callen. Calmon. Camparan. Carnot. Cazot (Jules). Cbabron (général de). Chadois (colonel de). Challemel-Lacour. Cbardon. Cbarton (Edouard). Cbaumonlel. Cbavassieu. Claude. Combescure (Edouard). Corbon. Gordier. Corne. Guvinot.
Dauphin. Daupbinot. Delacroix. Delord. Demôle. Denis (Gustave). Denormondie. Deschanel. Desmazes. Didier (Henri). Duboys-Fresney [général). Duclerc (E.). Dufay. Dafresne. Dumesoil. Dupouy. DutiUeul [Jules).
Eymard-Duvernay.
Faldherbe (général). Farre (général). Paye. Ferrouillat. Foubert. Foucber de Gareil. Fourcand. Fouraier (Casimir). Pournier (Iadr&-et-Loire]. Freycinet (de).
Oailly. Oarnier (Joseph). Gaulthier de Rumilly. Gazagne. George. Gilbert-Boucher. Gouin. Qresley (général). Grévy [Albert). Grévy (général). GrifTe. Ou iffrey (Georges). Guillemaut (général). Quinot. Quyot-Lavaline.
Hébrart. Herold. Uonnoré. Huguet (A.). Humberl.
Issartier iHenri).
Jauréguiberry (amiral). Jaurès (amiral). Jobard. Jouln.
Krantz.
Labiche (Emile). Labiche (Jules). Laboulaye. Lacomme. I fayette (Edmond de). Lagache (Célestin). Laget. Lamorte. I serve. I<aurent-Pichal. Le Bastard. Le Blond. Lefranc (Victor).
Lièvre. Lemoinne (John). Lenoëi (Emile). Le Royer. LuceU Luro. Lur-Saluces (comte Henri de).
Magnin. Malens. Mangini. Martin (Henri). Massé. Massiet du fiiest. Masson de Morfontaine. Mathey (Alfred). Mazeau. Meinadier (colonel). Merlin (Charles). Michal-Ladichère. Miliaud (Edouard).
Ninard.
Oudet.
Pâlotte. Parent (Savoie). Pélissier [général). Pelletan (Eugène). Perret. Peyrat. Pin (Elzéar). Pomel. Pons. Pothuau (amiral).
Rampon (comte). Rampent (Tonne). Rémusat (Paul de). Rihière. Robert de Massy. Robin. Roger-Marvaise. Ronjat. Roques. Roussel (Théophile), Rozière (de).
Salneuve. Scherer. Scheurer-Eestner. Schœlcher. Simon (Jules).
Teisserenc de Bort. Tenaille-Saligny. Testelin. Thurel. Tolain. Toupet des Vignes. Tribert.
Vallier. Varroy. Victor Hugo. Vigarosy. Vissaguet. Vivenot. Voisins-Lavernière (de).
Waddington.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adnet. Alexandry (baron d'). Ancel. Andigné (général marquis d*]. Arnaudeau (général). Audiffret-Pasquier (duc d"). Audren de Eerdrel.
Baragnon (Louis-Numa). Barante (baron de). Barrot (Ferdinand). Batbie. Bertrand. Bocher. Boffinton. Boisse. Bondy (comte de). Bosredon (de). Brémond d'Ars (général marquis de). Broglie (duc de). Brun (Lucien). Brunet (Joseph). Buffet.
Caillaux. Ganrobert (maréchal). Garayon-Latour (Joseph de). Carné (marquis de). Cazalas. Champagny (vicomte Henri de). Chantemerle (de). Chesnelong. Clément (Léon). Cornulier (comte de). Gornulier-Lucinière (comte de).
Daussel. Delbreil (Isidore). Delsol. Desbassayns de Richement (comte). Dieudé-Defly. Dompierre-d*Hornoy (amiral de). Douhel (comie de). DubruUe. Du Cbaffaut (comte). Dufournel. Dumon. Dupuy de Lôme. Duval.
Espinasse. Espivent de la Villesboisnet (général comte).
Fers (comte de). Forsanz (vicomte de). Fourichon (amiral). Fournier (Henry) (Cher). Fourtou (de). Fresneau.
Gallon! d'Istria. Gaudineau. Gavardie (de). Gontaul-Biron (vicomte de). Granier (Vaucluse).
Halgan (Stéphane). Haussonville (comte d%
Joubert (Achille).
Kolb-Bernard.
Lacave-Laplagne. Ladmîrault (général de). Lambert de Sainte
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Croix. Larcy [baron de). Lareinty [baron de). Lavrlgoals (de). Le Guay (baron). Lorgeril (vicomte de).
Harteuot. Hayran. Mérode (comte de). Michel. Monjaret d6 Kerjégu. Moaneraye (comte de la). Monnet. Hontaignec (amiral marquis de).
Pajot. Parieu (de). Paris. Piétri. Preissac (comte de).
Bainneville (vicomte de). Baiemes (de). Ravignan (baron de). Rivière (due de). Robert (général). Rosamel (de). Roy de Loulay.
Salsy (Hervé de]. Soubigou.
Tailband. TalhouSt (marquis de). Tbéry. Tréveneuc [comtt de). Tréville (comte de).
Vallée (Oscar de). Tast-Vimeux (baron). Teauce (baron de). VétUlart. Viellard'Migeon.
H'ONT PAS PRIS PART AD VOTE
MM. Andlau général comte d'). Bertauld. Cbabaud La Tour (général baron de). Chanzy (général). Cissey (général de). Dagueoet. Fayollc. Feray. Orandperret. La Sicotière (de). Lasteyrie (Jules de). Lestapjs (de). Maleville (marquis de). MarteL Paulmier. Poriquet Pouyer-Quertier. Saint-Pierre (vicomte de). Say (Léon). Taillefert. Wallon. Wurtz.
ABSENTS I>AB OOtiai '.
MM. Barne. Béreoger. Cberpin. FrébauU (général). Oayol (Emile). Lafond de Saint-Mûr [baron de). Lejaille (général vicomte de]. Saint- Valtier (comte de).
DÉCRETS
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DÉCRET RELATIF AU EiGLBMENf D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR l'application de la loi sur l'enseignement SECON- DAIRE DES JEUNES FILLES (28 juillet 1881).
(Condiiions de la création des éiablissemefUsJ
Lb Président de la République française,
Sur le rapport du PrésideDt du Conseil^ Ministre de rinstruction pu* blique et des Beaux-Arts ;
Vu la loi du 21 décembre 1880, concernant l'enseignement secondaire des jeunes filles ;
Vu la loi du 15 mars 1850 ;
Vu la loi du 27 février 1880 ;
Vu l'arrêté du 30 mars 1863 ;
Le Conseil supérieur de rinstruction publique entendu ;
Décrète :
Art. 1°'. — Les établissements publics d'instruction secondaire pour les jeunes filles, institués par la loi du 21 décembre 1880, sont ou des lycées de TElat, ou des collèges communaux. Leur régime est Texternat.
Des ioternats peuvent y être annexés, sur la demande des conseils municipaux et après entente entre eux et TEtat. Ces internats sont au compte des municipalités.
Art. 2. — Pour obtenir la fondation d'un lycée, les villes devront, conformément à la loi du 15 mars 1850 (art. '73), faire les dépenses de construction et d'appropriation requises à cet effet, fournir le mobilier et les collections nécessaires à l'enseignement, assurer l'entretien et la réparation des bâtiments.
Les villes qui voudront établir un pensionnat près du lycée devront fournir le local et le mobilier nécessaires, et fonder pour dix ans, avec ou sans le concours du. département, un nombre de bourses fixé de gré à gré avec le Ministre. A l'expiration des dix ans, les villes et les départements seront libres de supprimer les bourses, sauf le droit acquis aux boursiers en jouissance de leur bourse.
4C4 LES LYCÉES ET COLLËG£a DE JEUNES FILLES
Art. 8. — Pour établir un collège communal de Jeunes filles, tonto ▼ille doit, conformément aux prescriptions de la loi du 15 mars 1850 (art. *74), satisfaire aux conditions suivantes.: fournir un local approprié à cet usage et en assurer l'entretien ; placer et entretenir dana co local le mobilier nécessaire à la tenue des cours et à celle du pcnsioQoat si rétablissement doit recevoir des élèves internes.
Elle garantira, en outre, pour une période de dix ans au moins, les traitements fixes du personnel chargé soit de rAdminislration, soit de l'enseignement. Ces traitements seront considérés comme une dépense obligatoire pour la commune, en cas d'insuffisance des revenus propres de rétablissement.
Art. 4. — L'Etat et les départemenfs pourront concourir, par une subvention fixe, aux frais de première installation des lycées et des collèges. Les bâtiments ainsi construits seront la propriété des rilles qui auront réclamé le concours do l'Etat et du département, sous la réserve de leur affectation permanente au service de l'instruction publique. Si cette condition n'était plus remplie, la ville aurait à tenir compte à l'Etat et au département des subsides qu'elle en aurait reçus.
Art. 5. — La comptabilité et le mode de contrôle en usage pour la gestion financière des lycées et collèges de garçons sont applicables aux établissements d'enseignement secondaire de jeunes filles.
Art. 6. ^ Les rétributions à exiger des familles dans chaque établissement, pour frais d'externat, sont fixées par le décret d'érection, sur la proposition des recteurs, après avis du conseil académique et du conseil municipal.
Art. 7. — Les bourses, soit d'internat, soit d'extarnat, fondées par VElat, les départements et les communes, seront concédées dans les mâmcs conditions que celles accordées aux élèves des lycées et collèges de garçons, et pourront de même être fractionnées.
Art. 8. ^ Le Conseil supérieur de l'instruction publique arrêtera le programme des examens à subir par les candidats aux bourses de l'Etat, des départements e^ des communes.
Art. 9. — Un décret spécial déterminera le taux des bourses de l'Etat, et, s'il y a lieu, le prix et la composition du trousseau.
Art. 10. — Le traité constitutif à intervenir entre le Ministre, le département et la commune où sera créé rétablissement d'enseignement secondaire de jeunes filles fixera le taux des rétributions à exiger des familles pour les frais d'études, de l'externat ; déterminera la composition du personnel et le taux minimum des traitements, le nombre minimum des bourses à entretenir par chacune des parties, et le montant des subventions à fournir par la ville, le département et l'Etal, tant pour les frais de première installation que pour les dépenses annuelles ; enfin, il indiquera si le mode de gestion sera la régie, ou si l'établissement sera administré au compte de la directrice.
Art. 11. — Dans les collèges communaux déjeunes filles, l'Administration municipale est responsable du payement des traitements des professeurs et des autres fonctionnaires de l'établissement, quel que soit le mode de gestion. Si le collège est en régie, elle est responsable également de tout déficit qui se produirait dans la gestion.
Art. 12. — Un programme rédigé, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera :
1^ Le nombre des années d'études i
S° Lés objo'.s de rcnsaignemciit dans cbaque classe ;
3' L'emploi du temps (classes, éludes, récrâelians, repas, etc.).
Abt. 13. — Le Mmialrc de l'iDstructioD publique pourra auDCxer «les cours do pédagogie aux Ijcées et aux collèges de jeunes flUes. Ces cours seront râ tribu es par l'ElaL
Art. 14. — Les classes primaires destinées b préparer des élèves pour les cours secondaires pourront être annexées aux Ijcdes et collËges de jeunes filles.
Abt. 15. — Au moment de l'entrée dans le lycée ou collëge, ctiaquo élève aura à subir, devant une commission composée de la directrice et de deux professeurs ou maltresses, un examen constHlaut quclie classe elle est en état de suivre. Il y aura, en outre, à la fin de ctiaquo année scolaire, des examens do passage.
Abt. lii. — Les directrices des lycées et collèges do jeunes filles .sont nommées par le Ministre, sur la proposition des recteurs, après enlonle avec l'Administration locale.
Art. 17. — Le personnel enseignant esl également nommé par le Ministre. Touterois, en cas d'urgence, le recteur peut pourvoir aux vacances, par délégation du Ministre et k la condition d'en référer immédiatement à l'Administration supérieure.
Art. 18. — Les traitements des directrices et des professeurs ou maîtresses seront soumis aux retenues pour le setrice des pensions civiles.
Art. 19. — Les lycées et collèges de jeunes ftlles sont placés dans les attribulions et sous L'autorité des inspecteurs généraux, des rcc-* leurs et des inspecteurs d'académie.
Art. 20. — Près de chaque établissement secondaire de jeunes filles, il sera institué une commission investie des attributions des bureaux d'administration institués près des lycées el collèges- Les membres do cette commission seront nommés, pour trois ans, pat le Ministre. Des dames en feront nécessairement partie.
Art. 21. — t.e Président du Conseil, Mlnlslre de Vins traction publique et des Beaux-Arts, est chargé de l'eiécution du présent décret.
Fait à Paris, le 28 Juillet 1881.
JULBS GEtfiVT, ?ar le Pr^ideot de la République :
Le Président du Comeil, Minittre de rinilrueiioit paàligite et dei Beaux-Ârti, JuLBS Fkrry '.
» PHEMIER RAPPORT
PnfsBNTi AU COIflBIL SUPÉRIBUn ?1R M. H. MiniOK
iltmiriia Conitil, profttstHr su lyM Rtnri IV el à l'Ecole normal t j
iHp^n'cnri dt jeunes ISllii dé Fùnlenay.
Meîfieurî,
Le* Chambres ayant voU, en décembre 1830, sur la prop^tiou de
mille Sée, uiiu loi relulit'c à ri'nie^Raemsnt uondaira dea jeunes iiUn
git d'appiiijuer cette loi ; le règlcmeal d'admiaistialiiiD publique desi
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CIRGULMRE t annbxbb (25 août 1881).
Monsieur le Rectenr,
Je vous transmets ci-joint un certain nombre d'exemplaires d*an décret, en date du 28 juillet dernier, concernant l'organisation des établissements publics d'enseignement secondaire pour les jeunes filles.
Les prescriptions de ce décret, rendu en exécution de la loi du 21 décembre 1880, vous serviront de règle dans vos négociations arec les administrations municipales qui voudront créer des lycées ou des
faire passer dans la pratique, vous est soumis sous la forme d,'an projat de décret.
Le rdle de votre Commission était simple, elle n'avait qu^ slnspirer exactement de l'esprit de la loi, et sonvent qu'à en reproduire les termes. Bs beaucoup d ^endroits, la loi du 21 décembre 1880 vise elle-même les lois ou règlements antérieurs ; on a préféré, dans tous ces cas, reprendra ta ewtemio les articles ainsi visés, de peur qu'en se contenant d'y renvoyer, on ne idnt à fidra un règlement obscur et d'un maniement dilBcfle.
De la sorte, le projet de décret que nous vous soumettons n'est presque lait que d^emprunts à des textes déjà eu vigueur. Cependant, quelques modifications de détail sont apportées à certains de oes textes, que la loi ne visait que d'une manière générale, elles rendront nécessaire la sanction du Conseil d'État.
Le plus souvent, on a appliqué simplement aux établissements secondaires de Jeunes filles les règlements d'organisation des lycées et collèges de gargons. Je vais signaler les points principaux sur lesquels on a d& s'en écarter. Quelquesuns de oes changements étaient prescrits par les termes akimes de la loi ; d'autres ont paru bons, comme conformes à Tesprit du législateur en même temps qu'aux intentions générales du Qonseil.
A ce titre, votre attention se portera tout d'abord sur l'article i*' du projet. Le législateur a voulu, on le sait, que le régime des établissements publics d'instruction secondaire pour lesjeunes filles fQfc principalement, sinon exclusivement, Vttttemat. Nous nous sommes appliqués à rendre aussi ferme que possible, par la rédlictiou adoptée, l'expression de cette intention excellente. lie paragraphe 1 de l'article porte que ces établissements, lycées de l'État ou collèges communaux, seront toujours des externats ; le paragraphe 2 ajoute que des internats peuvent y être annexés sur la demande des Conseils municipaux et après entente entre eux et l'Etat, mais qu'alors ces internats sont an compte des munieû palités. La Commission a cru devoir maintenir ainsi énergiquement, contre les tendances et les habitudes fâcheuses qui nous portent de plus en plus vers Tinternat, toutes les restriclîons contenues explicitement ou implicitement dans la loi. Il est entendu que rétablissement principal sera partout l'externat, que l'iatemat y sera amnexé, c'est-à-dire subordonné, que la direction appartiendra au chef de l'externat. Celui-ci sera expressément invité par l'AdministratioD supérieure à ne pas se laisser absorber par le soin de l'internat, même quand il n'y aura qu'un seul et raâme local, ce qui sera l'ordinaire, on peut le craindre.
Lo pensiounal d'ailleurs, partout où il existera, élant à la charge des communes, étant soumis, par suite, au régime des collèges communaux, même quand il sera annexé à un lycée d'externes, la dircclrlce des lycées de jeunes filles se trouvera, par cela même, allégée de la plupart des soins et préoccupa-
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collèges de Jeunes filles, et dans les propositions qae vous aarez à m*adreBser à cet effet.
Lorsque le concours de VBtat sera réclamé pour les frais de première installation, Tarticle 4 vous autorise à le promettre. La loi du 2 aotit 1881, qui ajoute une dotation de 20 millions de francs à la caisse des lycées et collèges, dont 10 millions pour subventions et 10 millions pour avances, nous permettra de venir largement en aide aux villes. Toutefois le subside du service de l'instruction publique ne pourra excéder la moitié de la dépense prévue, et comme le fonds de dotation ne sera mis à ma disposition qu'en 1882, c'est seulement à partir du l^i* janvier prochain que des allocations ou des avances pourront être accordées.
Vous voudrez bien faire parvenir un exemplaire de la présente circulaire et du décret qui raccompagne à MM. les Inspecteurs d'académie de votre ressort et à MM. les Maires des villes en instance pour obtenir la création de lycées et de collèges déjeunes filles.
Recevez, Monsieur le Recteur^ l'assurance de ma considération très distinguée.
Le Minisire de VInstruction publique ei des Beaux^Arts,
Jules Febry.
lions qui, actaellement, déiouraent nos provisenrs de ce qui devrait être leur seule foDCtioo, savoir : la direction des études et la surveillance de l^enseignement.
Afin de maintenir aatant que possible cette séparation entre les attributions de la directrice du lycée et celles de l'administration du pensionnat, placée & côîé et au-dessous d'elle, la Commission a été d*avis que l'Etat n'intervînt en rien pour fixer le prix de la pension ; il est juste que les villes, qui auront les internats à leur charge, restent libres de déterminer la rétribution à exiger des familles. L'Etat n'aura donc à donner son approbation que pour les frais de l'externat (Art. VI) ; et il déterminera seulement le taux de ses propres bourses (Art. IX). Votre Commission a cru agir selon le vœu et la tendance du Conseil en allégeant autant que possible la tâche de l'Administration centrale et la responsabilité de l'Etat.
On ne peut toutefois se dissimuler que, en fait, Topinion publique inclinera toujours à faire l'Etat responsable, non sans raison puisqu'il s'agit d'établissements publics, bénéficiant, comme tels, du crédit de l'Etat et de la conGance qu^il inspire. C'est pourquoi la nomination du personnel dirigeant et enseignant est, par les articles XVI et XVII, réservée au Ministre. — Seulement nous demandons que cette nomination soit faite « sur la proposition des Recteurs, après entente avec ladministration locale >. Le but de celte addition est d'empêcher, s'il se peut, que le personnel des lycées et collèges de jeunes filles ne devienne ce qu'est le personnel masculin, une armée de fonctionnaires errants, le plus souvent sans attaches solides à aucune région déterminée, déplacés sans cesse du Nord au Midi, et plus d'une fois contre leur gré, attendant leur sort d'un bureau du ministère, dont la besogne est accablante et la responsabilité trop grande, et oii il est difficile que tous soient également bien connus.
Telles sont, Messieurs, les dispositions les plus intéressantes du projet que votre Commission vous invite à approuver. Beaucoup d'autres explications seront utiles ; mais elles ne pourront venir qu'an fur et à mesure, selon qu'c n TOUS lira les articles.
ARRÊTÉ RELATIF AU CERTIFICAT d'aPTITUDES A L'iîNSEIONEMENT D1£S LANGUES VIVANTES DANS LES LTCI^.BS BT COLLÂQKS DE
JEUNES FILLES (8 novembre 1881).
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts,
Vu rarrêlé du 27 juillet 1R60, relatif au certificat d'aptitude à renseignement des langues vivantes ;
Arrête ;
Art. 1^'. — Des cours de langues vivantes dans les lycées et collèges déjeunes filles pourront être confies à des dames qui justifieront du certificat d*aptllude à cet enseignement.
Art. 2. -^ Les aspirantes au susdit certificat devront produire, indépendamment de leur acte de naissance constatant qu'elles ont au moins vingt-un ans, soit le brevet de capacité primaire supérieur, soit le brevet de capacité de renseignement secondaire spécial, soit un diplôme d'université étrangère reconnu équivalent à l'un de ces brevets.
Art. 3. — Elles subiront les épreuves préparatoires et les épreuves dvifinitives déterminées dans Tarrêlé du 27 juillet 1860.
Art. 4. — Les présentes dispositions sont exécutoires à partir do
Fait à Paris, le 8 novembre 1881 •
Jules Fbrrt.
DÉCRET RELATIF AU PROGRAMME DE L*ENSSlONBHBNT SECON- DAIRE DES JEUNES FILLES (14 JRQvier 1882).
(Répartition de t enseignement en cinq années et deux périodes.J
Le Président de la République Française,
Sur le rapport du Ministre de Tlnstructiou publique et des Cultes; Vu la loi du 21 décembre 1880 concemant TEnseignement secondaire des jeunes filles*.
Vu le décret du 28 juillet 1881 ; Le Conseil supérieur do Tlnstruclion publique entendu ;
Décrète :
Art. l*^'. *- L'enseignement secondaire dee Jeunes filles oomprend cinq années d'études.
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Il est divisé en deux périodes.
La première période est de trois années ; la secondo de deux années.
Art. 2. — Dans la première période, les cours sont tous obligatoires. Bans la deuxième période, un certain nombre de cours sont obligatoires, les autres sont facultatifs.
Art. 8. — La répartition des matières de renseignement sera fixée par un arrêté ministériel, après avis du Conseil supérieur de Tlnstruction publique.
Art. 4. — A la fin de chaque année d'études, les élèves devront subir un examen pour passer dans une classe supérieure. Cet examen devra être également subi par les élèves qui viendront du dehors.
Art. 5. — L'examen passé après la troisième année permettra de conférer un « certificat d'études secondaires ».
Art. 6. — Le « diplôme de fin d'études secondaires » institué par l'article 8 de la loi du 21 décembre 1880, sera délivré à la suite d'un examen portant sur les matières obligarloircs de l'enseignement des deux dernières années et sur celles des matières facultatives que désignera l'élève.
Le programme de cet examen et celui de l'examen d'entrée institué par l'article 7 de la loi précitée, seront établis par arrêtés ministériels, après avis du Conseil supérieur do l'Instruction publique.
Art. 7. — Le ministre de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 14 janvier 1882.
JULE3 GRéVT.
Par lo Président de la République :
Ze Ministre de l Instruciion publique ei des Cultes ^
Paul Sert.
ARRÊTÉ FIXANT LA RéPAUTITION DES MATIÈBES DB L'ENSEI- GNEMENT (14 janvier 1882).
Le Ministre db l'Instruction publique et des Cultes>
Vu la loi du 21 décembre 1880 ;
Vu le décret du 28 juillet 1881 (article 12);
Vu le décret du 14 janvier 1882 ;
Le Conseil supérieur de Tlnstruction publique entendu ;
Arrête :
Art. l®^ — Les matières de l'enseignement secondaire des jeunes fiUes seront réparties comme il suit dans les cinq années d*études •*
PREMIÈRE PÉRIODE, i** AHNiB (12-13 ans, Age maximom].
Langae et littérature françaises , »....«•••• 5
Langues vivantes [anglais ou allemand) • • •« 3
Histoire générale et nationale ; géographie 4
Calcul et géométrie 8
Histoire naturelle : zoologie et itotanique. . . • « ^ .^,« • • 1
Dessin et écriture. ..••••.• ••^••«••••^.«•« 3
Musique Tocalfi.^.. ». ••« ..•«• •«•••.««.^•« «».•• «•««« *>^m.mm^ 2
2« AWXÊM (IMé mi).
LuigQS et litlératan françaises^ ...»..*•••»••••««**••«. 8 heures.
Langues ^Tantes. «««•••«^« 3
Histoire générale et nationale. — Géographie , 4
Arithmétique et géométrie plane •• 2
Histoire naturelle : zoologie, hotanique et géologie. •••••• 1
Dessin ••••.•.• 3
Tocale • • • »..,. 2
3* umxÈE (14-19 ans).
Moriie • 1 heure.
Langue et littérature françaises > littératures anciennes... 4
Langues vivantes 3
His toire générale et nationale ; géographie .«« ..,••• 3
Arithmétique et géométrie 1
Physique et chimie 3
Physiologie, économie domestique et hygiène. • •• 1
Musique vocale • . . • • 1
Dessin ••• 3
DEUXIÈME PÉRIODE
4* ANNÉE (15-16 ans).
Cours obligatoires.
l^orale.. • 1 heure.
Langue et Kttérature françaises > ; littératures anciennes. • 4
Langues vivantes ; littératures étrangèzes • 3
Histoire sommaire de la civilisation Jusqu'à Chaiiemagne. 2
Cosmographie « 1
Physiologie animale et végétale 1
> La lecture à haute voix fait partie du coun de langue et litténture françaiaaa.
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Couri facuUaiifk,
Littératures anciexmes • 3 heoreai
. Eléments de langue latine 3
Mathématiques. • 3
Physique ....•• ••• • 1
Musique vocale •••••••..«•• i
Dessin • • 3
5* AimiB (15-1^ aas)i»
Court obligatoires.
Eléments d6 psychologie appliquée à Tédacstion ..••••••• 1 heure^
Lanfçue et littérature françaises * ; littéralares anciennes. . 3
Langues vivantes ; lillératurcs étrangères 3
Histoire de la civilisation de Charlemagne A nos jours. ... 2
Notions de droit usuel. — Economie domestique 1
Physique et chimie «.. , ». 2
Court facultatif^.
Littératures anciennes • 2 heures*
Eléments de la langue latine ^ 1
Géographie économiqne 1
Mathématiques • 2
Physiologie animale et végétale 2
Musique vocale ....»•».» 1
Dessin ...«•.»...»•...., ...••••....•.•.• •••»... 3
Art. — La âttcée à» classes sesa d'une kcnna. : il j aura denz classes le matin oi deox le soir, tons les Joan da la sêBULlae« aaul le jeudi et le dimanche.
Trois fois par semaiaa, après la dassA du isatîa : travaos. à Tai* giûUe et
Fait à Paris, le 14 lanricr 1^881».
U Mimâtm4ê l'ÂÊÊtmfiim pmbliçm et te OHUs^
pAm.BsaT«
1 La lectutt 4 ^ÊHimyfmL fait partie da CMua et lai0M«tttÉfeérattMW
CIRCULAIRE Y ANNEXÉS
Paris, le 14 JanTÎer 1882.
Monsieur le Recteur^
Le moment est venu de prendre un parti décisif au sujet du plan d 'organisa lion des lycées et collèges de jeuDcs filles. La loi du 21 décembre 1882 a établi en principe (art. 1®-") la fondation « par TEtat, » avec le concours des départements et des communes d*élablissc- » ments destinés à renseignement secondaire des jeunes filles »,
L'article 2 porle :
l'' Que ces établissements seront des externats^ mais que « des inter » nati pourront y être annexés sur la demande des conseils municipaux » et après entente entre eux et l'Etat » .
2*" Que les internats <( seront soumis au même régime que les col- » loges communaux ».
Voilà les principes qui doivent régler la matière.
Le décret du 28 juillet 1881, sur l'avis du Conseil supérieur de Tinstruclion publique, précise le sens de la loi du 21 décembre 1880. U distingue (art. 1*0 les lycées de VElat et les collèges communaux,
§ l®*". Ltgébs (externats).
L'établissement immédiat d'un certain nombre de lycées (externats libres ou externats surveillés) est un des premiers et des plus pressants devoirs de l'Etat; il répond aux nécessités urgentes de la situation. Ces lycées seront répartis sur toute la surface du territoire de la Répu> blique. J'ai l'intention en principe, d'en créer un par déparlement. Mais celte règle souffrira des exceptions. Tel département très populeux pourra en posséder deux ou trois : ailleurs deux départements d'importance moindre pourront être groupés et n'avoir ensemble qu'un seul lycée. 11 vous appartient de rechercher avec le soin le plus scrupuleux quel est le siège naturel de chacun de ces établissements. Vous n'oublierez pas qu'ils doivent ôtre des types, des modèles d'un enseignement nouveau, et que chacun d'eux doit répandre en quelque sorte la lumière sur toute une région. Vous ferez appel au concours des assemblées communales, et si le choix entre plusieurs villes présentait quelque doute à votre esprit, vous vous décideriez pour celle qui consentirait aux sacrifices les plus importants.
. L'article 2 du décret précité marque nettement la part de dépenses afférentes aux villes pour ce genre de fondations. Conformément à la ] circulaire du 25 août 1881, le concours de l'Etat pour les fiais deconst truclion et d'aménagement ne saurait, en aucun cas, excéder la moitié \ de la dépense prévue. Au surplus, comme tous les frais d'enseignement incomberont à l'Etat, et que les bâtiments resteront propriétés communales (art. 4), les villes privilégiées n'auraienl-elles paa mauvaise grflce à nous marchander leur contribution financière?
Je me propose de demander aux Chambres les crédits nécessaires pour le fonctionnement (enseignement et administration) des lycées de
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jeunes filles. Par conséquent, les engagements pris avec les villes restent, jusqu'à nouvel ordre, subordonnés au vote de ces crédits.
Quant aux programmes, ils seront prochainement rédigés dans leurs détails. Un projet d'organisation générale de renseignement a été tout d'abord soumis à Texamen du Conseil supérieur do l'instruction publique dans sa dernière session, et les principes fondamentaux se trouvent désormais fixés par le décret et l'arrêté du 14 janvier qui accompagnoat la présente circulaire.
S 2. COLLÈGES (e?CTERNATS).
Le« collèges seront établis dans les centres moins importants.
L'article 3 du décret du 22 juillet 1881, assimilant, suivant la loi, ces collèges de filles aux collèges de garçons, porte que les villes d'evront fournir un local, en assurer l'entretien, y placer et y entretenir le mobilier nécessaire, garantir enfin, pendant une période de dix ans au moins, les traitements fixes du personnel.
Pour les collèges, comme pour les lycées, la construction et l'aménagement des locaux incombent donc aux villes. Mais je pourrai, sous les réserves indiquées plus haut, contribuer à ces dépenses par une allôcation.
Je suis disposé d'ailleurs à concourir aux frais de l'enseignement pai des subventions variables suivant les cas et distribuées, en général, comme dans les collèges do garçons sous forme de créations do chaires.
INTERNATS
Pour les lycées comme pour les collèges, l'internat est facultatif. Il appartiendra aux municipalités d'en demander la création, suivant les nécessités locales. Lorsque ces nécessités me paraîtront bien démontrées, je ne refuserai pas de concourir aux firais de construction des bâtiments de pensionnat.
BOURSES
Les bourses peuvent être, d'après la loi, art. 3, « fondées par l'Etat, » les départements et les communes au profit des internes et des demi- » pensionnaires, tant élèves, qu'élèves-maîtresses ». Eu ce qui concerne les bourses d'Etat, j'ai demandé un crédit aux Chambres. Suivant une disposition nouvelle, un certain nombre de ces bourses pourraient, sous le nom de bourses familiales, être accordées à des élèves qui, tout en suivant les cours des lycées ou collèges, demeureraient chez leurs parents ou seraient logées et nourries soit dans des familles, soit dans des institutions libres. Il est bien entendu que ces familles et ces inslutions devraient être agréées par l'administration ot que les boursières seraient soumises à sa surveillance.
§ 5. CHOIX DES DIREGTaiCES.
Les articles 16 et 17 du décret précité portent que les directrices seront nommées par le Ministre, sur votre proposition, après entente avec l'Administration municipale. En principe, elles devront être
munies de diplômeft, et, pour le moins du brevet supérieur de renseignement primaire. Cependant, lorsque vous trouverez des personnes qui conviendraient parfaitement à la direction d'un établissement se-^ condaire de jeunes fiUes et pourraient contribuer à son succès, soit par^ r autorité acquise dans renseignement libre, soit par une grande Influence personnelle, Tabsence de grades élevés ne serait pas un obstacle absolu à leur nomination. Vous me les préaenteriex en qualité de déléguées, et je verrais à leur donner plus tard on titre définitif.
Il pourrait en être de môme des institutrices que vous jugeriez utile de cbarger d*une partie de renseignement. Lorsque TEcole normale de Sèvres aura formé le personnel qui manque jusqu'ici, il bom temps de se montrer plut exigeant au point de me des grades.
§ 6. ZIISTA.LIJLTI01f8 PflOVISaCRn.
En terminant, Monsieur le Recteur, j'appelle de la nwojèro la plus instante votre attention sur la nécessité d'organiser, sans délai, renseignement secondaire des jeunes ÛUes partout où il a quelque chance de succès. Il serait regrettable de perdre une année pour attendre Taménagement d'un local définitif. Il faut courir au plus pressé, et le plus pressé est d'instruire. Je suis disposé, après avoir pris l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur» à concluf<e des traitée con* ditionnels avec les villes qui prendraient des engagements po«r l'installation définitive: je consentirais alors à accepter des bâtiments provisoires : quelques salles pourraient suffire. Je sais que dans plusieurs villes on a procédé ainsi, et que les cours fonctionnent dès maintenant d'une manière satisfaisante.
Il n'est pas nécessaire non plus que renseignement Mçoive tout d'abord une organisation complète. On pourra se contenter au début de deux ou trois années de cours, auxquelles neB^dvt s'i^^^^tter successivement des classes plus élevées.
J'espère, Monsieur le Recteur, que la prompte exéentîon de ces différentes mesures nous permettra de répondre à l'attente du pays et à la confiance du Parlement.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distinguée.
Le Ministre de rituirucHoa pMique et des CuUes,
PàJOL BttKT.
DÉCRET CBstÂKT xm lic^ kattonal de jeukzs filles A MONTPELUXE (10 janvier 1882).
[Autorisation d'annexer un internat au lycée). — Pour les frais d'études voir le décret du 17 août 1882 *•
« Page 526.
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DÉCRET OBÉAJîT UN LYOÉB NATIONAL DB JEUNES FILLES
A BOUEN (18 mars 1882).
Régime de l'établisBement : externat simple avec externat sunreillô.
Faculté d*annexer mi demi-pensionnat.
^, .^ . ,, Externat Externat Demi-
SémbatiOM tonuelles. simple. suneillë. pension.
Classes primaires 80 Ife. 140 fir. 475 fr.
A ' i !'• période . . 100 160 525
Enseignement secondaire j ^j^^. . . 126 185 675
DÉCRET PORTANT OB^ATION D'UN COLLàaB COMMUNAL DB JEUNES FILLES A AUZBBBB (3 mai 1882].
Externat simple ayeo externat surveillé.
DÉCRET POBTANT OBÊATION d'uN COLLÈGE COMMUNAL DE JEUNES FILLES A LONS-LE-SAULNIEB* (4 juillet 1882).
Externat simple areo externat surveillé.
DÉCRET POSTANT CBiATIQN D*UN COLLÈ&B COMMUNAL DB JBUNSB FILLB8 A eEENOBLB (17 juillet 1882).
Externat simple avec faculté d'y annexer un externat surveilld.
DÉCRET POETANT h4gFLEMENT POUB la collation DBS BOURSES DANS LES LXC£eS ET LB8 CÛLLÂeES DE. JEUNES FILLBS
(27 jttiOBt 1^.
Le Président de la Répubuqub peançaisb
Vu la loi du 21 décembre 1880, article 3 ; Vu lo décret du 19 janvier 1881 ;
< Voir Tairêlé da 20 ofltab» 1684, «ntflriwmit rasmexioa pra^ôsoin d'un internat.
Vu le décret du 28 juillet 1881, article 7 ;
Sur la proposition du Ministre de rinslruclion publique ei des B jaux-Arls ; Le Conseil supérieur de Tlnslruction publique entendu ;
Décrète :
AftT. l*^**. — Les bourses d'enseignement secondaires, cnlretcDUt'>> par l'Ëlat, les départements et les communes dans les lycées el colloges déjeunes filles^ sont partagées en trois catégories :
P Bourses dMnternat ;
2^ Bourses de demi-pensionnat ;
3" Bourses d'externat.
Art. 2. — Les bourses dlnternes et de demi-pensionnaires pourront être fondées^ soit dans les pensionnats annexés par les villes aux lycées ou aux collèges, soit, à défaut de ces inieraats municipaux, dans des institutions libres ou dans des familles agréées par le Ministre.
Art. 3. — Les bourses de l'Etat ne sont accordées qu'après enquête constatant l'insuffisance de fortune de la famille. Elles sont conférée» aux enfants qui se sont fait remarquer par leurs aptitudes, el particulièrement à celles dont la famille a rendu des services au pays.
Les bourses des départements et des communes sont concédées dans les mêmes conditions.
Art. 4. — Suivant les titres et la situation de fortune des postulants, les bourses de l'Etat, des départements et des communes sont ou entières, ou fractionnées de la manière suivante :
Les bourses d'internat et de demi-pensionnat, en demi-bourse ou en trois quarts de bourses ;
Les bourses d'externat, en demi-bourse.
Art. 5. — Les aspirantes aux bourses d'enseignement secondaire doivent justifier, par un examen préalable, qu'elles sont en état de suivre la classe correspondant à leur âge.
Les départements et les communes peuvent ouvrir un concours pour les bourses entrelenucs à leurs frais, mais à la condition que les cspirantes aient préalablement subi l'examen réglementaire.
Art. 6. — Un arrêté ministériel, rendu sur l'avis du Conseil supérieur, détermine les conditions, le programme et l'époque de Tcxamcn.
Art. 7. — L'examen est subi devant une commission spéciale de cinq membres, nommés par le Recteur de l'académie et siégeant au cbeMieu du département. Deux dames au moins font partie de cette commission.
Art. 8. — Les aspirantes aux bourses fondées par des particuliers doivent avoir subi l'examen réglementaire dans les formes déterminées par les articles 6 et 7, à moins que l'acte de fondation ne contienne une disposition expressément contraire.
Art. 9. — Les boursières de l'Etat sont nommées, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique, par le Président de la République.
Art. 10. — Les boursières des départements sont nommées par les conseils généraux ; les boursières des communes sont nommées par les conseils municipaux, avec approbation des préfets.
Le Recteur de Tacadémie intervient comme délégué du Ministre de rinstruction publique, afin de constater rcxôcution des règlemcnls scolaires.
Art. 11 '. — Le Ministre pour les boursières de l'Elat, le préfet pour les boursières départementales et les boursières communales, peuvent accorder des promotions de bourses aux élèves inscrites au tableau d'honneur spécial, dressé à la fin de chaque année scolaire par les directrices des lycées et collèges, aptes avis des professeurs.
Art. 12. — Les boursières de TEtat, des départements et des communes revient en possession de leur bourse jusqu'à Tâgc de dix-huit uns accomplis. Si elles atteignent cet âge avant Texpiration de Tannée ciassique, leur bourse est prorogée de plein droit jusqu'à la fin de ladite année.
Une prolongation d'études peut être accordée aux boursières inscrites au tableau d'honneur. Une seconde prolongation peut êtro accordée à celles qui ont été déclarées admissibles à l'Ecole normale secondaire de Sèvres.
Art. 13. — Des bourses peuvent ôtre concédées sans examen à des élèves ayant plus de dix-sept ans et moins de vingt ans, si elles sent pourvues du grade de bachelier ou du diplôme de fin d'cludes secondaires.
Art. 14. — En cas de faute grave, les directrices de lycée et de collège ont le droit de rendre provisoirement une boursière à sa famille, sauf à en référer immédiatement au Recteur de Tacad jmie.
Eu cas d'insubordination habituelle ou d'incapacité notoire, Télève boursière peut, après deux avertissements notifiés à la famille, dire de sa bourse.
La déchéance de la bourse, quelle qu*en soit Torigine, est prononcée par le Ministre.
Art. 15. ^ Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel,
Jules Grévy.
Par le Président de la République :
Le Miuittre de rinstruction publique et des Beaux-Arts,
JULBS F£RRY.
DÉCRET POSTANT CBÉATION D*UN LYCâs DU J£UN£S FILLES
A BESANÇON (28 juUlot 1882).
Régime de l'établissement : externat avec externat surveillé. Facult j d'annexer un demi-pensionnat.
> L'arlicle 11 a été modifié par un décret en date da 28 Juillet 18.^3. (Voir ce décri t, p. 532.)
4tS LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES
nétribotions amurèUei.
Classes primaires 80 A*. 140 tr. 425 fr.
( If» période . . 100 160 415
} 2* période. . . 125 185 525
Bztaml Bttemat Denisimplfl. MrreiUé. peasioa.
Enseignement secondaire j ^^ ^^^^^l\\ ^^ ^^ ^^^
DÉCRET POSTANT CBÉATION D'uN COLLiOE OOUKUNAL^ DE JBUNBS FILLBS A MONTAtTBAN (28 juillet 1882).
Externat simple avec externat suryeillé. Faculté d'annexer un demipensionnat*
DÉCRET POSTANT CBÉATION D'UN COLLÈGB COMMUNAL DB
JBUNBS FILLES A SAUMUB [28 juiUet 1882).
Faculté d'annexer un internat*
ARRÊTÉ RELATIF A l'eXAMBN POUR l'OBTBNTION DES BOURSES DANS LBS LYCÉES ET LES COLLÈGES DB JBUNBS FILLES
(28 juillet 1882;.
Lb Ministrb DB l'Instruction publique et des Beaux-Arts^
Vu le décret en date du 28 juillet 1882 portant règlement pour la collation des bourses nationales, départementales et communales dans les lycées et les collèges de jeunes filles ;
Vu les programmes adoptés par arrêtés ministériels des 14 janvier et 28 juillet 1882;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ;
Arrête :
Art. l*'. — Les commissions chargées d'examiner les aspirantes aux bourses nationales, départementales et communales pour TecseignemcDt secondaire des jeunes filles sont composées d'un inspecteur d'académie, président^ et de quatre membres choisis par le Recteur
* Le collège a été érigé en lycée par décret en date du 22 décembre 18S3. Voir le décret page 547.
panni les professenra tm anciens professeurs des feicnltés. des lycées et des collèges de garçons ou de filles. Un professeur de langues ▼ivantes e«t adjoint au jury pour les catégories où les langues vivantes sont exigées. Dans les départements où il n*eziste pas de lycée ou de collège de jeunes filles, les deux dames qui doivent faire partie de la commission peuvent ôtre choisies en débonde renseignement secondaire.
Art. 2. — Les examens ont lieu chaque année , du l*** au 15 avril et du 1*'' au 15 juillet, au chef-lieu de chaque département.
Les aspirantes doivent Ôtre inscrites du 15 au 30 mars on du 15 au 80 juin, au secrétariat de la préfecture de leur résidence ou de la résidence de leur famille ^
La demande d'inscription est accompagnée : V de l'acte de naissance de l'enfant ; 8« s'il y a lieu d'un certificat de bonne conduite délivré par la directrice de l'établissement où elle a déjà lait des études primaires ou secondaires.
Art. 3. — Les aspirantes sont distribuées en autant de séries qu'il y a d'années de cours dans l'enseignement secondaire. Le résultat de l'examen est valable aussi longtemps que l'aspirante appartient, par son âge, à la série dans laquelle elle a été examinée.
Art. 4. — Les aspirantes doivent avoir pour entrer :
Dans la U* année de cours, moins de 13 ans accomplis au 1*' octobre de l'année où l'examen est subi ;
Dans la 2® année de cours, moins de 14 ans accomplis au 1^ octobre de l'année où l'examen est subi ;
Dans la 3« année de cours, moins de 15 ans accomplis au l*' octobre de l'année où l'examen est subi ;
Dans la 4* année de cours, moins de 16 ans accomplis au l*' octobre de l'année où l'examen est subi ;
Dans la 5® année de cours, moins de 17 ans accomplis au 1*'' octobre de Tannée où l'examen est subi ;
Art. 5. — Les aspirantes sont interrogées, savoir :
Pour la classe de première année, sur les matières du cours moyen
de l'enseignement primaire (obligatoire) ; Pour la classe de deuxième année, sur les matières du programme
de la classe première année, et ainsi de suite jusqu'à la classe de cin-
^ième année.
Art. 6. — L'examen comprend deux épreuves : une épreuve écrite, une épreuve orale.
L'épreuve écrite est éliminatoire ; elle comprend :
Pour la première série, une dictée française et une composition sur une des matières du cours moyen de l'enseignement primaire obligatoire.
Pour la deuxième et la troisième série, deux compositions : l'une lit^ téraire, l'autre scientifique, sur les matières des cours de première et de deuxième année ;
Pour la quatrième et la cinquième série, deux compositions : l'une littéraire ou historique, l'autre scientifique, sur les matières des
1 Le g 2 de rartide 2 a été modifié par l'arrêté da il avril 1883. (Voir cet arrêté page 528.)
cours de troisième et de quatrième année, et une version de langue vivante.
ART. 7. — Le nombre maximum de points à compter pour chaque épreuve écrite est de 20. Pour être admise à réprouve orale, Taspirantc doit obtenir au moins la moyenne des points dans Tensemblc des épreuves écrites.
Art. 8. — Les épreuves orales portent sur les matières suivantes, savoir :
Première série: grammaire, calcul, histoire, géographie.
Deuxième et troisième séries : langue française, histoire et géographie, mathématiques, histoire naturelle.
Quatrième série : littérature, histoire et géographie, science, langues vivantes.
Cinquième série : morale et littérature, histoire, sciences, langues vivantes; les élèves de cette cinquième série peuvent demander à être interrogées, en outre, sur les matières facultatives du cours de quatrième année.
Une note de 0 à 10 est attribuée à chacune des quatre épreuves orales de chaque série. Nulle ne peut être déânitivemcnt admise qu'avec la moyenne des points.
Art. 9. — Le nombre des points obtenus dans chacune des épreuves sera consigné au procès -verbal et inscrit sur le certificat d'aptitude.
Art. 10. — MM. les Recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du présept arrêté.
Jules Ferrt.
ARRÊTÉ BELATIF AUX PROGHAMMES DBS COURS PfilMAlRES KT AUX EXAMKNS D* ADMISSION AUX COURS SECONDAIRES DANS LES LYCÉES KT COLLÈGES DE JEUNES FILLES (28 juillet 1882).
Le Ministre de l'Instruction publique et des Bea^ux-ârts,
Vu la loi du 21 décembre 1880, article 7;
Vu le décret du 28 juillet 1881. article 15 ;
Vu le décret du 13 janvier 1882, articles 4 et 5 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu;
Arrête :
Art. l*"". — Les programmes des cours primaires annexés aux lycées et collèges de jeunes filles seront préparés par la diroclrîcG cl les professeurs de l'établissement et approuvés par le recteur de l'académie.
Art. 2. — Les examens d'admission aux cours secondaires dons les lycées et collèges de jeunes filles seront subis devant une commission composée de la directrice et de deux professeurs de l'établissement.
Art. 3. *— Ces examens seront oraux. Ils porteront :
Pour la première année, sur les matières du programme du cours
moyen de renseignement primaire obligatoire ; Pour les 2^, S**, 4° et 5® années, sur les matières comprises dans les
programmes des U®, 2% 8* et 4* années.
Art. 4. — Le certiûcat d'aptitude aux bourses dispensera de l'examen d'admission.
Jules Ferrt.
ARRÊTÉ CRÉANT UN CERTIFICAT D*£tUDBS SBCONDAIBBS DB TBOISIÈME ANNÉB POUR LBS ÉLÈVBS DES LYCÉES ET COLLAGES
DE JEUNES FILLES (28 juillet 1882}.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux Arts,
Vu la loi du 21 décembre 1880 ;
Vu le décret du 14 janvier 1882, articles 4, 5 et 6 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruclion publique entendu ;
Arrête :
Art. 1*^. — Il sera délivré un certificat d'études secondaires de troisième année à toute élève des lycées et collèges de jeunes filles qui aura satisfait aux épreuves de l'examen de passage de troisième en quatrième année.
Art. 2. — Cet examen sera subi à la fin de la troisième année scolaire, à l'intérieur du lycée ou du collège, devant les professeurs de troisième année de l'établissement, réunis sous la présidence d'un délégué de l'administration académique, assisté de la directrice.
En cas d'empêchement ou d'ajournement, l'examen pourra avoir lieu au début de la quatrième année.
Art. 8. — Les élèves seront interrogées sur les matiéies du programme de troisième année. L'examen ne comprendra que des épreuves (»rales ; mais il sera déposé sur le bureau, pour chaque jeune fille, un dossier comprenant les compositions qu'elle aura faites et les notes qu'elle aura obtenues pour ses devoirs au cours de l'année.
Art. 4. — La nullité absolue dans une des épreuves sera une cause d'exclusion.
L'exclusion sera également prononcée pour trois notes mal,
La note pour chaque épreuve sera proposée par l'interrogateur et fixée par tous les membres du jury d'examen. L'admission au certificat sera prononcée à la majorité des voix.
Art. 5. — Le cerlificat d'études secondaires de troisième année,, sera délivré par le recteur. Il portera l'indication des notes obtenues, par l'élève pour chaque matière ; et si elle a obtenu l'unanimité dca suffrages, mention spéciale on sera faite.
Art. 6. — Lorsqu'une élève, possédant déjà le cerlificat d'études secondaires de troisième année, aura subi avec succès, à la fin de la première année de la deuxième période, l'examen de passage de quatrième année en cinquième, ce résultat fera Tobjet çl*une mention supplémentaire ajoutée audit certificat.
Jules Ferrt.
ARRÊTÉ INSTITUANT PBÈS DES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES UN JURT CHARGÉ D'eXAMINER LES ÉLÈVES QUI SE PRÉ- SENTERONT POUR l'obtention du DIPLOME DE FIN D'^TUDES
(28 juillet 1882).
Le Ministre dl lUnstruction publique et des Beaux-Arts,
Vu Tarticle 8 de la loi du 21 décembre 1880 ;
Vu Tarticle 6 du décret du 14 janvior 1882 ;
Le Conseil supérieur de llnstructlon publique entendu ;
Arrête :
Art. l^**. — il est institué près de chaque établissement publie d'enseignement secondaire pour les jeunes filles (lyct'e ou coliège), un jury chargé d'examiner les élèves qui se présenteront pour le diplôme de fin d'études.
Art, 2. — Ce jury, nommé par le Ministre sur la proposition du recteur, se réunit à la fiu de l'année scolaire. Il est composé de six membres, ainsi qu'il suit :
Un délégué de Tadministration académique, président ;
La directrice du lycée ou du collège ;
Deux professeurs de l'établissement et un professeur d*un antre établissement d'enseignement secondaire ;
Un professeur de langues vivantes ;
Un examinateur spécial pourra être appelé à donner la note sur celles des matières facultatives que le Jury ne serait pas en mesure d'apprécier.
Art. s. — Nul examen isolé ou collectif ne peut avoir lieu à une autre époque que celle qui est déterminée ci-dessus.
Art. 4. — Toute aspirante doit déposer ou faire déposer, dans les délais fixés, au secrétariat de l'académie dans le ressort de laquelle est placé l'établissement public dont elle suit les cours, les pièces éna-* mérées ci-après :
10 L'acte de naissance constatant qu'elle aura seize ans accomplis avant le l*"* août de l'année où elle se présente.
29 Un certificat de la directrice constatant que Taspirante a suiri régulièrement les cours de quatrième et de cinquième année.
Dans le cas où une aspirante n'aurait pas suivi les cours des deux dernières années dans un môme établissement, elle subira les épreuves là où elle aura terminé ses études, et devra justifier de la scolarité complète.
Art. 5. — L'aspirante doit, au moment de son inscription, désigner les matières facultatives pour lesquelles elle opte.
Art. 6. — Le registre d'inscription sera ouvert vingt jours et clos cinq jours avant le commencement de la session.
Art. 7. — L'examen comprend des épreuves écrites et des épreuvts orales.
Les épreuves écrites sont éliminatoires ; elles portent sur les matières des cours de quatrième et de cinquième année ; elles sont au nombre de trois : 1® une composition littéraire ; 2^ une composition scientifique ; 3^ un thème et une version de langue vivante.
Trois heures sont accordées pour chacune de ces compositions. Les deux premières ont lieu le même jour, à trois heures d'intervalle ; la composilion de langues vivantes a lieu le lendemain. Les sujets sont donnés par le recteur.
Les aspirantes sont placées sous la surveillance d'un des membres du jury autre que la directrice.
Il n'est laissé à la disposition des aspirantes d'autres livres que les lexiques autorisés.
Les compositions, corrigées chacune par un membre du Jury, sont jugées par le jury tout entier, qui décide quelles sont les aspirantes admises à subir les épreuves orales.
La nullité des trois épreuves ou deux notes mal entraînent l'ex-^ cluBion.
Vexamen oral porte sur l'ensemble des matières obligatoires et sur celles des matières facultatives désignées par l'aspirante (deux au moins).
La nullité absolue d'une épreuve orale sur les matières des cours obligatoires entraîne l'ajournement ; il en est de même pour trois notes mal sur l'ensemble de l'examen oral.
L'ajournement ne peut être prononcé qu'en vertu d'une délibération du jury.
Art. 8. — Les diverses épreuves écrites ou orales donnent lieu à des suffrages qui sont exprimés de la manière suivante :
Nul 0
Mal 1
Passable 2
Assez bien 3
Dieu* .•.■•«.•• 4
Très bien 5
Art. 9. -* L'admission est prononcée à la majorité des voix. Le diplôme fait mention des matières facultatives sur lesquelles les aspirantes ont été interrogées. Lorsque l'ensemble de l'examcu a donné pour résultat les notes bien^ très bten^ mention en est également faite sur le diplôme.
Art. 10. — Le président du jury, s'il découvre quelque fraude, est tenu de porter immédiatement les faits à la connaissance du recleur dans un rapport spécial.
Art. U. — Les certificats d'aptitude avec les pièces déposées par les aspirantes, sont transmis au recleur pour recevoir son visa.
Le président du jury lui adresse en même temps le procès-verbal de chaque séance, signé de tous les juges, et up rapport sur l'ensemble
des exameoB et sur la force relative des épreuves. Il y joint les compositions faites par chaque aspirante, corrigées et annotées par les membres du jury.
Si le recteur estime qu*il y a défaut de forme dans la réception des aspirantes, 11 refuse son visa aux certificats d*aptitude et fait connaître au ministre les motifs de son refus en lui transmettant les certificats délivrés par le jury.
Art. 12. — Les diplômes sont conférés par le ministre dans la forme établie.
Art. 13. — Nul diplôme n*est remis à Timpétrante qu'après que celle--ci a apposé sa signature tant sur Tacte môme que sur le registre spécial qui sert à constater la remise du diplôme, ou sur un récépissé, qui doit ôtre annexé à ce registre.
Tout diplôme qui ne porte point la signature de l'impétrante et celle du fonctionnaire qui a fait remise de Tacte, est considéré comme sans valeur.
JULBS Fbrrt.
AREETÉ RELATIF A LA BÉPARTITION DES MATlàBBS DB L'kN- S£IGNE]JBNT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES (28 juillet 1882).
Vu la loi du 21 décembre 1880 ;
Vu le décret et Tarrèté du 14 janvier 1882 ;
Le Conseil supérieui de Tlnstruction publique entendu ;
Arrête :
L'enseignement do la physique, inscrit au nombre des cours facultatifs pour renseignement secondaire des jeunes filles (4^ année), est reporté aux cours obligatoires.
Les matières d^enseigncment seront réparties comme il suit :
4* AnKÉB [15-16 ans).
Cours obligatoires.
Morale «... i heure.
Langue et littérature française ; littératures anciennes 4
Langues vivantes ; littératures étrangères 3
Histoire sommaire de la civilisation jusqu'à Charlemagne. 2
Cosmographie 1
Physiologie animale et végétale 1
Physique i
Cours facultatifs.
Littératures anciennes 3 heures.
Bléments de la langue latine. 1
Mathématiques 3
Musique vocale, • 1
Dessin.»... 3
Jules Ferry.
PROGRAMMES
DB L'BNSBIGNBMBNT SECONDAIRB DBS JBUNBS FILLBS.
28 jaillet 1882.
Le Ministre de rinstniclion publique et des Beaux-Arts,
Vu la loi du 21 décembre 1880 ;
Vu le décret du 28 juillet 1881 ;
Vu le décret du 14 juillet 1882 ; .
Vu les arrêtés des 14 janvier et 28 juillet 1882 ;
Le Conseil supérieur de rinstruclion publique entendu,
Arrête ainsi qu*il suit les programmes do renseignement secondaire des jeunes filles.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts,
Jules Ferry.
DE LANGUE ET LITTÉRATURE FRANÇAISE ET LITTÉRATURES ANCIENNES
PREMIÈRE PÉRIODE Trois Années, de 12 à 15 ans.
PREMIERS ÂNNÉB.
AQE, 12 ANS.
(Cinq heares par semaine.) LAngne et littératnre françaises
Lectures à haute voix expliqui^es et commentées en classe (vers et prose).
Récitation d'auteurs français.
Grammaire française; les sons, les mots, les parties du discours.
Exercices oraux et écrits de langue et d'orthographe françaises. — Analyses grammaticales. — - Dictées sur des sujets variés et instructifs.
Exercices élémentaires sur le vocabulaire et sur la formation des mots.
Substantifs tirés d'adjectifs, de verbes ; adjectifs tirés de substantifs, de verbes, etc.; verbes tirés de substantifs et d'adjectifs, etc. — Etude de quelques préâxes et de quelques suffixes. — Trouver les dérivés et les oomposéj d'an verbe, d'un nom simple, ai les
encadrer dans de petites phrases, etc.; exemples de familles de mots, etc.
Compositions d'après un récit fait eo classe et reproduit d'abord oralement par les élèves.
Auteurs.
La Fontaine, Fables^ les six premiers livres.
Fénelon, TéUmaçnt, Dialogues des morts.
BuCTon, Morceau» ekoisis.
Racine, Bsther,
Morceaux choisis de prosateurs et de poètes français du xvn* an XIX* siècle. NoUons d'htotoire Uttéraire à propos des aateurs étudiés.
LES LYCÉES ET GOLLËaSS DE JEUNES FILLES DEUXIÈME ANNÉE.
▲QB, 13 ANS.
(Cinq heures par semaine.) X^angue et Uttératare ftmnçâises.
Lectures à haute Toix expliquées et commentées en classe (vers et prose).
Récitation d'auteurs français.
Révision de la première partie de la grammaire. — Syntaxe.
Continuation des exercices oraux et écrits de langue et d'orthographe, mais croissant en importance et en difficulté. Dictées d*orthographe. Études des mots difficiles et des exceptions. — Exercices sur la syntaxe ; propositions affirmatives, interrogatives, conditionnelles. — — Exercices sur les synonymes ; encadrer les synonymes dans de petites propositions qui en fassent ressortir la signification.— Continuation des exercices sur le vocabulaire ; notions très sommaires d*étymologie française, mots d'origine
savante, d'origine populaire; douhlets.
Compositions françaises [reproductioD ou imitation libre d'un morceau lu, d*ao sajtft expliqué, développé en classe, des remarques, jugements émis par le professeur, etc.)
Antaam.
La Fontaine, FabUt, les six derniers livres.
Racine, Iphigénie, les Plaideun.
Boileau, U Lutrin, Ut Satires.
Sévigné, Lettres choisies.
Bossuet, Histoire universelle^ 3^ partie.
Morceaux choisis de prosateurs et de poètes français du xvi" au xix* siècle.
Notions d'histoire littéraire à propar des auteurs lus et étudiés.
TROISIÈME ANNÉE
AQE, 14 ANS.
(Quatre heures par semaine.) lAngne et Uttératare françaises.
Révision de la grammaire française.
» Etude de la période. — Assembler en une ou plusieurs périodes les diverses circonstances d'un récit. — Réunir deux ou trois propositions en une seule. — Remplacer un complément par une proposition, et réciproquement. — Emploi des temps et des modes.
Notions sommaires de versification.
^- Vers à retourner ; vers à mettre en prose ; etc.
Notions sommaires de composition.
^- Distinguer et anaiyser les différents genres littéraires (vers et prose).
Compositions écrites, avec matières de moins en moins développées. *— Analyses et appréciations littéraires, d'abord orales, puis mises par écrit.
Notions d'histoire de la littérature française depuis le zvi* siècle ; insister spécialement sur le zm* et le xviii® •iècl^
Cours sommaire sur les littératures anciennes : principales époques et prinpeux auteurs,
Auteurs
Fénelon, Sdufioiion des Filles.
Voltoire, Siiele de Louis XIV, spécialement chap. 31-34.
Bossuet, Oraisons funèbres d'Henriette de France et d^ Henriette d'Angle' terre,
Boileau. Art poétique.
Corneille, Le Cidy Horace.
Molière, Les Femmes sapantes.
Morceaux choisis de prosateurs et de poètes français du xi* au xix* siècle (la part faite au moyen flge doit dtre restreinte, et les textes doivent être accompagnés de traductions ; la part faite au xn* siècle plus considérable).
Notions d'histoire littéraire à propos des auteurs lus et Mudiés-
DÉCRETS, ARRSTÉS, CIRCULAIRES, t7C.
AGE, 15 ANS
(Quatre heures par semiine.) Knaelsnsment obUgktolrfl.
Notions giainlàa sur rhiitoire de la langue françalat.
Conra de grammaîte hiitorïijue de )■ langue française. — Expliquer par l'hialoirs da la tangue les principales règle* de la gTammaira moderne. — Traduction en francsis moderne detexlee franîaie du mojea âge et du xti* aiècle.
Riglee de composition. — Inveation.
dispaaitiOQ, ilocution. — Qualités du style.
Eierdcee oraux ; lectures comineD' téeti récilalione. — Analyse et appréciation de passages d'auteurs. — Collections de deioirs par les élivea.
Exercices écrits : composilions littélaires, narrations, lettres, discours, paialliles, analyses liltdraires, exposés.
HUIoira abrégée de la litléralure
franfaise, des origines à la Renaissance- . — Histoire de la littérature rrançaise, de la ReuaiseaDce i Corneille- Histoire de la littérature grecque. — Lecture* k l'appui.
FragmenlB de la Cianim ii Soleni.
Villehardouin, Jo in Tille.
FénelOD. Ltitr» A tÂcaiémii.
Bosiuet, OraUon fnnihri i» princi il Co»d€.
La Bruyère, Zri Ceraairtt.
Voltaire, Ciarl» XJI.
Corneille, Citma.
Morceaux choisis d'auteurs français.
COURS SUPÉRIEUR DEUXIÈME ANNÉE
Rétidon du cours de grammaire hialorique. — Étude de 1* prosodie franfaise.
Histoire de la littérature française, de Corneille i nos jours. — loMSter sur les
Rè;;leB des diiera genres littérairMen T«r« et en prose. — Exemples principaux ; enslyaeB.
Exercices oraux : lactnns avec commentaires. — R^dtations. — Appréciations Uuârsire*, aie.
Exercioas écrits : — Porlrail*, dkcoara, dlasactatioBS, dialoguas, diveloppement* de pensées, question* de Utténtare, de morale, d'bittoire, etc.
Histoire de la liltératuia ialina. — Lecture* à l'appui.
Pascal, PrOHOCMftf, I, IV, Z Piiu€ei (koitia.
Bourdaloue , Uassillon , More
Botsuel, Strmoiu cltaim.
Racine, AlkalU.
Corneille, Pott/nd*.
Moliire, Lt ifitantkrop»,
BuCton, Ditcoari mr U ili/U.
Voltaire, Ltltrti ckoUûi,
Rousseau, Moretma ekoUU.
Uoiceaux choisis de piosati poètes français, des origine* à noi
Moiceaui choisis d'autaun lati des meilleure* traduction*.
PROGRAMME DE MORALE
Le cours de morale ne sera pas fait uniquement sous forme didectique- Le pro&sisar
y mêlera de nombreux exemples et récits.
TROISIÈME ANNÉE (Une heare par semaine.)
Notions préliminaires.
La responsabilité morale : la Liberté ; le Bien ; le Devoir; le Droit; la Vertu.
Morale pratique.
Devoirs DOifBSTiQUBB. — Devoirs des enfants envers les parents^ des frères et sœurs entre eux, des époux entre eux, des parents envers les enfants, des maîtres et des serviteurs. - L'esprit de famille.
Devoirs civiqui^s. — La patrie.
L'État et les citoyens. L'autorité publique : la Constitution et les lois.
Devoirs des citoyens : obéissance aux lois, service militaire, impôt, vote.
Devoirs des gouvernants ; les grands pouvoirs publics .
Le patriotisme.
Dkvoirb des nations entre elles.
*- Notions sur le droit des gens.
Devoirs généraux de la vie sociale. — 1® Xa Justice. — Respect des personnes. Respect de la personne dans sa vie, dans sa liberté, dans son honneur et sa réputation, dans ces croyancee et ses opinions, dans ses
I biens, etc .. Respect des contrats et des promesses.
Justice distribulive et rémunérative.
Equité.
2^^ La Charité, — Bienveillance et bienfaisance ; aumône, bonté, solidarité. La politesse.
Devoirs a l'égard des animaux.
Devoirs personnels. — Respect de soi-même ; véracité, modestie, pnvoyance, courage, empire sur soimême.
Dé veloppejient de toutes nos facultés : le travail.
Devoirs religieux et droits correspondants. — Rôle du sentimeot rcli^eux en morale.
Liberté d«is cultes.
Les sanct'ons de la morale : rapports de lu vertu et du bonheur. Le vie future et Dieu.
QUATRIÈME ANNÉE
(Une heure par semaine.)
Morale théorique et Notions hi8tori<nios*
Le devoir et le plaisir : vrai rôle du plaisir et du sentiment en morale.
Tintérêt privé et public avec la morale. Le devoir pur.
Etude critique des grands systèmes
•le morale. Examen de la morale d'Efû* cure, de la morale de la sympathie, ùj
Le devoir et l'intérêt : rapports de la morale utilitaire et de la morale de
Kant.
Lectures et anojyses de quelq vroges de morale.
ou.
DiCRETS, ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, ETC.
CINQUIÈME ANNâB.
ÉUnenta da piroboloda Rppllqii«« à l'édnoktlon.
L« piyeiolùjii. — SoD objet bI ib m^ibode ; tan rBte dini l'ut d> L'dducalion.
Lii fait* i* COMCMM* a la faculUà — Action riciproquB des faculté* les DDSB BUt les antrcB ; InBlrnction et dilu-
L'aetitUf. — Activilt ÏDstinctiTa Bt physique. Ëducatioa da mnuTemnit :
jeoi, eierciea*, promeDadfs, gymnei-
ActiTilJ voiDDtaire : liberld et persoDualité.
Le caractËra i farmaticn et dtveloppemeol du carsclâie ; ampira sur loi-
L'babitnde. Ses loia; applicatioDs à fdducatioQ.
Lit tentiUlili. — Lee indiDatiODS naluralles : utiliser te» iaclinatiaiiB dans l'earaDt x ioBlinct d'imitation; iaslinct de cutiasilé ; émulatiou, aie. Développemeut des seuliment* BTHipalbiques. Culture du aena moral, du aana du irai, du
Les émotioDB : plaisir et douleur ;
leur rOle dans l'éducstioui deux eirâs : complaiBaoca at durelé. — La Jeu dauj ses rapports avec le IraTsil-
L'inltlligene». — La cûnsciBnca ; retour lur loï-mêiDej art de BaeouDBllrei eiamen de canadeucB.
Les SI
Uemoiie. Lgis da la mëmoira; di-
verses espèces de mémeirs. Ulilll^ et abua da !• tnudiaotechnia. Loi d'ssBOcialiou : aBBOciatiOD das idées antre elle', des idéea at des aenlimeals, des aenti' meals et des mouTemeats. Rapports de l'associatioa et de l'habitude. CouséquBDces pratiques et pédagogiques.
L'îmaginelion. Son uli'ilé et ses dnngBrsj mojeus de la développer et de lu
Attention et réllBiion. Imporlauce Ao ces facultés daus la couduita de la ris : la préiojaDce, la parséréranee, la suite dans les idées.
La comparaison. Étendre les idéf s de l'enfanti lefODS de choses, voyages, lectures, conversations.
Facu'.Ks inttUtelutlltt proprimtnt dilei. — Raison, ahslractioa et géii'<ra' 1 liai ion \ Jugement et raisonuemenl ; induction et déduction. Usage de ces facultés.
L'tmprinitu. — Signes, laogege, parole, écrilure.
L'émur. — Causes et vanétés dn
iiiUiieDce des passions j esprit de contradiction; «buB de laugaga, etc. Moj-eiis correctifs.
Cemduiion. — Différence de l'homme et de ranimai.
MatérJBliime et spiritnaliame ; le prohl6me da la destinée humaine ; impor> tance de ces questions ponr le digniti et l'iUvatioa de l'tmt.
LES LYCÉES EP COLLÈ&ES DE JEaNES FILLES
PREMIÈRE ANNÉE
Histoire nationale et Notions sommaires d'Histoire générale.
Les anciens Gaulois, leurs établissements au dehors.
Conquête de la Gaule par les Ro' mains.
La Gaule romaine. Grandes Tilles, monuments, écoles.
Le christianisme en Gaule.
Les Barbares. Mœurs. Géographie de l'empire romain et du monde barbare.
Les invasions. Principaux Etats fondés par les Barbares. Chute de l'empire romain d'Occident.
Les Francs en Gaule. Clovis. La Neustrie et TAustrasie. Dagobert.
L'empire d'Orient sous Justinien.
Les Arabes. Mahomet* Les Arabes en Espagne.
Les maires du palais. La famille d'Héristal. Les moines en Germanie.
Charlemagne et son temps.
Démembrement de Tempire de Charlemagne. Traité de Verdun.
Invasions des Normands.
Avènement de la famille Capétienne.
Hugues Capet et ses premiers succèseeurs. Puissance et activité des grands vassaux.
Le régime féodal ; l*Église.
La papauté et l'empire. Grégoire VII.
La civilisation orientale. Éclat de Tislamisme. — Sciences, arts. Les grands monuments de l'Espagne.
La civilisation occidentale. Trouvères et troubadours; la langue française.
L'art roman.
Couquôte de 1* Angleterre par les Normands.
Première croisade. Le royaume de Jérusalem*
Premiers progrès de la rojenlé.
Louis VI, Louis VII et Suger. Les populations des villes et des campagnes.
Les communes.
L'Allemagne et l'Italie. Frédéric Berberousse.
Les Piantagenets en Angleterre. — Philippe Auguste, Richard Clœur de Lion et Jean sans Terre. La grande charte.
Innocent III. Quatrième croisade.
L'empire latin de Constantinople.
Guerre des Albigeois.
Saint Louis et son temps. Les dernières croisades. Résultats généraux des croisades.
Grandeur du xin^ siècle. Mœurs. — L'Université de Paris. L'art gothi<]ue.
Le commerce et l'industrie.
Lutte de la papauté contre Frédéric II. Conquête du royaume de Naples par Charles d'Anjou.
Philippe le Bel. Les légistes, lespre* miers Etats généraux. Boniface VIII.
Les Templiers.
Avènement des Valois. Première partie de la guerre de Cent ans. Les récits de Froissart. Les Etats généraux et Éiienne Marcel.
Charles V et Du Guesclin. Paris au xiv^ siècle.
État de l'Europe à la fin du xnr* siècle. Le grand schisme d'Occident.
Wiclef et Jean Huas.
Commencement de la Renaissance eo Italie. Activité des villes de la Péninsule. — Dante; Giotto; Pétrarque.
La poudre à canon, la boussole» le papier, l'imprimerie.
DÉCRETS, ÂliAÊTÉS, CIRCULAIRES, ETC.
Charles VI. Reprive de la guerre de Cent ans. La maison de Bourgogùe.
Charles VII et Jeanne d'Arc. Jacques Cœur. Institutions de Charles VII.
Reconstitution de Tunité territoriale de la France.
Les Turcs à Conatantinople.
Résumé rapide des principales phases de notre histoire depuis les origines jusqu'au milieu du xv" siècle.
DEUXIÈME ANNÉE ]>opid8 le mllleii du XV* slèole Jnsqa'À la mort de Louis XIV.
État de l'Europe vers le milieu du zv* siècle, Ferdinand le Catholique et Isabelle ; Henri VII; Mazimilien.
Louis XI et Charles le Téméraire.
Les grandes découvertes géographiques du XT* et du XTi* siècle. Les Espagnols en Amérique. Les Portugais en Afrique et aux Indes.
Charles VIII. Louis XII. Guerre d'Italie. Les papes Jules II et Léon X.
Rivalité de la France et de la maison d'Autriche. Charles-Quint, François I*^, Henri II.
Accroissements du pouvoir royal sous François I'*" et Henri II. Institutions.
La Renaissance en Italie depuis le commencement du xv* siècle jusqu'à la fin du xvi^. Lettres» arts. L'église Saint- Pierre et le Vatican. Rôle des Médicis et des papes.
La Renaissance en France.
La Réforme en Allemagne, en Suisse, en Angleterre.
Le concile de Trenta, la Société de Jésus.
Luttes religieuses en Europe. Philippe II, Elisabeth, Marie-Stuart.
La république des Provinces-Unies.
Les guerres de religion en France.
Le chancelier de PHospital. Les Quises.
Henri III, la Ligue.
Henri IV et Sully. Pacification et restauration de la France.
Industrie, commerce, agriculture.
Louis XIII; Richelieu.. Accroissement de l'autorité monarchique.
La guerre de Trente- Ans. Traité de Westphalie.
L'Angleterre aoua les Stuarta. Révolution de 1648. Cromwell.
Minorité de Louis XIV. La Fronde.
Mazarin.
Gouvernement personnel de Louis
Colbert, Louvoie, Vauban. Industrie, commerce et colonies.
Guerres et traités Jusqu'à la paix de Nimègue.
Les chambres de réunion. Les affaires religieuses.
Deuxième révolution d'Angleterre.
Guillaume III. Déclaration des droits.
Guerre de la ligue d'Augsbourg.
Guerre de la surcession d*Espagne.
Traité d'Utrecht. État de la France à la mort de Louis XIV.
Le siècle de Louis XIV. Influence de Richelieu et de Louis XIV. Les mœurs et les idées. La société du xvii* siècle. L'Académie française. Les autres Académies. Lettres, sciences et arts en France et en Europe. Le palais de Versailles.
Lutte de Charles XII et de Pierre le G^rand; État de TEurope vers 1715.
TROISIÈME ANNÉE Depnla la mort de Louis XIV Jasqn*en 1876.
Louis XV. La Régence. Le sj^alème de Law. Guerre de la succession de Pologne.
Frédéric II et Marie Thérèse. Guerre de la succession d'Aulricha; guerre de Sept-Ana.
Les colonies françaises au zvm® siècle.
Lutte maritime entre la France et l'Angleterre. Les Indes et le Canada.
Choiseul. État de l'opinion en France.
Les Jésuites et les Parlements.
Le régime parlementait e en Ângle> terre : orateurs; écrivains. Essor commercial et industriel. Conquête des Indes. Soulèvement des colonies d'Amérique.
Catherine IL La Pologne, la Suède, la Turquie.
Louis XVI. Turgot, Necker. Guerre d'Amérique.
Assemblée des notables.
Progrès des sciences. Les philosophes, les économistes. Mouvement des idées en France et en Europe. Les souverains réformateurs en dehors de la France.
État de la France à la fin du xvm^ siècle. Le Roi, le Cour et le Gouvernement.
L'organisation sociale. La Noblesse, le Clergé, le Tiers-Éut.
Convocation des Éiats généraux ; les États généraux et la Constituante. Journée du U Juillet et nuit du 4 août.
La Constitution de 1791 et les réformes.
La Législative. La première coalition.
La Convention. Le Comité de salut public ; le 9 Thermidor. Créations de la Convention.
Histoire des guerres sous la Convention. Traités de Bêle.
Le Directoiie. Campagne d'Italie , expédition d'Égjpte. Deuxième coalition. Le 18 brumaire.
Bonaparte. Constitution de l'an VIII.
Institutions du Consulat. Le Code civil. Le Concordat. Traités de Lunéville et d'Amiens.
L^Ëmpire. Guerres. Traités de Prèsbourg, de Tilsitt, de Vienne. La France et 1 Europe eu 1810. Etats fondés par Napoléon. Caractère du gouvernement impérial*
Guerre de Russie. Campagnes de 1813 et de 1814.
Première Restauration. La charte. Les Cent Jours. Traités de Paris et congrèft de Vienne.
Deuxième Restauration. Louis XVIII et Charles X. Gouvernement parlemea- *aire.
La Sainte-Alliance ; les congrès indépendance de la Grèce.
Prise d'Alger. Les ordonnances Juillet.
La Révolution de 1830.
Progrès des sciences, de rindustrie et du commerce depuis le commencement du siècle.
Les lettres et les arts. Le romantisme.
La monarchie de Louis-Philippe.
Indépendance de la Belgique.
Le régime parlementaire de 1830 à 18 IS.
La question d'Orient.
Conquête de l'Algérie.
La littérature, les sciences et les arts.
Révolution de 1848 ; contre-coup en Europe Le deux décembre.
Le second Empire. Guerres de Crimée, d^Italie, du Mexique.
Guerre de 1870-71. Traité de Francfort*
La troisième République. Constitution de 1875.
Les grandes puissances européennes au xix° siècle : la Russie ; ses progrès en Europe et en Asie ; émancipation des serfs. — La Turquie et ses démembrements; le traité de Berlin. — L'Angleterre; développement de son empire colonial. — L'empire d* Allemagne, ses origines, ea formation. — L^Autriche- Hongrie, le dualisme. — Etablissement du royaume d'Italie.
Amérique. Formation des Républiques de TAmérique du Sud, l'Empire du Brésil. Les États-Unis ; leurs agrandissements. Guerre de sécession. Abolition de l'esclavage.
La Chine et le Japon ; leurs relations avec les Européens.
DEUXIÈME PÉRIODE
QUATRIÈME ANNÉE
Histoire somnmlre de la dvilisatlon Jusqu'à Gharlemagae.
1® Les Ages préhistoriques. Ages de 1 2® Grandes divisions de lliistoire i le pierre, du bronze, du fer. i histoire ancienne ; histoire moderne.
Histoire ancienne de rOrlent.
Source d'informations pour l'histoire des civilisations sntiques Les langues, les monuments. Les inscriptions.
Egyptiens. — Memphis et Thèbes.
La religion et les arts. — Les récits d'Hérodote ; les découvertes do ChampoUion et de ses successeurs.
Assjiieus ; Babyloniens. — Babylone et Ninive d'api es les récits anciens et les découvertes modernes.
Les Aryas de llnde. La Société
et
Histoire
Doriens. Athènes et
Ioniens Sparte.
La religion ; mythologie. Les ora des, les amphictyonies et les jeux solennels.
Opposition du monde oriental et du monde grec. Guerres modiques. Lutte des Grecs entre eux.
Le Eiècle de Périclès. Les arts à
brahmanique. Le bouddhisme.
Les Iraniens et les Perses. -* La religion de Zoroastre. L*empire perse.
Persépolis, Suse.
Les Phéniciens. — Leur commerce et leurs colonies. L^alphabet. — Tyr kt Carlhage.
Les Hébreux. — Leur religion. Jérusalem, le Temple. Leurs destinées après la dispersion.
flrrecqve.
Athènes. Principaux monuments. Les lettres, le lh(fAlre, les orateurs.
Alexandre Conquête de TAsie. Diffusion de l'esprit grec en Orient.
Alexandrie et Pergame.
Conquête de la Grèce par les Ho* mains. Diffusion de l'esprit grec en Occident.
Histoire romaine.
Anciennes populations de Tltalie.Les Etrusques.
Rome. La religion. La famille. La cité. Période républicaine. Patriciens et plébéiens. Les comices, le sénat, les magistratures.
Organisation militaire. Colonies.
Conquêtes des Romains. Caractère et conséquences des conquêtes. Le domaine public. Lois agraires. Les esclaves.
Transformation des mœurs à Rome sous l'inlluence de la Grèce et de l'Orient.
Causes de la décadence de la République.
Période impériale. Époque d'Auguste et des Antonins. Étendue de Tempire au i^ siicle de l'ère chrélioune. Institutions impériales.
La littérature et Tart. La ville do Rome
Le christianisme. Les catacombes.
Transformation du gouvernement sous Dioclélien et Constantin. Constantinople.
Éiat du monde barbare au iv'' siècle.
Causes diverses qui ont facilité les invasions. La Gaule ; la vie municipale.
Moyen &g««
L'empire romain d'Orient ; Justinien ; la législation; Tart byzantin ; le schisme grec.
Mahomet «t !• Coran ; l'islamisme.
' Action da christianisme et de la ci- ▼ilisation romaine sur les Gkrmaîns.
Chailemagne empereur d'Occident.
CINQUIÈME ANNÉB Histoire de la clTlIisation depuis Gharlemagne Jnscni'à nos Jovrsi
!• Moyen âge (Snlte).
Démembrement de l'Empire de Charlemagne.
Le régime féodal* Les ordres de che- Talerie.
L'Eglise et les ordres monastiques au zi^ siècle. La papauté ; son influence; lutte avec l'empire.
Les croisades; leurs résultats. Contact entre TOrient et l'Occident.
Civilisation orientale (musulmane et grecque] : lettres, sciences, arts, industrie, commerce.
Civilisation occidentale ; le littérature; l'art romain.
Progrès de la royauté et des classes populaires jusqu'au zm* siècle, émancipation des communes ; transformation graduelle du servage.
Le zin* siècle. Seiot Louis. Préposdérance intellectuelle de le F^nce.
L'Université de Paris. L^art gothique.
Les institutions de Philippe le fiel.
La grande charte en Angleterre. Les cités de Flandre et d'Iulie.
£• Renaissance et Temps modernes.
Les papes à Avignon et le grand schisme d'Occident.
Chute de l'empire d'Orient. Conséquences pour.rEurope occidentale.
La poudre à canon, la boussole, le papier, Timprimeria.
Les découvertes géographiques. Leurs résultats* La traite des noirs.
Progrès du pouvoir royal. Tendance ▼ers l'unité et vers la centralisation en France et en Europe.
La Renaissance au zvi^ siècle en Italie, en France et dans le reste de l'Europe.
La Réforme, ses origines. Différentes formes du protestantisme.
Réorganisation du catholicisme.
La société française au zvi* siècle :
Noblesse, Clergé, Bourgeoisie.
La monarchie absolue en France.
Louis XIII. Richelieu. Louis XIV.
Les traités de WestphaHe. Le droit des gens. La diplomatie et Téquilibra européen.
La littérature, les sdences, les arts en France et en Europe au ztii* siècle.
Modifications dans l'équilibre européen au zvm^ siècle. La Prusse, la Russie^ le royaume de Saroaigne. Décadence de la Turquie et de le Pologne.
Développement constitutionnel de l'Angleterre au zyii* et au zvni* siècle.
Le régime colonial au zvnif siècle.
Émancipation des colonies anglaises d'Amérique.
Progrès des sciences. Les économistes. Les philosophes. Idées dou> velles. Mouvement de réforme en Europe. L'ancien régime à la fin du zvnx* siècle en France.
8* Période contemporaine.
Les principes de 1789 et rœavre de la Révolution ; changements apportés dans Tordre politique, social, économique.
Influence des idées et des principes de la RéToluUon française sar i*état de l'Europe.
Le régime parlementaire en France et en Angleterre. Progrès des idées constilutionnelles en Europe.
La révolution de 1848 et les questions sociales.
Abolition de l'esclavage.
Progrès des idées démocntiqiieB.
Le mouvement littéraire et artistique depuis la fin du xviii' siècle.
Progrès des sciences, de Tindustrie, de Tagriculture, du commerce . La vapeur et Télectricité.
Transformations économiques. Les traités de commerce, les expositions universelles et les grandes entreprises internationales.
Expansion de la civilisation eurO' péenne. Voyages d'exploration.
Etat actuel de l'Europe et du monde.
Caractères de It ciiriUsttion contemporaine.
PREMIÈRE PÉRIODE
PREMIÈRE ANNÉE Notions élémentaires de Géographie sénérale.
Globes et planisphère. CarUs d^ géographie. L'atmosphère. Vents alizés et venls Tariables, moussons, cyclones.
— Climats.
La mer, marées, courants. Le fond des mers. Régions polaires.
Les continents.
Comparaison des principaux traits de la géographie physique dans les cinq parties du monde. Montagnes, plateaux et p'.aliies ; lleuves, lacs.
Les races humaines.
Les cinq parties du monde. Confignralion et limites. Mers. Golfes. Détroits. Caps. Iles. Presqu'îles.
Relief du sol. Grandes chaînes de montagnes. Fleuves et lacs. Animaux et plantes remarquables.
Principaux Etats. Capitales et Tilles principales. Grands ports de commerce.
Colonies européennes. L.es grandes lignes de navigation.
Histoire sommaire d«s décoaTertes géographiques.
DEUXIÈME ANNÉE Géographie de rsurope.
1^ Géographie générale de r Europe »
— ConBguration. Limites. Dimensions.
Les mers. Description des côtes.
Relief du sol. Variété des formes.
Système orographique. Des principales chaînes. Plateaux et plaines.
Fleuves et rivières. Lacs.
Climats maritimes et continentaux.
79 Deicription partUulièrt det État* de ï'Europe. — G^graphie physique et politique. Notions de géographie économique (agriculture, mines, iodas trie , voies de communication , commerce).
Races, langues, religions, foms militaires.
TROISIÈME ANNÉE Géographie de la France.
Configuration, dimensions, superficie de la France.
Mers qui la baignent. Description des cotes.
Ports de commerce et ports militaires.
Les frontières de la France. Défenses naturelles et places fortes.
Relief du sol. Chaînes de montagnes.
Plateaux et plaines. Régime des eaux.
Climat* Tf^mpératuie. Vents dominants.
Formation territoriale de la FlraDce.
Anciennes provinces. Organisation actuelle : communes, cantons, arrondissements, départements.
Pouvoirs publics, administraUen oeatraie; les ministères.
Routes. Chemins de fer. Canaux.
Algérie et possessions coloniales de la France-
DEUXIÈME PÉRIODE
CINQUIÈME ANNÉE
OéoKrs.phte èoon'omlctDe de«
)• Âfriqtu, Aii>, Offynii »l Auifriyiie. — PopuUlionB, émigration*.
ColoQios «uropjeDcef.
ProdiictiODS les plus impoiUntes de l'agriculture, des mines, de l'iniluslrle. Voies de coramuniratiOD. Commerça.
î° Huropi. — AgricuUure. Mines.
Indusirie. Commerce. Voies de communication Quvidef, contiDentales et maii-
SuperGcie comparée des Ëtals. Leurs priaci paies productions.
Decsili des populalion*.
cinq parties ûa mouds.
3" France. — Agriculture : lonfs.
régions sgricoles, rapports de l'egriculture arec la géologie et le climal. Prodaclions.
Indu stries. Mines. Carrières. Les grandes industries franfaises. Voies de communicalioD : canaux, routes, chemins de tet. Postes el télégraphes.
Population : densité; mouvement. lo- Quenco de l'état phjsiqae oa économique des régions sur le groupement de ta population. Description économique de î'Algi^rie et de* colonies frantaiBes, Relations avec 1* métropole.
r4J6 LES LTCftS ET GÛLLÈftBS J)£ JEDNSSJRLIiES
INSTRUCTION
POUR LA LECTURE A HAUTE VODt
L'étttde de la lecture à haute voix n'a toute son utilité q[ue si elle se mêle à toutes les autres études.
Tout ce que dit, tout ce que lit, tout ce que récite, tout ce que racoûte relève doit être prononcé conformément aux règles de Tari de la diction. .
LMtude de la lecture doit donc commencer dès la première année : d*abord parce qu*on ne saurait s*7 prendre trop tôt pour empêcher les enfants de contracter de mauvaises habitudes de diction, et pour les accoutumer à en contracter de bonnes ; en second lieu, parce que plus les enfants sont jeunes, plus l'organe de la voix a de souplesse et par conséquent se plie de lui-même à toutes les délicatesses, à toute la justesse des intonations. La voix de Tenfanl est Tinstrument qui s'accorde et se désaccorde le plus facilement.
L'étude de la lecture à haute voix doit avoir sa place dans les ciD<q années du cours ; elle s'élève en même temps que tous les autres objets d'enseignement et peut venir en aide au développement de toutes les facultés : la mémoire, l'intelligence et l'imagination.
Apprendre à bien lire, c'est apprendre à apprendre et à retenir.
Apprendre à bien lire, c'est avant tout apprendre à comprendre.
Le cours de première année devra être presque entièrement technique. L*explication et l'application des règles de la promnciation^ de VarticHlation, de la respiration, le rempliront utilement.
L'élude des règles pratiques donnera lieu à des exercices intéressants pour les enfante : exercices . pour développer la voix ; exemples pour amener à distinguer les différences d'intensité, de hauteur, de timbre, dont un son est susceptible ; différence d'accentuation, de mouvement d'un même mot, suivant le milieu où il se trouve et la pensée qu'il exprime, etc.
Les élèves devront êlre exercés à fournir elies-mêmes les exemples, à trouver suivant les cas, l'intonation juste.
Dans cette même année se place naturellement la correction de tous les vices et de toutes les défectuosités de prononciation : accent, héga^ment, blaisement, grasseyement, que l'enfant tient ou de son pays, ou de sa famille, ou de sa conformation.
Les premiers exercices de lecture portant naturellement sur des phrase^ ou sur des passages choisis, ces phrases ou passages devront être très simples, courts, et plutôt en prose qu'en vers.
Les professeurs de tous les cours devront exiger de leurs élèves Tobfervance des règles fondamentales de la diction ; l'étude de la lecture ii*est bonne à rien, si elle ne fait pas parMe de tout.
Dans la deuaHime et la traUièmg année, sans abandonner complètement le trayail technique de la lecture, et en ayant soin de le rappeler sans cesse à TélèTet on abordera ce qu*on peut appeler l'art de la diction.
Le choix des morceaux est ici très important. Les qualités qu'on veut développer chez les élevés sont des qualités de justesse, de clarté, de ▼érité : on doit avoir en vue de faire des lecteun et des diseurs non des iéclamateurs et des cwnédi&ns. On devra prendre pour sujets d'exercice des passages écrits avec simplicité et naturel, des récits de faits réels, des fragments d'histoire ou d'histoire naturelle. Le ton de la narration est un ton particulier dans l'art de la lecture, et il n'en est pas qui soit une meilleure gymnastique pour l'enfant, parce que la réalité du fait amène forcément l'élève à la vérité du débit. La poésie ne sera pas exclue de cette seconde et de cette troisième année ; elle aura sa place, mais au second rang. La lecture de la poésie est un art dans un art ; il ne faut y arriver qu'en dernier lieu.
Bannissez absolument les gestes, lea effets de regard, tout l'attirail mimique.
Le lecteur ne doit se servir que d'un seul moyen d'expression, la voix.
Ne choisissez jamais des pièces de vers qui dépassent l'intelligence ou la mesure des sentiments de l'enfant. On ne lit bien, et on ne doit lire que ce qu'on sait, ce qu'on comprend ou ce qu'on sent.
Avec la quairième et la cinquième année, on entre en plein dans le domaine de l'art. L'étude du beau devient le principal objet. L'imagination réclame son droit de culture, comme l'intelligence.
Un bon cours de lecture doit être en raccourci un cours de littérature. Chaque grand écrivain, ayant un style propre, exige une diction particulière. Apprendre à le bien lire, ce sera pénétrer dans le secret de son talent ; et ainsi l'étude successive, réfléchie et comparée, de tous nos grands écrivains au point de vue de la lecture deviendra l'étude du génie français.
Un bon maître de lecture doit être le collaborateur de tous les autres maîtres.
LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FlLLtS
PROGRAMME DE DROIT USUEL
Préambule.
Le cours de droit usuel doit avoir un but essenlicllcment praliqtie. Lj professeur s'interdira les discussions abstraites, les commentaires et !(> analyses qui ne conviennent qu'à des juristes. Après avoir établi lo c< raclèrc et l'autorité de la loi, pour en inspirer le respect, il dôvo! pera surtout les points dont la connaissance peut être plus particulier.ment utile à une femme et qui sont indiqués en italique.
CINQUIÈME ANNÉE
Le pouvoir législalif. Confection et publication des lois.
II. Notions de Droit dvlL
1. La famille et Vétai des personnes L*état civil et les actes de i otat civil. Le mariage, — - Conventions matrimoniales :
exposé des divers régimes matiimoniaux. — La puissance paternelle^ la minorité, la tutelle et l'émancipaliou.
2. Le régime des biens. — Diverses classes de biens. — La propriété. — Les modes de transfert de la propriété. Les servitudes, Vusufruit.
3. Les successions^ les donations et les testaments. — Successions ab iutes' tôt, — Testaments. — Donations entre vifs, donations entre époux y partages d^ ascendants, — Limites apportées à la liberté de tester ou de donner.
4. Des obligations. — Les contrats et la liberté desi conventions. — Responsabilité à raison d'actes ou de né> gligeaces volontaires et dommageables '
à autrui. — Notions sur les diflîére: tj contrats. — Les sûretés réelles et !e régime hypothécaire : l kypotkèfmt légale des femmes mariées.
m. Notions d'Organisation Jndi
claire.
Juridictions civiles et répressives.
Juridictions commerciales. Tribunaux administratifs. — Composition, fonctionnement et compétence des dÎTerses juridictions.
PROGRAMME DE MATHÉMATIQUES
PREMIÈRE ANNÉE (Deox heores par senuine.)
Galool.
Numération des nombres eqtiers.
Addition. — Soustraction. — Multiplication.
Division. (Pour la division, on se bornera à la pratique de Topération.)
Fractions ordinaires. '— Simplifîcatious les plus faciles.
Opérations.
Nombres décimaux rattachés aux fractions.
Système métrique. — Quelques mesures anciennes et étrangères.
Géométrie.
Emploi de la règle et du compas.
Mesure des angles.
Diverses espèces de triangles et de quadrilatères.
Montrer des modèles de parallélépipède, de cube, de prisme, de cylindre de pyramide, de cône, de sphère.
DEUXIÈME ANNÉE (D. ux heures par semaine.)
Arithmétique.
Révision des notions de calcul données dans r&nnée précédente ; on y ajoutera Télude des questions suivantes :
Divisibilité par 2, 5, 4, 9. 3.
Nombres premiers : décomposition d*un nombre en ses facteurs premiers.
Réduction de plusieurs fractions au plus petit dénominateur commun.
Racine carrée des nombres entiers.
(Règles pratiques.)
Rapports et proportions.
Règles de trois, de société, d'alliage, d'intérêt, etc.
TROISIÈME ANNÉE (Une beure par semaine.)
Géométrie plane.
Des angles. — Cas d'égalité des triangles.
Perpendiculaires et obliques. — Parallèles.
Du parallélogramme.
Somme des angles d'un polygone.
Circonférence. -^ Arcs et cordes. -* Tangente.
Polygones régnliera. -* Assemblages formés avec des polygones réguliers.
Mesure de la circonférence. (Règle pratique.)
Mesure des aires. — Rectangle, pa • rallélogrammop triangle, trapèze, polygone r%alier, cercle.
Carré de Tliypoténiue.
Des lignes proportionnelles. — Triangles semblables.
Problèmes relatifs aux lignes proportionnelles.
Rapport des tirai ds deaz figures semblables.
QUATRIÈME ANNÉE
1^ COURS OBLIOATOIBBS*
(Cne heure par semaine.)
Cosmographie^
La terre. — Forme et dimensions. — Rotation ; pôles ; équateur ; méridiens ; parallèles. — Longitude et latitude.
Aplatissement.
Du soleil. — Ses dimensions, sa distance à la terre. ^ Constitution physique, rotation, taches. — Lumière zodiacale.
Planètes — Loi de l'attraction uni- YCTselle. — Mouy,ement de translation de la terre.
Notions sur les planètes. — Mercure, Vénus, Mars, Jupiter, Saturne, Uranus, Neptune. '^
Son moaTomeot an- Phases. — Cous-
Des satellites. — Lois de leur moo-
vement.
De la lune. — tour de la terre. titution physique.
Des comètes. — Détails sur les plus importantes.
Étoiles filantes,
Des étoiles. -*la lions.
Nébuleuses. —
Étoiles doubles, temporaires.
bolides.
Principales constel-
Voie lactée.
étoiles Tariables on
P COURS FACULTATIFS
(Trois heures.)
Arithmétique,
Révision détaillée ; on insistera sur les raisonnements et on ajoutera les questions suivantes :
Recherche directe du plus grand commun diviseur et du plus petit commun multiple de deux nombres.
Conversion d*une fraction ordinsire en fraction décimale.
Progressions arithmétiques et géom^ triques.
Logarithmes.
Alffèbre.
Notions sommaires sur le calcul algébrique.
Résolution des équations numériques du premier degré*
Equations du second degré.
Représentation ds la vsriatîoa des fonctions les plus simples par ans courbe.
SâCBETS, ABfl£T£6, CIRCOLAIBES, SIC..
(MamétrlB plana.
Du» uglM, dw IriiDglao.
D«B perpendicuUireB at de* abliqucs.
Des panllâlBB. — Somme des laglee d'un poïygoaa.
Le drconréraoce. — Arci et cordes.
— TsDgeote bu cercla. — Posilione relatives de deux circoaMtences.
Mwora des BD);lea.
Problèmes de coastructlan.
De* ligues proportiounelles .
Tiiauglet el polygones Mmblebles.
Thforime relatif aux sAcaotas dans ta cercle. — Relatloas méirîqucs entra le* cAtés d'un triangle.
Problèmes sur les lignes proporlioo-
Poljgones réf^liers.
Aires planes- — Problèmea sur les
CINQUIEME ANNÉB
COUBS FACULTATIFS.
(OcDi heures.) Oèniiétrleibuiareapftoe et courbe* nanellM.
Plan. — Droites et plans parallMes.
Droites et plans perpeudiculaiies. —
Angles dièdres. — Plans perpendicu-
Anglea poljUres.
De* polyèdres.
Les prismes. — Le |
— La pyramide.
Lu corps tonds.
Cylindre. — COne. — Symétrie et similitude EUipse. — Définitioi
Parabole. — Hyperbole.
Coimograptale.
Sphère ejteste. — Moavement diurne.
— DétermlDa^oD de la longitude et de la latitude d'an lieu. — Masure du ' teœpt. — Jour iiddral.
Dépkcement du soleil sur la fphère céleste. — Écliptique. — Zodiaque. — Équi noies. — Solslicea.
Temp* solaire vrai et moyen.
Inégalité dea Joura et dès Quils. -
Révision de» fUoHa A'aTithKitiqta el d'algart données p pHeidente.
Saisons. — Climat*. — Année tropique. — A
Calendrier. • — Correclii
grégorienne.
De la lune.
Phases. — Lumière c HolioDS snr les éclips Plauètee. — Lois de 1
citation UDiienelle. — 1
PROGRAMME DE PHYSIQUE
TROISIÈME ANNÉE
Propriétés géQérales des corps.
Pesantear. — Chute des corps [étude expérimentale).
Poids des corps. — Balances. — Poids spécifiques.
Equilibre des liquides. — Surface libre d'un liquide eu repos. — Pressions «nr Ift Tond et sur les parois des vases (étude expérimentale].
Vases communiquants. — Applications. — Exception présentée par les tubes capillaires.
Transmission des pressions dans let liquides. — Presse hydraulique.
Principe d*Arcbimède. — Corps flot tants. — Aréomètre de Nicholson.
Propriété!* générales des gaz.
Pression atmosphérique. — Baromètre.
Loi de Menotte.
Machina pneumatique. — Pompes.^ Siphon.
Aérostats.
Notions très élémentaires de mécanique. — Machines simples.
QUATRIÈME ANNÉE
Chaleur.
Dilatation des corps par la chaleur.
— Thermomètre. — Température.
Changement d*élat des corps. ^ Fusion. — Solidification.
Vaporisation. — Tension de la vapeur. — Vapeurs saturantes et non saturantes.
Évaporatioo.— - Ébullition. — Distillation. — Froid produit par Tévapo-
ration. — Production de la glace. — Mélanges réfrigérants.
État hygrométrique de Tair. — Brouil lards. — Pluie. — Neige. — Rosée.
Principe de la machina à vapeur.
Propagation de la chaleur par rayonnement et par conductibilité. — Coi> ductibilité des corps pour la chaleur.
Chauffage des appartements.
Aoonatique.
Production des sons. — Vitesse du son dans l'air, dans les solides et dans les liquides.
Réilexion du son. — É ho.
Qualité du son. — Mesure de la
hauteur d'un son. — - Intervalles musicaux. — Gamme.
Propriétés des cordes vibrantes et des tuyaux sonores établies expérimentale, ment.
CINQUIÈME ANNÉE ICagnétlsme.
Aimants naturels et artificiels. — Pôles. — Attractions et répulsions.
Action directrice de la terre sur les aimants. — > Méridien magnétique. —
Déclinaison. —Inclinaison* — Boussole de déclinaison.
Procédés d'aimantation.
Prodactloo de VélKlricit j pat 1« Tioi- ' tcmenl. — Corps conducteur». — Corp»
iaoUnts. — AttraclioDi et riipulsious.
EteclriialioD p«r ibQuence. — BleciToscopei.
Pouvoirs des poiutes.
Machine électrique. — ItlTcts.
CondemBleur. — Bouteille de Lejde.
Électricité almospliériquB. — EcUirs.
— Toanetre. — Effets de U foudre.
— PatalotiDeita.
PiU életlriqoe. — Principales piles.
— EfTets calorifiques, chimiques et lumi- Deux du courant électrique. — Galvanoplastie. — Éclairage électrique.
AcUuu du Goaraut but l'aiguille aimantée. — Oalranambtre.
Aimaatatioa par courant. — Éieclro- ■iuiauta. — Téléprephe électrique. — Téléphone.
Propagation de lalumibre — Ombra.
— Pénombre.
BéQexion de la lumière. — Propriétés
des miroirs plana «t courbea étaolies ei périmeotalement.
RéfraclioD de 1» lumiirs. — Prisme.
— RéQesioD totale, chambie cltiie.
Optique.
Propriétés des lenlillea établies exp^
Cbemhre uoire. — Œil. — Loupo.
Microscope. — Lunette leiicslca^ — Xiorgnatte de spectacle.
PROGRAMME DE CHIMIE
TROISiâMB ÂNNÉB
(Uoe heare par seoMlae pendant on semestre.)
JBau. — Oxygéna et hydrogène.
Air. — Oxygène et azote. —' Gombastion.
Corps simplet et corps composés, — Nomenclature.
Charbon. — Acide carbonique.
Soufre. — Phosphore. — Chlore.
Silice.
Notions sommaires sur les acides, les métaux usuels, les hase?, les sels et les matières organiques.
CINQUIÈME ANNËB (Une heare par semaine.)
Révision.
Notions générales sur la combinaison chimique.
Composés oxygénés de l'azote. — Ammoniaque.
Acides sulfureux, sulfurique, sulfhydrique.
organiques. — Analyse et synthèse.
Classification d'après la fonction chimique.
Notions sommaires sur :
Les carbures d'hydrogène ;
Les alcools [alcool ordinaire et élhers' ; — les fermentations (viu, bière, cidres);
_ — la glycérine ; les corps gras neutres;
Les sucres, ramidon, les corps ligneux, le papier j
Les aldéhydes (essence d'amandes amères, camphre) ;
Les acides (acides volatils, acides fixes, acides gras) ;
Les alcalis végétaux et animaux ; — les amides ; — les prioàpee albûmi-
nique. — Les trois carbures d'hydrogène gazeux fondamentaux. — Gaz d*éclairage.
Potasse. — Soude. — Sel marin. ~
Poudre.
Chaux et ses sels. -~ Alumine : p> tories. — Verres.
Fer. — Zinc. — Cuivre. — Plomb.
— Argent. — Mercure.
Composition élémentaire des matières i noides*
DECRETS, ARRÊTÉS, CIRGULAIRESi BTC.
ZOOLOGIE ET BOTANIQUE
L*étude des sciences naturelles commence, en première année, par des notions élémentaires sur les animaux et les plantes. Ces notions seront données à Taide d'objets mis entre les mains des élèves, et avec des dessins exécutés sous^eurs yeux. Elles seront très utilement accom-
Eagnées d'excursions. On exercera les élèves à l'usage du microscope. — .e premier semestre est consacré à l'élude des animaux et le second est réservé à la botanique, afin qu'on puisse examiner des plantes vivantes dans l'ordre de leur floraison.
PREMIÉRB ANNÉB
I. Zoologie
(Une benre par semaine pendant le premier semestre.)
Différences des êtres vivants et des corps inanimés. — Les animaux et les végétaux.
Animaux. — Animaux ayant des os.
— Animaux dépourvus d*os et formés d*anneaux. — Animaux à peau molle avec ou sans coquille. — Animaux ayant Tapparence de plantes.
Les grandes divisions du règne animal.
Vêrtéhrià, — Mammifères, oiseaux,
reptiles, batraciens, poissons. — - Conformation générale du corps adaptée au mode d'existence aérienne ou aquatique.
Invertébrés, — Annelés, mollusques, rayonnes, protozoaires.
Insister plus particulièrement sur les insectes vulgaires.
Leurs métamorphoses. — Histoire des abeilles, des fourmis, du ver-à-soie, des papillons.
IL Botanlqne.
(Une heare par semaine pendant le second semestre.) Os devra étu4ier la Maalque opee de$ plantée pivantee.
Notions sur' lbs FàBTiBS bssbic- TnLLBS DB léK flahtIk* — Bxamen d'une plante fleurissant au printemps (telle que la Giroflée). — Ses principaux organes : racine, tige, feuille, fleur.
Germination d'une graine (telle que la graine du Pois, du Haricot ou du Blé). Premier développement des organes de la plante : racine, tige, feuilles, feuilles nourricières cotylédons).
Racinb, tiob, fbuxllb. " Comparer entre elles quelques plantes prises pour exemple (telles que : Œroflée, Pois, Primevère, Jacinthe) et y faire reconnaître les organes analogues.
Flbdr. -— Comparer entre elles quelques plantes (telles que : Giroflée, Primevère, Fraisier) ; y faire reconnaître les parties analogues de la fleur : calice, Gorolla, étandnes, pistil, ovules.
LES LYCÉES Ef COLLÈGES DE JEUNES FILLES
FnuiT. -^ Indiquer la forme du fruit et la disposition des graines (Pois, fruit du Colza, Prune, Pomme).
DéVBLOPPBUBNT DB LA PLANTB.
Formation dans la plante de provisions de nourriture : dans la rarine (Betterave, Carotte, etc.) ; dans la tige (Pomme de terre) ; dans les feuilles.
(Oignons, etc.). — Herbes, arbres. — Plantes annuelles, bis-annuelles, vivaces. Les DiVBnsBS PLANTB8. — Comparer une plante a lleurs et une plante sans fleurs. — Examiner successivement un certain nombre de plantes vivantes dans l'ordre de leur floraison et indiquer, à propos de chacune d^elies, quelles sont les plantes voisines les plus connues et quelles en sont les applications.
Ob pourrait adopter, par exemple,
Tordre suivant :
Pomme de terre. — Primerère. —
Lamier blanc. -^ Muflier. ^ Bluet. —
Salsifis. — Marguerite. —Giroflée. —
Coquelicot. — Vigne. — Fraisier. —
Pois. — Chône. — Pin. — Sapin- Lis. — Iris. — Orchis. — Blé. — -
Seigle. — Orge. — Avoine. — Maïs.
Fougère. — Prêle. — Mousses. —
Champignon» — Varechs. — Lichens.
Détermination des plantes dans les
excursions botaniques.
Notions sommaires sur les principaux
groupes végétaux : Dicotylédones, Mo-
uocotjlédones, Cryptogames.
DEUXIÈME ANNÉB
I. Géologie
(Uiie heare par semame pendant le premier semestre)
Principaux matériaux qui cox^ti- TCENT lA SOL. — Calcaire*, — Pierre àbftiir, marbre, craie- — Applications.
Pierre à plâtre, — Fabrication du plfttre.
Argile, — Terre à brique, à poterie, à porcelaine. — Marnes ; leur application à Tagriculture.
Cristal de roche. — Agate, silex.
Sables. — Fabrication du verre.
Granit (mica, feldspath, quartz) ; porphyre, diamant et pierres précieuses.
HouilU, lignite, tourbe ; leur emploi.
Sel gemme.
Carrières, minerais et mines.
Terre v€g€tale, — Sa composition, sa formation.
PaâxOMÈNBS AGTUBLB. ActiOU
destructive de Teau : ravinement par les torrents, creusement des vallées ; action de la mer sur les falaises. — Eau d'infiltration, sources, puits, puits
artésiens. -^ Pluies, torrents, rivières, fleuves, lacs, mers.
Terrains formés par les eaux ; alluviens : cailloux roulés, limon, sable. — Deltas.
Glaciers : formation et mouvement.
Fossiles : animaux et végétaux eufouis dans le sol, parties conservées.
Formation de la tourbe et de la houille.
Volcans et éruptions, etc.
Sources thermales.
Mouvements lents du sol, mouvements brusques ; tremblements de terre.
Phênoicènks anciens. — Les phénomènes anciens rapprochés des phénomènes actuels.
Périodes oéolooiqubs. — Caractères tirés de la disposition relative des couches ; fossiles qu elles renferment.
Revue rapide des terrains primaires, secondaires, tertiaires, quaternaires.
IL Zoologla et Botanlqna.
(0nc beirc par imalne pradanl le iMimd lenicsin.)
Les iNiiutJx dtilm. — Aaimaui
Lbb pluntes utile». — PlanrcB
alimaDtairea. — Plantes industrielles.
BlimeiilDires, — Aiùmaui à rourrutes.
— Animaux à laines. — Anîmaui
resliers.— Quelques planles médicinales.
ulilf s a lagricullure.
Les PLlKTEB MTlSIQLSa. — PlsnlPS
Pêche de la baleine, des Ijuitrea per-
vénénEMsea. ~ PUnlea nuisibUii ù
lières. du corail, des iSpongrs.
l'aeriCNlLura.
Les jiMUAui kuihdlbs. — Aoi-
Dislribulion des animau. et di-j
maux parKsites. — Animaux nuisiblca
plantes. — Rëgion» pu!ai;es lamp*-
k regricuUura cl aux prodails indus-
r*M, trùpicalea. — VariatioM aïet
iriela.
l'altitude at la latitude.
TROISIÈME ANNÉB NOTIONS DE PHYSIOLOGIE
Notions sur la nutrition.
Absorption. Apport des aliuieuts digérés dans la circulation.
La circulation. La respiralion.
La sensibilité. Le syslime nerveux périphérique. Le système uerTeux central. Tiaasroissian des impiesaionE sen-
sitivesda la périphérie au centre. Trans- Tnission des inci lotions m..triccs du centre i la périphérie.
Le mouTsmeDl. Les leviers psçsirs du mouvement ou les os. Les agents Bclifa du mouvement ou les muscles.
Les organes des sens. La voii.
QUATRIÉUE ANNÉB PHYSIOLOGIE ANIMALE ET VÉGÉTALE
Pbyiiolosle anlnuile.
(Une heore pal umilne pendaat te pieaiicr leoicilrc.)
Le» F..KCTI0N1
tet ■iijtiikn. — Bouche, deuls, mastication, selire, suc gastrique, suc pancrésiique, auc entérique. Action des ïucs diffestifa sur les mslières albumilaldes. féculenlts, sucrées et grasses Je retimenlstion.
Les fonctions dn fait.
La eirrvialion. — Le asng et Im globules. Coagulation du sang hors des ctBur, let trlires, les ea-
liUaire
.les '
ines. Grande <
italien. Les leur circulation.
La reipirtuien, — Les poui poitrine, riuBpirstion,reipiTslia eorplion d'oxygène, l'exhalation carbonique, le sang artériel, veineux, l'asphyxie.
Lei combuatione organiques.
leur ulmsle. L'élimination par les reiof, U peau.
Les FOKGTxoif s db relation. — Les rapports de Tdtro Tivant tvec le moude extérieur.
Le mouvement. — Le squelette, les os, les articulations» les muscles. Relatiou des muscles ayec le système nerveux central et périphérique. Le station. La locomotion.
La vota. — L'instrument de la yoix ou le larynx. La voix, le chant, la parole.
Les organei dêê ««m. — Les ner& spéciaux de ces organes. Rôle du système nerveux central dans la sensa*
tion.
Le toucher, la peau ; diverses sensations tactiles. L^odorat, le goût, l'ouïe. La vue, le glohe de l'œil, les muscles qui le meuvent, les organes qui le protègent. La rétine et le cristallin ; accommodation de l'œil pour la vision aux diverses distances. Myopie, presbytie.
Physiologie Tdgdtale.
(Une beare par semaine pendant le deuxième semestre.)
Absorption par les racines. Sève ascendante ; sève nourricière ; transpiration ; respiration ; assimilation ; désassimilation.
Formation des matériaux de la plante à l'aide des matières inorganiques.
Mode d'accrobsement des tiges et des racines.
Germination. Ginditions relatives i la graine; conditions extérieures essentielles [eau, air, chaleur).
CINQUIÈME ANNÉE Cours facultatifs.
PHYSIOLOGIE ANIMALE ET VÉGÉTALE
(Deux heures par semaine pendant toute Tannée.)
Pendant le cours facultatif de la cinquième année, les divers groupes (lu règne animal et du règne végétal pourront Ôtre étudiés dans leur urganisation, leur développement et leurs fonctions, au double point de vue de leurs caractères communs et de leurs différences.
Des classifications zoologiques et botaniques. [La classe,, la Camille, le genre, Tespèce, la variété.)
On pourra compléter ces leçons de morphologie et de biologie comparée par r étude de quelques animaux et plantes fossiles correspondant aux diverses périodes géologiques.
ItiCBETS, ABRÈTie, CIRCULAIHES, ETC.
ALLEMAND ET ANGLAIS
EintlcM otnxx at <eiita.
iDsUtei auT l'acccDl loiiii]ae.
LfclDre i hinle voix.
CoDTersalioDS au moyen des tableaux habituallsmeat employés pour las Irgona da cbosM.
Petila exercices de calcul.
Pi>ésie9 appriEes par c(8ur-
Bicrcicea accompignéa de geates pour faire cotmaUre lea mots indiquant les direclioDS.
Bl^meata de grammaire : let pre- ' miers patadigmes.
Antenra »ngl»1«.
Miss Tonge, Ztt cehmit tant U nid de raifl4, Lt eiaptltl de perUt.
Easl, PoUitt amiiiant't.
Misa Edgeworth, Contes eHoitit.
Aikin et Barbauld, Soirétt à ta nui'
Morceaux cboîsis (Tera et prose).
Mies CkirDcr, Willingiim tl tau tkal.
Charles DicVens, Petite iitltn
jîeltm [Ua premiers chapitres)
ABtanrs alleniMJids (I
Scbmid, Conttê.
Krummacher, Paraiolei.
Niebnbr, Ttmpi XénUpui Orieê.
MorcMux choisis (wt et pi
CoDliDuatlon des exercices de l'année précidente.
Conversations à propos de tableenx d'histoire natureUa, de cartes g^iigra- [ihiques, d'objeta uBoela, etc.
Etude méthodique des formée ^am-
Bzercicea but Us oonetruclions n( llTes etiDtamgstiTSS.
Traduction des *erbet : falloir, Tcir, poDTdr, Toultùr.
Versioni oralM et écrits*.
IHct/w.
Thtmea oraux et Asrila.
Choix de fables liaipleB < Pope, Cowper, etc.
Miss Planchi, Bitloirt d'un toleil.
WaltTT Scott, S^tiU i'MH pin.
De Fœ, Boiiiuim Crtum.
Charles Eingala;, Hiro* grti
MorcMux choisis (vers et pr
Aatenrs allemands (1).
Herder et Liebeskind, Feuilles de palmier.
Campe, Le jeutu Rohinson»
Lessing, Fahïeê.
BeDedix, Conjédies cboiFiet dus le Théâtre de famille.
Morceaux choisis (Ters et prose).
Troisième cours.
Continnatîon des exercices de Tan- Dée précérieiile.
Conversa tioDS.
Etude de vocabulaire : mots groupés par ordre de matière.
Lecture cursive de morceaux faciles.
Lecture commentée de textes préparés.
Les verbes irréguli ers.
La svDtaxe.
Autenrs anglais (1).
J. Habberton. Les Enfants d'Hélène.
Wasbington Irving, Voyayeê de Christo^ihe Colomb»
Charles Lamb, piiees de Slaiespeare^ racontées en prose.
Charles Dickens, Contes de Noil, La petite Dorrit.
Miss Mulock. John Halifax, gentleman. Une noble vie.
Tennyson, La grandf^mère.
Morceaux choisis (vers et prose.)
Auteurs allemands (1).
Grimm, Contes populaires,
Chamisso, Pierre SehlemihL
Schiller, Oncle et Neveu.
Oltilie Wildermuth, Routant choisît.
Museus, Contes,
Morceaux choisis (vers et prose).
Quatrième cours.
Continuation des exercices de l'ao née précédente.
' Idiotismes.
Compositions sur des sujets faciles et pratiques ; lettres familières.
Monnaies, poids et mesures.
Lectures expliquées et commentées dans la langue de l'auteur.
Études de vocabulaire : formation et dérivation des mots : mots groupés par familles.
Éléments de prosodie.
Mettre en prose une pièce de vers.
Auteurs anglais (i).
Macaulay , Histoire d'Angleterre (tome I}«
Charles Dickens, Magasin d^êntiçuité, David Copperfield,
Walter Scott, Romans choisis.
Tyndall, VEau et ses formas* Longfellow, Svangeline, Morceaux choisis (vers et prose).
Aut eurs allemands (1).
Schiller, ta révolte des Pûye^Bêh Guillaume Tell.
Gœlhe, Iphig^nie en Tauride.
Poésies choisies do Schiller et da Gœthe.
Lectures historiques et géogrephi* ques.
Moroeeuz eboUf (yen etprose).
CtnqaUiiM oonra.
OïDtIniiatian def eicrcicM d« l'année p âcfJeDla.
CoDtirtiUOQ* et compositioDi lar des •Djeli cmpTUDléi à toute* Iw nulièrei CDwigtiéei daoB l« cinquième conta.
HiEioire de la lilUrature.
Originea et époquea priacipalea de la langue.
Antanrs ""g'»'- (I).
Uacaulsjr, Snaù Uojrapiijiitê, Sbakeipeare Ëdilion de famille).
MikoD lÉditioa de famille}.
BvroD, Bxlrtito.
TeDnyaoD, Exlnita.
Loajjféllow, Poimea.
Po£iiea cboisie* de Schiller et de Oœlbe.
Schiller, Oitrre dt Trtntt An; La iiert dt WalUnUiin.
Gœthe, Btrmaim tt DorBiUi.
Poétiea lyriquM du xviii* et da lis* likcle.
Vojagea, adencet, beanx-aita.
|l] llD'MtpwiuteiditdepreadraMi dehors da cea lislM dea ounaga du mêD
PROGRAMME DE DESSIN
PREMIÈRE ANNÉB (Deux heares de dessin par semaine.)
La leçon doit ôlre orale : le professeur au tableau, les enfttnts sur des bancs devant le tableau. Les élèves se serviront de l'ardoise ou, oe qui est mieux pour les jeunes filles, qu'il convient de faire tenir peu penchées, se serviront du carton à la ficelle, qui a Tavanta^ de présenter un plan presque parallèle à celui du tableau où opère le professeur.
Du point. — De la ligne droite, de ses divisions appréciées à 1*œ1L * Des angles, des surfaces inscrites dans des droites. Des* courbes.
Le professeur trace les figures au tableau et donne rexplication. Les élèves reproduisent la figure. — Le professeur passe dans les rangs et corrige ; puis il appelle les élèves au tableau après avoir effacé la figure modèle, et exige le tracé de mémoire. Il fait rectifier au besoin par une autre élève.
La seconde partie de la leçon est employée par les élèves à reproduire sur un cahier les tracés qu'elles ont faits sous la direction du professeur, de tel sorte qu'il y ait toujours : P explication; 2* copie; 3° reproduction de mémoire au tableau ; 4® rendu définitif.
On continue ensuite pour les solides en ayant soin de montrer le modèle en même temps que le tracé au tableau, de manière à faire comprendre aux élèves les déformations apparentes ; leçon sur la ligne d'horizon, le point de vue, etc., etc.
Même méthode pour une série simple d'ornements faciles, dont on explique l'origine, l'usage et le caractère, pour des feuilles naturelles dont on expose avec soin et très sommairement l'anatomie.
DEUXIÈME ANNÉE
(Trois heures par semaine.)
Dessin d'ornement d'eprès la bosse.
Les rectangles. — La série des ornements grecs et romains les plus simples. Étude de la plante sur des feuilles et feuillages naturels.
Copie de bonnes estampes pour l'étude de la tête. (Ne pas employer encore la bosse de tête.;
Continuation de la perspective pratique.
BÉCMTS; ARBÉTÊS, CDtCtn.AI115, ETC.
TROISiâUB ANN£b
(TroJil
Desria d'oraement etde figure d'iprèa Il boase, en altemBDt. — Desûn de fleurs d'après natura.
ConléreDce cbtqaa fois qu'on chioga la modela. La proratseur «iplique ; il appcUa Us tlèTSs an Ublaw et ('MsaNi
a p» lemiins.)
qu'aUca ont vu juste iTint da commencer la dessin.
Perspective. — Dessin giométral.
Od dan* varier le procédé d'extculion et employer tantilt la fusain, lantflt ta orajoa sec-
QUATRlàMK ANNÉE (Tro[* bCDias par seDulse.)
NotloM d'srcUtaefaiTs. — Perspective 1 tiona, les osracliret de la beanU. — et ombres. Copia de fleurs et feuillage* combinés.
Dessiii de Egare. Ensembles d'sprto Composition d'oruement. — Eiplicat'vstsmpe d'abord, puis d'sprbs U bosse. Umi sur tes stjlss : eiaidces au tabletu, L«toa orale sur l'analomie, les propor- ! reproduit* eosuilo «ar laa cahieM.
CINQUIÈME ANNÉE
(Tioii liearex ptr aenaiin.)
Dessin d'après le plaire. Dessin d'apràs la nature pour les fleurs.
Composlliou d'omemeat, — Câramique, évenlails, âloffes, broderies, meubles.
PROGRAMME DE L'HISTOIRE DE L'ART
(Cet enfleignement doit être surtont pratique et accoin[>agDé de TlBitet tnx
musées et eux monuments.)
TROISIÈME ANNÉE
Sur l'histoire de Tart français depuis le ziii® siècle.
Ce que l'on entend par œuvre d'art.
Grandes divisions de l'histoire de rart.
Antiquité. — L'art égyptien et l'art assyrien.
L'art grec : art grec archaïque ; siècle ^ de Périclès; siècle d'Alexandre.
I. Les grandes écoles dart dans le l monde hellénique, api es Alexandre.
' L*art étrusque.
I L'art romain. Comment Rome a com- . pris l'art grec.
j Moyen âge» — L'ait chrétien à Rome. L'art byzantin.
L*art arabe en Syrie, en Espagne en Egypte.
L'art roman.
L'art of^ival, en France, en Allemagne, en Italie, eu Espagne, en Angleterre.
L'architecture civile et militaire ta moyen fige.
Renaittance. — Origines de la Re* naissance. La Renaissance principalement en Italie et en Fra:«ce. Les diverseï écoles.
L'art au xvii® siècle (France, Flandre, Hollande, Espagne).
L'art au xvxu* siècle (France, Angleterre).
L'art au xix* sièck
PROGRAMME D'ÉCONOMIE DOMESTIQUE
TROISIÈME ANNÉE
Notions élémentaires d'économie domestiqae.
Emploi du temps. -* Soins da ménage.
Entretien du mobilier, des étoffes et du linge.
Lessive et repassage.
Notions élémentaires de cuisine.
Comptabilité du ménage.
CINQUIÈME ANNÉE
Introdaction.
Du rôle de la femme dans la famille : sa part dans Tadministration de la mai- Eon.
Nécessité de rordre, delà prévoyance et de l'économie. —^ Emploi du temps.
De l'habitation. — Choix et disposition de Thabitation.
De l'amrublbment bt des vêtb- UBNT8. — Eatreiien du mobilier, des étoffes et du linge.—- Racommodage.
Emploi des machines à coudre.
Lessive et repassage.
Des achats en oénéral. — Provenance des principaux objets de consommation usuelle; époques auxquelles il convient de faire les achats.
De l'aliubntatxon. — Ordre eti
composition des repas. — Notions élé« menlaires de cuisine.
Gouvbrnbubnt de la maison. — * Choix et surveillance des serviteurs.
Choix et direction du personnel dans les maisons nombreuses, les exploitations agricoles ou industrielles, les mai* sous de campague, etc.
Comptabilité du ménage. — • Budget des recettes et des dépenses. — Dé^ penses nécessaires. — Dépenses inu« liles. — Livres à tenir. — Epargne; assurances sur la vie.
Du luxe; ses dangers. — Du goût dans la tenue de la maison. — Dignité du fojer domestinue.
LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNliS FOLLES
PROGRAMME D'HYGIÈNB
TROISIÉMB ANNÉE
De l'faygièM. — Son but — Son
nUlité.
Hygiène de la première enfance.
Hygiène eoolaire. — Influence des •Uitades sur lee déformations du corps.
-~ Action de réclairage sur la yue.
Hygiène de la Yoiz. — La parole, la lecture, le chant.
Hygiène de la vie sédentaire.
Hygiène des professions mannelles.
(Citer quelques exemples.) — Travail des enfants dans les manufactures.
De l'air.
Impuretés de Tair : poussières, substances gazeuses, miasmes.
Des climats.
Des divers éléments, qui entrent dans la constitution des climats.
Température. -— * G>urants atmosphériques et maritimes. — Influence de l'altitude. — • Variations annuelles de la température. — Variations diurnes. — Influence de Thumidité, des pluies.
Des eaux potables.
Moyens pratiques de conserver et de purifier les eaux.
Des eaux impures et malsaines.
Des aliments et de Talimentation.
Aliments d'origine minérale, végétale tt animale.
Aliments usuels : farine; pain;
viande; osufs; lait; beairtç grtH huiles; légumes; fruits; alcool; vin; bière; ddre; thé; eM; diooolst. '— Leurs qualités nutritives.
Prépaiation et conservation des ali* ments. — Leurs altérations. — Poisons métalliques dans les conserves.
Des vêtements. — Adaptation. — • Le vêtement, véhicule des germes morbides.
Des cosmétiques. — Leurs dangers.
Des bains. •— De U propreté corporelle.
De l'exercice. — Son influence sanitvira.
De la marche, de la course, de Téquitation.
Des habitations. — Sol. — Tiposi- Uou et disposition des maisons.
Cube d'air. — Ventilation -* Chauffage.
Éclairage naturel et artificiel. — Mslières éclairantes. — Gas. — Eclairage électrique.
ActioQ sur lœil des rayons diverse* ment colorés.
Du mode de transmission de quelques maladies contagieuses.
Précautions à prendre pour les pr^ venir. — Isolement et désinfection.
DÉCRETS, AHUrrÉS, CIUCULAIIŒS, ETC.
PROGRAMME DE GYMNASTIQUE
PREUIÈRB ET DEUXIÈME ANNÉE3 (Dcni heureii pir tcmiDe, |>ir iDnic.) G7iiuiftStlqii« «ajia «pparella.
AtUtudM MOlaÎKE.
FonattiOD de la Beclian do marche.
Stature régulière Ha corps.
UoUTeineut* lic U tOle, du tronc, des brai, dw Jwsb«a>
Mouvemcnla eombiDés.
Mirclici rjlhmées, fTolutio: r Courses «u p» gymnestiquc.
TROISIËUE ANNBB Lu màmos ezercicea que dans les anoAcs prâcédenttjs,
OTBiMwtlqB* «T«a «Lppaxalla.
BierdcBi ét<!iiieDliiire) avec ioilra> j BIIod. HaltiTM. I
QUATBIÈUB ET CINQUIÈME ANNÉES
Bsercio«a anx asrAa.
Échelle de corde. | orthopédique.
Échdles de boii. horiioutele, iaclinée, | Barre* parallilas.
(1) Lei elercioet luront 'ieu coDrormJnieDt tu Manuel de p-ymnaBlique apprauvd pour les écoles uoTinalei d'ioslitutricei et les écolu de Jeuniu filles.
(2) SECOND RAPPORT PnftiiHTt AD ConsBiL acPËRKOR yiA M. H. MiniOH
.'/r'.7irf ia CtimeU, piefam^r M Igeet-Betri IVtt à l'Ecolt mortuiU primair t dtjMa flit* it FouUnay.
L'«aseigaem«Bt sacondatre des Jeunes Elles, iuslitui par la loi da 21 U cetnbre 18S0, a diji hit l'objet d'un règlemeald'admiaisInUou publique, sou
mis an Conseil dans ea dernière session et rendu exécutoire par décret da 28 juillcl dernier.
L^article 12 de ce décret porte, qu'un pro^çrammo rédigé après avis da Conseil supérieur de rinstruclion publique déiorminera :
lo Le nombre des années d'études ;
2« Les objets do renseignement dans chaque classe ;
3** L'emploi du temps [classes, études ; récréations, repas).
C'est ce programme que votre Commission avait a élaborer et, sur ces divers points, elle vous apporte ses propositions.
Pour base de ses délibératioos, elle avait un projet préparé par la direction de renseignement secondaire et amendé par la section do permanence : elle a*cst livrée à un examen approfondi de ce projet, en s'inspiraot avant tout de Te»prit de la loi, puis en tâchant de satisfaire a tous les besoins auxquels l'enaeiguemeut nouveau doit répondre, sans jiisliticr, s'il se pouvait, aucun des reproches que d'avance on lui adresse. Pour cela, elle n'a né^^ligé aucun moyeu d'information, heureuse de mettre à proiit toutes les indications utiles; elle en a trouvé surtout dans un travail préparatoire très solide dû a la Société pour l'élude des questions d'enseignement secondaire.
Le premier point a fixer était la durée de renseignement que nous avons à organiser.
D'un commun accord on a pensé quUl devait commencer vers 12 ans et se prolonger jusqu'à 17, mais que cette durée normale de cinq années serait utilement divisée en deux périodes. Dans ucc |«rcmière période de trois années, seraient donnés les enseignements strictement obligatoires, afin que les jeunes filles, nombreuses on peut le craindre, que leurs familles reprendront vers l'âge de 15 ans, ne quittent pas le collège sans avoir reçu le bénéfice réel de l'instruction secondaire. Elles emporteraient un ensemble bien lié do connaissances bien digérées, et de bonnes habitudes d'esprit ; un examen permettrait de s'en assurer et un certificat en ferait foi.
La deuxième période serait de deux années, dans lesquelles les jeunes filles qii auraient du temps et du zèle recevraient une culture plus relevée.
Seul, renseignement de la première période sera donné dans des claiset proprement dites ; celui de la deuxième consistera en courte dont une pailie seule» ment sera obligatoire et commune ; le reste sera facultatif, pour permettre à chaque élève de chercher sa voie, de choisir selon ses aptitudes et ses besoins.
Votre Commission a dQ, toutefois, se demanler s'il n'y aurait pas lien d'introduire un certain ordre jusque dans ces cours facultatifs, en indiquant par exemple à l'élève deux directions dominantes, l'une littéraire, Pautre scientifique. Celle division a paru désirable par la b inne discipline de l'esprit, pour l'unité et le sérieux des études, à condition d'éviter avec soin tout ce qui pourrait la fuire ressembler à la bifurcation, si justement décriée. Tous les cours principaux, tant scientifiques que littéraires, demeurent obligatoires Jusqu'au bout: les cours facultati's eux-mêmes seront disposés de telle sorte, qu'une jeune fille puisse à la rigueur les suivre tous ; les é'.èves enfin seront conseillées, guidées dans leurs choix, jamais contraintes. En un mot, tout en subordonnant la liberté des familles aux nécessités d'une éducation méthodique, la Commission s'est prononcée hautement pour cet pss<ii tie libedé, depuis longtemps réclamé. Elle estime que c'était le cas ou jamais, dans la constitution d'un enseignement nouveau, de faire cette heureuse innovation.
Voilà, Messieurs, les (Jispositi( ns fondamentales de notro projet, quant è la durée et aux grandes divisions de l'enseignement secondaire des jeunes filles. A la fin de la cinquième année, un diplôme sera délivré (c^est la loi même qui le veut), nous ajoutons : sera délivré à la suite d'un examen portant sur les ma-
titres obligatoires, avec interrogations sur les matières des cours facultatifs suivis par relève. Le vœu unanime de la Commission est qu^on ne laisse pas dégénérer cet examen en une sorte de baccalauréat, exigeant au dernier moment un effort de mémoire, et comportant par suite une préparation plus ou moius bàlive. Elle conçoit uu simple diplôme de fin d'études, donné dans rintérieur do la maison, sous le contrôle d'un représentant de l'Etat. On le méritera presque sûrement par le seul fait d'avoir suivi tout le cours d'études, si dès le commencement ont lieu, comme nous le demandons, de sérieux examens de passage. Ces examens de passage devront porter sur toutes les matières étudiées par l'élève, y compris les matières facultatives dans la période qui en comporte.
Conformément a Tart. 6 de la loi et à l'art. 1 3 du décret, une sixième année pourra être ajoutée à ce cours normal d'études ; elle aura pour objet de préparer à des écoles ou à des carrières spéciales. Il a paru superflu d'en arrêter dès à présent le programme.
Mais la loi et le décret nous imposaient Texamen d'une autre question générale : comment arrivera-ton à l'enseignement secondaire, quelles études devront le précéder? L'article 14 du décret du 28 juillet 1881 dit que < des classes primaires, destinées à préparer des élèves pour Us cours secondaires^ pourront itre annexées aux lycées et aux cclliges de jeunes fille» •• Elles pourront Têtre, mais elles ne le seront pas nécessairement. Nous n'avons donc pas à organiser l'enseignement de ces classes préparatoires. Mais, d'autre part, aux termes de l'art. 7 de la loi du 21 décembre 1880, « aucune élève ne pourra être admise » dans les établissements d'enseignement secondaire sans avoir subi un examen • constatant qu'elle est en état d^en suivre les cours ■ . — Cet examen d'entréo appelle nécessairement un programme. Il sera ultérieurement rédigé. Vous aurez à déterminer a quelles conditions il faut satisfaire pour suivre avec fruit renseignement secondaire.
Ce programme devra se faire attendre le moins possible ; il est nécessaire, pour guider les familles, pour guider les maîtres, quels qu'ils soient, qui prépareront des élèves pour nos lycées et collèges. Un grand nombre de ces établissements voudront sans doute s'annexer des classes élémentaires, aGn de former eux-mêàies leurs recrues, et de peur que trop d'élèves, faute de cela, ne leur échappent ; mais nous devons croire que la plupart des jeunes filles feront leurs premières études, jusqu'à douze ans, soit dans leur famille, soit dans les écoles primaires, soit dans les institutions libres, et il est urgent d'indiquer à quelles exigences précises et communes elles devront satisfaire, pour être admises à recevoir l'enseignement secondaire des lycées.
Etant ainsi fixées les limites de l'enseignement nouveau, restait à en régler la distribution dans ces limites. Ici encore tous les points essentiels ont trouvé Totre Commission unanime. Classes et cours de une heure seulement. Jamais plus large part faite au repos ; le jeudi rigoureusement réservé à la famille et an travail libre ; le temps de renseignement proprement dit réduit le plus possible au profit des exercices jusqu'ici réputés accessoires. Résolus à subordonner les matières de l'enseignement au temps disponible, et à ne plus subir à aucun prix la nécessité inverse de trouver du temps, bon gré mal gré, pour tous les enseignements dignes d'intérêt, nous devions évidemment commencer par nous faire une idée précise de l'emploi de la journée.
Le Conseil, Je Tel père, ne nous saura pas mauvais gré de lui donner sur ce point des détails minutieux, décidé, comme il parait l'être, i éviter ici coûte que coûte cette surcharge des programmes, cet accablement des élèves, trop justement reproché à nos lycées de garçons.
Voici donc comment votre Commission concevrait la journée de l'enfant. Il n'est question, bien entendu, que des externes libres ou surveillées, l'Etat de-
Tant le tnoios possible assurer la responsabilité de Tifiteroat. — L'élève anire au collège vers 8 heures. De 8 heures à 9 heures, classe, de 9 h. à 9 h. i/4, récréation ; de 9 h. 1/4 À 10 h. 4/^ « classe. A de cerlains jours, les externee libres rentrent alors dans leur famille, et les externes surveillées, après 1/4 d^heore de récréation, sont en étude de 10 h 1/2 à midi ; mais trois fois par semaine les externes libres restent elles'^êmcs jusqu'à midi, et cette même heure 1/2 (de 10 h. 1/2 à midi] efrt consacrée aux travaux à Taiguille et aux exercices de gjm« nastiquc. — A midi, repas et récréation jusqu'à 1 heure 1/2; une demi-heure d'étude pour les externes aurveilléi^s, classe de 2 à 3 ; récréatioB de 3 à 3 h- 1/4 ; de 3 à 4 h. 1/4, classe. Â ce moment les externes libres quittent la maison : les externes surveillées, après 3/4 d'heure de repos, ont 1 ou 2 heures d'étude pour leurs devoirs, et ne se retirent qu'à 6 ou 7 heures, suivant la région, la saison et le désir des familles.
Cela posé, njus pouvions procéder à la répartition des matières. Nous avons de la sorte 4 heures de classe par jour, soit 20 heures par semaine, le jeudi et le dimaBche étant toujours saufs ; — pnis trois fois la semaine 1 h. 1/2 d'exer* cices en commun, «oit 4 h. 1/2 par semaine, en tout 24 h. 1/2 à répartir enirv les divers enseignements.
De oes 24 heures, la Commission vous propose d'en accorier an maximum 15 ou 16 à renseignement proprement dit, et d'en réserver au moins 8 ou 9 aux exercices dits accessoires. En cela surtout notre projet diffère de celui qui nous était soumis, lequel imposait 20 heures d'enseignement dès la première anné^*, et relélguait en dehors le dessin, la musique, la g3rmnastique, les travaux a raiguUle. Nous avons tenu à ce que tous ces exercices cusseut leur place mar^ quce dans le tablcan de chaque année, place prise Sur le tempe même des cUsec*e pour ceux qui supposent une certaine oonteiitiott d'esprit (m«siqne et dessin), et sur le temps de l'élude pour la gymnastique et la couture.
Vous voyez. Messieurs, quelle est l'économie générale du projet ; j 'achèverai de vous latre connaître l'esprit des résolutions que nous avons l'honneur de vous soumettre, en vous signalant, pour chaque période, les principaux points sur lesquels s'est poitée notre attectioa.
Dans tes cinq années, figurent au premier rang les éludes littéraires : langue et littérature françaises, — langues vivantes, — histoire générale et nationale. C'est l'ordre établi par la loi, et il nous a semblé qu'en effet, si quelque chose constitue essentiellement l'enseignement secondaire, et doit le distinguer de l'enseignement primaire supérieur, c'est la culture littéraire, si propre à élai^r et à assouplir l'esprit.
Il est dit eu note que la lecture à haute voix fera partie de renseignement de la langue et de la littérature française : la Commission aurait cru aller contre i'ialculion ilu législateur eu faisiat une place à patt à cet enseignement délicat, qui ne serait pas sans danger, le jour où, de simple moyeu qu'il est pour Tin* telligeuce plus £ne de h. langue «t ia culiBM du geftt, il deviendrait «ne fin par luirmêase.
Les langues vivantes, obUgatoirM d'un homlt è Tawitra, et<|ii« nous ne eéparona paa des littératans ^étraafçères, seront dès le début coaeigaées dans des coun, où les élèves seront groupées selon leur force. Chaque élève pourra apprendre deux ou plusieurs langues, mais suocessivement plutdt qu'à In fois. Une part fera faite à l'enseignement de l'italien et d« respagnol, mais nous voua invitena À <x«||^r d'abord i'nnglaia ou l'ailemaBd, v« ia «upénoiifeé inooatestée de cet deux tax^uet, nu point de vue« principal ici, de fai gymnastique intellectuelle.
Peut-être vous étoanertrz-vous de trouver répétée, pnur iea denx fremiè:<s années, cette même formule e k4StoMv umUtiHU [ualiQmi 4* t^U^fU al de kotm-
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nifue). — On a voultt que la botanique pût être eoeeîgaée durant dcui belles saisons.
En troisième année commence renseignement delà morale. La loi le prcsciil en première ligne ; mais il suppose d'autre part des esprits d'une certaine maturité, de là la place qu'on lui assigne. L'étude des Uttératuree anciennes commence au même moment pour des raisons analogues. La {^ysique et la chimie, ajournées jusque-là à dessein, au profit du calcul et des scieaccs naturelles, ont réclamé dans cette année trois heures; on les leur a accordées sans conteste. Enfin on n'a pas cru pouvoir reculer plus loin les notions d'hygiène et d'4conomie domestique. Ces nécessités diverses ont conduit à donner dans cette 3* année 16 heures au lieu de 15 à Tenseigaerneat. Une heure a paru pouvoir être prise sans inconvénients sur le temps précédemment accordé à la musique.
Notre première période se présente donc ainsi :
Examen d'entrée prescrit par Tart. 6 de la loi du 21 décembre 1880^ d'après vji programme qai aéra rédigé ultérieurement.
Première année.
Langue et littérature française.. ^ •••.••• 3 heures
{La k^Jure à kaeitt 9ûiw fait partie da Veneeigntmtnt de ia langue et de la littérature franfûite.)
Langues vivantes (anglais ou allemand) 3
Histoire générale et nationale. Géographie. 4
Calcul et géométrie élémentaire 2
Histoire naturelle (notions de zoologie et de botanique} 1
Total 15 heures
d'enseignement proprement dit.
Dessin et écritures 3 heures
Musique vocale , • .« • 2
Total 20 heures
Trois fois par semaine, après la classa du matin : Travaux à l'aiguille et gymnastique.
Travaux à l'aiguille, 1 heure » w » 3 Lcurcs
Qymnaetiqve, 1/2 heure 1 1/2
Entoat...... 24htur.1/2
BXAinai DB PAS6A0B
Deuatème année, comme au projet que vou aves «eus les yeux.
Troisième année, id.
Vous remarquerez, Messieurs, que dans les deux premières années, Tenêdgnement de l'écriture est adjoint i l'enseignement du dessiau
N'enlrent dans la deuxième période que les élèves muoîcs du certificat d^ livré au terme de la première. Ici commencent les cours au Heu des classes ; mais les cours obligalotros occupent encore 12 heures. Nous vous jiroposons, j'ai dit pourquoi, de diviser les cours facultatifs en deux séries parallèles : Série A (plutôt littéraire) — 4 heures; Série B (plutôt scientifique] — A heures. Soit 16 heures d'enseignement pour la majorité des élèves, qui ne suivront qu'une des deux séries ; — 20 heures pour celles qui, par exception, voudraient mener de front tous les cours.
Mais quelles matières convenait -il de mettre dans ces cours facultatifs? Pallait-il y faire une place aux langues anciennes? Le grec a été écarté sans débat ; le latin n'a été défendu que comme utile pour la connaissance du fmnçais. Mais a ce titre, nous vous proposons de donner, dans les deux dernières années, 1 heure par semaine à Tétude facultative des éléments de la langue latine. Il nous a semblé que de futures mères de famille seraient heureuses pics tard de se trouver à même de surveiller les premières éludes de leurs fils. Quant aux littératures anciennes, elles obtiennent une place même dans les cours obligatoires, et une place principale dans les cours facultatifs de toute celte première période.
La morale, commencée en troisième année, est reprise en quatrième ; puis nous plaçons en cinquième année des notions de psychologie appliquée à l'éducation. Cet enseignement n'est pas indiqué par la loi ; mais il a paru de nature à être compris et goûté des jeunes filles, et très propre a compléter lenr culture.
Quant aux exercices accessoires, les travaux à l'aiguille et la g3'mna«-tiqu«2 restent seuls obligatoires jusqu'à la fin ; la musique et le dessin de\iennent fa* cuUalifs. Une jeune fille qui en aura pris le goût n'aura garde d'y renoncer; celles, au contraire, qui décidément n'y auraient point de disposition, seraic;.t inutilement contraintes.
La deuxième période s'offre donc à nous comme voici :
Quatrième année,
COURS OBLIOATOinSS.
Morale 1 heure
Langue et littérature françaises. Eléments de littérature ancienne 4
Langues vivantes et litlératufes étrangères 3
Histoire sommaire de la civilisation jusqu'à Charlemugne 2
Astronomie et cosmographie 1
Physiologie animale et végétale. . , . , 1
12 heures d'enseignement obligatoire.
Travaux à Taiguille et gymnastique, trois fois par semaine, de 10 heures 1/2 a midi.
COURS FACULTATIFS
«y «^ A \ Littératures anciennes 3 1 .,
***"•* } Eléments de langii. UUne li * heures.
«*»-« ! Kf;:'r:::::::::::::::;::::: H «"—
Musique 1 heure
Dessin •.... 3
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Ciit^Miime année.
Comme an projet qne yons ave: sous les yeux.
Par ces mots : Histoire de la civilisation^ nous entendons simplement Thistoire générale, reprise an point de vue des mœurs, des coutumes, des institutions, des arts.
Pour tous ces enseignements, des programmes devront dtre rédigés. L'Administration n^a pu encore les préparer. Vous aurez sans doute a les arrêter dans une prochaine session.
On peut se contenter. Jusqu'à nouvel ordre, de cea indications générales ; mais le personnel actuellement existant demande plutôt à recevoir une direction qu'à être livré à lui-même. Au reste, votre Commission ne s'exagère pas la vertu des programmes. L*avenir de renseignement que vous allez constituer est avant tout dans l'Ecole normale supérieure de Sèvres.
Tel est, Messieurs, le projet que nous avons Phonneur de vous présenter. Avec quelque soin qu'il ait été discuté, il vous paraîtra sans doute soulever encore bien des objections ; mais nous espérons que la plupart auront été prévues et pesées. A mesure qu'elles se produiront, votre Commission t&chera de vous expliquer les résolutions qu'elle vous apporte.
Signé: HsxtRX Marion,
DÉCRET PORTANT FIXATION DES CAUTIONNEMENTS DES ÉCO- NOMES DES LTCÉES DB JEUNES FILLES (31 juillet 1882).
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministro de rinslruclion publique et des Beaux-
Arts
Vu la loi du 8 août 1847 (article 14) ;
Vu le décret du 31 octobre 1849 ;
Vu la loi du 21 décembre 188u ;
Vu le décret du 28 juillet 1881 (arlicle 5} ;
Vu ravis du ministre des finances ;
Décrète :
Art. l*^ — Les lycées-externats de jeunes filles sont au compte de rÊtat. Les économes de ces établissements sont assujettis à Tobligation de i'ournir un cautionnement en garantie de leur gestion.
Art. 2. — Les cautionnements de ces agents comptables seront fixés à 5 pour 100 de Tensemblc des recettes de la dernière année expirée.
Art. 3. — Le montant des cautionnements sera déterminé par Tarrêté
de nomination; la quotité en sera révisée à chaque mutation ; il ne
sera pas tenu compte des coupures de recettes qui ne correspondront
pas à une fraction do cautionnement de 500 francs. — Les fonds seront
versés en numéraire dans les caisses du Trésor.
5*26 LES lYCÉES ET COLLÊ&ES DE JEUNES FILLES
ART. 4. — Lorsque rôconome d*up lycée-exteroat déjeunes filles sera cl oisi pour remplir les mômes fonctions dans Tinternat annexe, leqpicl est au compte de la ville, il devra fournir pous eM% Moonâ# gnaAion un nouveau cautionnement distinct du premier.
ART. 5. — Les récépissés des «cautionnements des économes des lycées de filles seront transmis au ministre des finances par le Ministre de r instruction pul^Uque en exécutioa de Tarrêté du 94 germinal an VIIL
Art . 6. — Le Ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts et le Ministre des finances sont chargés» cbeeun ea ce qui le oonceme, do Tvixécation du présent déoseU
JULSS ORtTT« Par le Président de la République :
là Minù^ d4 VInUrueiion puàli^êê eê éUi Btêum-àHê,
JULBS FbRRT.
le ministre des Unatuees LÂON Sat.
ARRÊTÉ AUTORISANT l'ouyertube provisoire* d'un collège
DE JEUNES PILLES, AVEC INTERNAT, A LOUHANS (5 aOÛt 1882).
DÉCRET FIXANT LES TARIFS DBS FRAIS d'ÉTUDBS DES EXTEBlNËi; LIBRES AU LYCÉE DE JEUNES FILLES DE MONTPELLIER
(17 août 1882J.
Classes primaires 100 fr. par ac*
Enseignement secondaire \ f P.^"''/'' * ' ' 1^^ "" ° C 2« période.... 200 —
ARRÊTÉ AUTORISANT l'ouverture PROVISOIRE* d'UN LYCÉE
DE JEUNES FILLES A NANTES (18 Septembre 1882).
1 Collège créé par décret en date du 14 décembre 1882. (Voir le décret p. 527.) ^ Lycée créé par décret en date du 28 juillet 1883. (Voir le décret page 533.)
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DÉCRET POBTANT CBÉAUON d'un collèoe communal dk JEUNES LiLLBS A LA PÈBB (14 décembre 1882).
Faculté d'annozer un internat.
DÉCRET POBTANT CRÉATION d'UN COLLÈGE COMMUNAL DE
JEUNES FILLES A i-QUHAKS (14 décembre 1882)- Faculté d*annezcr un internat.
DÉCRET roBTANT création d'un collège de jeunes filles
A LILLE (30 décembre 1882).
Facullé d'annexer un internat.
DÉCRET PORTANT CREATION d'UN LYCÉE DE JEUNES FILLES
A LYON (10 janvier 1883).
Rét'imc de rélab.issement : externat et externat surveillé. Facullé d*aunexcr un demi-pensionual.
Exlornal Exl^rnat D.'on-
R^ribuiious aanuollcs. simple. suivjillc. pension.
100 fr. 160 fr. 500 fr.
Enseignement secondaire j ^^ ^^iq^q, . . HO 200 600
Classes primaipes V-^éVode:: 120 180 550
ARRÊTÉ MODIFIANT l'aBTIOLE 2 DE L'aBUÉTÉ du 28 JUILLET 1882 RELATIF A l'EXAMEN POUB L'OBTENTIjN DES BOURSES DANS LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES (11 avril
Le Président du Conseil, ministbb db l'instruction publique
ET DES beaux-arts.
Vu le décret du 28 juillet 1882, portant règlement pour la collation des bourses dans les lycées et collèges de jeunes filles ;
Arrête :
L'article 2 de l'arrôtc du 28 juillet 1882 (paragraphes 1 et 2), est modifié ainsi qu*il suit : « Les examens ont lieu chaque année du l^*" au 15 mars et du i^^ au 15 juin, au chef-lieu de chaque département.
» Les aspirantes doivent être inscrites du 15 au 28 février ou du 15 au 81 mai. au secrétariat de la Préfecture de leur résidence ou de la résidence de leur famille. »
Jules Feert.
CIRCULAIRE belativb a la collation D2s boubses dans LES lycées et collèges DE JEUNES FILLES (15 avril 1883).
Kfonsieur le Recteur,
Aujourd'hui que renseignement secondaire des- jeunes filles est constitué et en voie de rapide développement, grâce aux libéralités du Parlement et à Tinitiative des municipalités, le moment est venu de faire connaître aux familles à quelles conditions et dans quel esprit TAdministration supérieure se propose de répartir le crédit de ICO.OOÔ fr. qui figure au budget de rinstruction publique pour les bourses dans les lycées et collèges de jeunes filles.
Le principe de la* création des bourses est inscrit à l'article 3 de la loi du 21 décembre 1880. Conformément aux dispositions de cet article, chaque fois que l'Etat a eu à traiter avec une ville pour la fondation d*un lycée ou d'un collège, il a été stipulé que des bourses seraient entretenues par chacune des parties contractantes. J'ai l'intention d'augmenter le nombre des bourses nationales, suivant les besoins constatés et dans la limite du crédit porté au budget. Elles seront concédées dans la forme ordinaire après obtention d'un certificat d'aptitude et enquête sur les services rendus au pays par les familles.
Le décret du 28 juillet consacre une innovation sur laquelle je dois appeler votre attention : aux termes de l'article 2, des bourses peuvent, à défaut de pensionnats annexés aux lycées ou collèges, être concédées dans des institutions libres ou dans des familles agréées par U mir nistre»
Pour obtenir tous les résultats qu*on est en droit d'attendre de cette mesure, on ne saurait apporter trop de circonspection dans le choix des personnes auxquelles seront confiées nos élèves. Il importe que je sois renseigné non seulement sur les garanties morales offertes par les pcn* sionnats privés ou les familles qui recevront les boursières/ mais encore sur les conditions matérielles dans lesquelles celles-ci y seront installées. En principe le choix de T Administra lion se portera de préférence sur les institutions laïques dont les élèves suivent déjà les cours des établissements universitaires.
Les dames faisant partie des commissions administratives voudront bien, au moyen dUnspections fréquenlcs, veiller à ce que toutes les conditions exigées par les règlements soient rigoureusement observées. Si quelque abus se produisait, vous n'hésiteriez pas à m*en référer.
L*Etat ne devant pas accorder de bourses d*extemat simple, les externes boursières seront admises de droit à la surveillance sans avoir aucune rétribution à payer de ce chef. De môme, les boursières internes jouiront de la gratuité des frais d*études et auront droit aux fournitures scolaires, à la literie, au blanchissage et au raccommodage.
Les règlements en usage pour la collation des bourses dans les établissements de garçons sont applicables aux écoles secondaires do filles.
Vous remarquerez, Monsieur le recteur, que la plupart des dispositions du décret et de Tarrôté du 28 juillet 1882 reproduisent textuellement celles du décret du 19 janvier et de Tarrôlé du 20 janvier 1881. Il me semble dès lors inutile d*en analyser successivement les articles.
J*ai toutefois à vous présenter quelques observations au sujet deTarticle 3 du décret précité.
Aux termes de cet article, les principaux titres à Tobtention d^une bourse, sont l'insuffisance des ressources de la famille, Taptitude constatée de la postulante, les services rendus au pays par sa famille. Dans ma circulaire du 9 février dernier, j*ai appelé particulièrement votre attention sur Tintérêt que présente l'appréciation de l'aptitude des candidats aux bourses dans les lycées et les collèges de jeunes gens.
Dans la concession des bourses aux jeunes filles il est tout aussi nécessaire de tenir le plus grand compte des aptitudes et de Tintelligence.
Le vœu du législateur à cet égard a été formellement exprimé dans le rapport présenté à la Chambre des dc'pulés au nom de la Commission chargée de Texamcn de la proposition de loi de M. Camille Séc.
L'honorable rapporteur déclare que la Commission « revient à la » pensée de Condorcet qui voyait dans l'institution des bourses un » moyen de remédier à l'inégalité sociale résultant de l'inégalité des » fortunes et de procurer au pays un plus grand nombre de citoyens » capables de le servir, à la pensée de Lakanal, à la pensée de Carnot.»
Pour atteindre ce but, il importe que les administrations locales ne perdent pas de vue le principe qui a présidé à l'institution des bourses.
Les recommandations particulières devront être adressées à ce sujet aux conseils généraux et aux municipalités. Vous leur rappellerez notamment les dispositions de l'article 3 ' du décret du 28 juillet 1882.
> Voici le texte de cet article : « Los bourses de l'Etat ne seront accordées • qu'après enquête constatant rinsufûsance de foi tune de la famille. EUe^
Peut-être môme y aurait- il avantage à organiser d*une manière gén^ raie les concours mentionnés au deuxième paragraphe de Tarlicle 5. Vous voudrez bien étudier cette question avec soin et me faire part des observations que son examen vous aura suggérées.
Pour les* bourses nationales, les demandes seront instruites diaprés les règles tracées dans la circulaire du 14 décembre 1880.
Les demandes seront adressées aux préfets avec les pièces nécessaires, savoir *.
1® L*acte de naissance de la postulante ;
2® Le procès-verbal de rexamcn correspondant à son fige, accompagné du certificat de bonne conduite délivré par le chef de l'établissement où Tenfant se trouvait en dernier lieu, et des autres documenta énumérés plus loin ;
3^ Un état, certifié par le maire de la commune, des ressources et des charges de la famille ;
4^ Un état certifié des services rendus par les parents ;
5° L'engagement souscrit par ceux-ci de payer la portion des frais de pension et les frais de trousseau qui, en cas de nomination, resteraient à leur charge ;
Après avoir vérifié la régularité des pièces fournies et procédé à une enquête sur les titres et la position de la famille, le préfet transmet le dossier au recteur, qui me le fait parvenir.
Un arrêté, en date du 11 avril courant, modifie les deux premiers paragraphes de Tarlicle 2 de Tarrêté du 28 juillet 1882; il dispose que les sessions d*examen des aspirantes aux bourses auront lieu du P** an 13 mars et du 1*''' au 15 juin; les aspirantes seront inscrites au seccètariat de la Préfecture, du 15 au 28 février ou du 15 au 31 mai.
Cette année, comme les sessions extraordinaires ont été autorisées précédemment, les prochains examens seront remis au mois de juin.
Au moment de l'inscription, les aspirantes auront à produire, conformément à la circulaire du 9 février, outre les pièces exigées par Tarticle 2 de l'arrêté du 28 juillet, paragraphe 3, les documents oidessus, certifiés par le chef de l'établissement qu'elles ont fréquenté : 1** un relevé sommaire des notes qui leur ont été données pour le travail et Faptitude dans les cours de l'année précédente ; 2^ Une liste des places qu'elles ont obtenues dans les compositions, avec Tindication du nombre des élèves de la classe ; 3" une liste de leurs prix et accessits ;
Si l'élève sort d'une école primaire, les mêmes pièces sont fournies par l'instituteur qui y joint, s'il y a lieu, le certificat d'études primaires. MM. les inspecteurs d'académie devront également vous envoyer, pour être annexé par vous aux dossiers, les compositions écrites des postulantes admises au certificat d'aptitude.
En ce qui concerne la composition des commissions d'examen les programmes et le nombre des épreuves, la division des élèves par séries, vous vous reporterez à l'arrêté du 28 juillet. Je dois ajouter que si, dans un département où il n'existe pas d'établissement secondaire
• seront conférées aux enfants qui se seront fait remarquer par leurs apUtodes
• et particulièrement à celles dont la famille a rendu des services au pays. Los t bourses des départements et des communes seront concédées dans les mêmea
• conditions. »
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de jeunes fille.<i, des aspirantes demandent à subir Vcxamen réglementaire, vous devrez constituer la commission chargée de les examiner.
Je vous prie de m*accuser réception de la présente circulaire et de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l'exécution.
Kcccvcz, Monsieur le Recteur, Tassurance de ma considération très distinguée.
Le Président du Conseil, Ministre de V Instruction publique et du Beaug^Arts,
Jules Fbrrt.
DECRET POKTANT CRÉATION D'uN LTCéE DE JEIJNHS FILLES
AU HAVRE (17 juillet 1883).
Régime de rétablissement : externat simple avec externat surveillé et demi-pensionnat.
Rétributions a-nuelle». Bx«rn.t Ex;ernat ^Djtni-
Classes primaires 100 fr. 150 fr. 4*'<5 fr.
T?«e«i*,T,o™«nf «-.n^n^au^ ^ 1'' périodc .. 120 170 525
Enseignement secondaire ; ^^ ^^^.^^^^ ^ ^ ^^ ^^ ^^^
CIRCULAIRE RELATIVE AUX EXAMENS DU CERTIFICAT D'ÉTUDES DE TROISIÈME ANNEE ET DU DIPLÔME DE FIN D*éTUDBS DANS LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES ^27 juillet 1883).
Monsieur le Recteur,
Les arrêtés du 28 juillet 1882 ont déterminé les conditions dans lesquelles doivent ôlre subis les examens du certificat d^études secondaires de 3* année, et du diplôme de fin d'études par les élèves des lycées et collèges de jeunes filles.
Pour répondre à une question qui m*a été posée par plusieurs de vos collègues, je crois devoir vous rappeler que, seules, les élèves qui suivent les cours des établissements publics peuvent être admises aux. examens dont il s'agit. Les dispositions de Tarliclc 8 de la loi du 21 décembre 1880, des articles 1 et 2 de l'arrêté du 28 juillet 1882 concernant le certificat d'études, et de l'article l^** de l'arrêté de la même date, relatif au diplôme de fin d'études ne peuvent laisser aucun doute à ce sujet ; elles établissent nettement que le législateur et, après lui, le Conseil supérieur de l'Instruction publique ont voulu conférer aux lycées et collèges universitaires un privilège exclusif.
9» US tjctia n coLUCEs de itxnas fuies
Ans lerme* de l'arliele 5 de l'anflé dn 28 jaillct 1882. le certificat d'étadct eut dËlîTré par le recteur ; il m'a pam désirable que ce certlflnat (bt rùdi^é, daos toDies Ica académiei, d'anc manière onïTorme. et Je rtio» CDToie à cel cfft:t, nn modèle anqnri on deTra se conformer.
Voni lroQTerC2 égalcmciit sous ce pli des modèles imprimés :
1' Pnor les procès- Terbans des Jnrjs cbargés des ciameiis do 4iplAme de Ûa d'éludés ;
S° Pour \cn ceriiflcals d'aplitade à ce diplôme.
Le* modèle* pour le* cerlificata d'aptitude mentionnent le nombre de* luffragcN qu'il conviciil d'attribuer à chaque épreuve ; ce nombre est de deux pour les compositioDS lillératre et scicDtiftqiie k l'esameo éciit, pour les iDlerrogatioun «ur la langue et la lillâralure françaises cl ■ur les ficicnccK pb^siqucs et naturelles k l'examen oral ; Eoalcs les DUtrea Ëpreuvea oc coroplent que pour une unité.
Je TOUS prie de ni'accuser râccpliou de la préscnlo circulaire.
Recevez, Uonalcur le Recteur, l'assurance de ma considération tiés dlatlDgufro,
£e Prétidenl du Coraeil, Xinltlre it l'Imlruclion puiligue et da Beaus-Artt, Jules Ferut,
DECRET POBTANT MODIFICATION DB L'aHTICLE 11 DH DÉCBKT DU 28 JUILLKT 1882 fiICLATIF A LA COLLATIOM DKS BOUBSES DANS LUS LYCEES BT COLLÈOES DB JBUNK3 FUJ.ES [28 juillet 1883).
Lb Président de u RÉPUDLigux frakçaisb,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de nastAcUon pobllquo et des Deaux-Arts,
Vu le ddcret du 28 Juillet 188S, relatif à la collation des baorses natluimles, déparleniutilalcs et communales, dans les Ifcêesel collèges do Jouucs Itllos ;
Vu l'arllcle 45 de la toi du 10 aoCit 1871 sur l'admiiiKttation départomculnlo.
Le Cuuscil aupâcieut do l'iDsIruction publique enleadn;
D4ctèto :
AitT. l'^ —L'article 11 du décret du 28 Juillet ISSScsl modifié %\a»\ qu'il suit :
Le Mli>ialr«, pour les boursières de l'Etat : lea Comâlf ^fnÉnas. et . municipaux, pour les boursières des dtgiiciKDBiUits el des peuveut accorder des promotions de Bmtist aux élèves labU'Bu d'honneur spécial, dressé b la i&c ^ <cfcaqno snnde ' lea direciricea des lycées et collèges, qoiis avis des pro-
Art. a. — Le Ministre de rinstruclion publique et des Beaux- A ris est chargé de rexécution du présent décret.
Jules Grévt.
Par le Président de la République :
le Président du Conseil^ Ministre deVImtruction publique et des Beawo^Arts^
Jules Ferry.
DÉCRET PORTANT CREATION D*UN LYCÉE DB JEUNES Fn.LES
A AMIENS (28 juiUet 1883).
Régime de rétablissement : externat simple, externat surveillé et demi-pensionnat.
Rétribations innaelles. ^f.îf";?' External Denii-
siinplo. surveille, pension
Classes primaires 'ïO fr. 130 fr. 425 fr.
„ . , j . I 1" période.. 100 160 450
Enseignement secondaire j ^ ^P ^.^^^ ^ _ ^^ ^^ ^,5
DECRET PORTANT CRÉATION d'ux lyckb de jeunes filles
A GUBRBT (28 juillet 1883j.
Faculté d'annexer un internat.
Classes primaires ^O fr. 120 fre
* période... 100 150
période... 120 170
_ . . j.i^ i 1" période... 100 160
Enseignement secondaire } ^ "^^.^^^ ^ ^ _ j^
DÉCRET PORTANT crSation d'un lycée de jeunes filles
ANANTES'(28juilIetl88J).
Régime de rétablissement : externat simple, externat surveillé et demi-pensionnat.
I Ouvert provisoiremenl par arrêté du 18 septembre 1882.
AUX termes deTarticle 5 de Tarrôté du 28 juillet 1882, le certificat d'études est délivré par le recteur ; il m*a paru désirable que ce cer* tlficat fût rédigé, dans toutes les académies, d*UDC maaiëre uniforme, et je TOUS envoie à cet effet, un modèle auquel on devra se conformer.
Vous trouverez également sous ce pli des modèles imprimés :
10 Pour les procès- verbaux des jurys cbargés des examens du diplôme de fin d'études ;
2^ Pour les certificats d'aptitude à ce diplôme.
Les modèles pour les certificats d'aptitude mentionnent le nombre des suffrages qu'il convient d'attribuer à chaque épreuve ; ce nombre est de deux pour les compositions littéraire et scientifique k l'examen écrit, pour les interrogations sur la langue et la littérature françaises cl sur les sciences physiques et naturelles à l'examen oral ; loûtcs les autres épreuves ne comptent que pour une unité.
Je vous prie de m'accuscr réception de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très
distinguée.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beauj^Arls^
Jules Ferut,
DECRET PORTANT MODIFICATION DE L'aRTICLE U DU DECRET DU 28 JUILLET 1882 RELATIF A LA COLLATION DICS BOURSES DANS LES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES (28 juillet
Lb Président de la RIIpudliqur française,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Inslftictlon publique et des Beaux -Arts,
Vu le décret du 28 juillet 1882, relatif à la collation des bourses nationales, départementales et communales, dans les lycées et collèges de jeunes filles ;
Vu Tarticle 45 de la loi du 10 août 1871 sur l'administra tien départementale.
Le Conseil supérieur do rinstruction publique entendu ;
Décrète :
Art. l*^ — L'article 11 du décret du 28 Juillet 1882 est modifié tiinsi qu'il suit :
Le Ministre, pour les boursières de TEtat : les Conseils généraux et les Conseils municipaux, pour les boursières des départements et des communes, peuvent accorder des promotions de bourse aux élèves inscrites au tableau d'honneur spécial, dressé à la fin de chaque année scolaire par les directrices des lycées et collèges, après avis des professeurs.
Art- s. — Lo Ministre de l'IiiglrucLioii publique et des Bcnux-Arls est chargé de l'cxccutioD du présent décret.
Jules Gatvx.
Par l« Pr«iiid«Dt de U République :
Ze Prétident du CoHseil, Uiaiitrt iei'Imtruclion publique et de* Beau3>-Àr!t, Jules Fsrry.
DhCRE'l' PORTANT CREATION D'UN LYCÉE DB JEUNR3 PILLES
A AuiifNS [2S juiUet 1883}.
Rée'ino du l'élablisscment : exlcrnst simple, ezteniat surveillé et demi-pensionnat.
Classes primoiroB ",0 tr. 130 tr. 435 fr.
_ . , ,, 11" période.. 100 IGO 450
Enseignemeiit secondaire | ^ P ^,^^^_ _ _ j^^ ^^ ^.^^
DÉCRET FORTAKT CRÉATION D'OX LÏCKB DE JEUNES FIL1B
A GUÉBBT (28 juillet 1S83I.
Faculté d'annexer un inlemat.
RHHbaiiiHU iniiucllft.
Eilrrnil
■inplv.
Eitomii
70 fr.
120 fr,
Oasses primaires
EDselgaement secondaire | ^^^^^î°^^\\
DÉCRET PORTANT ch6ation d'un lï^ék de ibonks fiu A NANTES '(28 juillet 188J].
Régime do i'établiiscment : externat simple, externat surTOillé
domi-peasionuat.
■ OuT«ii proiiwlrement par «riSli du 18 leptembra ISSZ.
Aux termes de rarticle 5 de Tarrôté du 28 juillet 1882, le certificat d^éiudcs est délivré par le recteur ; il m*a paru désirable que ce certificat fût rédigé, dans toutes les académies, d*unc manière uniforme, et je vous envoie à cet effet, un modèle auquel on devra se conformer.
Vous trouverez également sous ce pli des modèles imprimés :
10 Pour les procès- verbaux des jurys chargés des examens da diplôme de fin d'études ;
2® Pour les certificats d'aptitude à ce diplôme.
Les modèles pour les certificats d*aptitude mentionnent le nombre des suffrages qu'il convient d'attribuer à chaque épreuve ; ce nombre est de deux pour les compositions littéraire et scientifique à Texamen écrit, pour les interrogations sur la langue et la littérature françaises et sur les sciences physiques et naturelles à Texamcn oral ; toutes les autres épreuves ne comptent que pour une unité.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur le Recteur^ Tassurance de ma considération très
distinguée.
Le Président du Cànseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Aris^
Jules Fbrrt,
DECRET POBTANT MODIFICATION DE L'àRTICLE 11 DU DÉCRBT DU 28 JUILLET 1882 RELATIF A LA COLLATION DlCS BOURSES DANS LES LYCÉES ET COLLÈQES DE JEUNES FILLES (28 juillet 1883).
Lb Président de la République française,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de TlnstAiction pa* blique et des Beaux -Arts,
Vu le décret du 28 juillet 1882, relatif à la collation des bourses nationales, départementales et communales, dans les lycées et collèges de jeunes filles ;
Vu rarticle 45 de la loi du 10 août 1871 sur radministration départementale.
Le Conseil supérieur do rinstruction publique entendu ;
Décrète :
Art. l•^ — L'article 11 du décret du 28 Juillet 1882 est modifié tiinsi qu'il suit :
Le Ministre, pour les boursières de TEtat : les Conseils généraux et les Conseils municipaux, pour les boursières des départements et des communes, peuvent accorder des promotions de bourse aux élèves inscrites au tableau d*bonneur spécial, dressé à la fin de chaque année scolaire par les directrices des lycées et collèges, après avis des pro* fesseurs.
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Art. 2. — Lo Ministre de rinstruclion publique et des Beaux- Arts est chargé de rexécution du présent décret.
Jules Grévt.
Par le Président de la République :
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beauah-ArSf,
Jules Ferry.
DiLCRE'r PORTANT CRÉATION D*UN LTCÉB DE JEUNES Pn.LSS
A AMIENS (28 juiUet 1883).
Régime de rétablissement : externat simple, externat surveillé et dcmi'pensionnat.
Rétributions anniiellef. Externat Exlcrnat Dcini-
n«Miwaiivu9 «u«iH,iicv. silupk'. surveillé. pension
Classes primaires 70 fr. 130 fr. 425 fr.
w ««» o^«^^j-Sr^ I 1~ période.. 100 160 450
Enseignement secondaire } g, ^^^.^^ ^ ^ ^^5 185 475
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'uX LYCKR DE JEUNES FILLES
A GUBRBT (28 juillet 1883j.
Faculté d'annexer un internat.
RMribnlionA annuelles Exlcmal Extcrnat
KetriDaiiODS innuciies. simple. surveillé.
Classes primaires '70 fr. 120 frr
* période... 100 150
période... 120 170
„ . , j . i 1™ période... 100 150
Enseignement secondaire | ^ P^^.^^^ ^ ^ ^ ^.^^
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'uN LYCÉE DE JEUNES FILLES
ÂNANTES'(28juilletl88:J).
Régime do rélablitsement : externat simple, externat surveillé et dcmi-pensionuat.
I Ouvert provisoirement par arrdté du 18 septembre 1SS2.
Rétributions annuelles. Externat Externat Denj.
simple. «rnreiUé. pensio*.
Classes primaires loo fr. 160 fr. 500 fr.
Enseignement secondaire j ^^ P6"ode. . . 120 180 550
f 2" période ... 140 200 600
DECRET PORTANT CRÉATION D'UN LYCÉE DE JEUNES FILLES
A NICE (28 juillet 1883).
Régime de rétablissement : externat simple, externat surTcillé et demi-pensionnat.
Rclrlbutions annuelles. Externat Exterxat
simple. sunrei.16. peosioa.
Classes primaires 100 fr. 160 fr. 400 fr.
Enseignement secondaire | î" ?'^."^'^° * ' ]^ ^^ ^^
° » ?• période ... 150 210 500
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'uN LTCÉK DE JEUNES FILLES
A ROANNE (28 juillet 1883).
Régime de l'établissement : externat simple, externat siirTeillé. La ville est autorisée à annexer un internat à l'établissement.
Rétributions annuelles. Externat Externat
simple. snrveUlô.
Classes primaires 70 fr. 130 fr.
* période... 100 160
période ... 120 180
Enseignement secondaire i ^ Pf "^J*^' ' ' ^^^ ^^^
^ ( 2« période . . .
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'uN LYCÉE DE JEUNES FILLES
A CHARLEViLLB (27 août 1883).
Régime de rétablissement : externat simple et externat sur veillé. La Tille est autorisée à annexer un internat à rétablissement.
Rétnbuuons annuelles. ^j^pj^^ surveillé.
Classes primaires • 70 fr. 130 fr.
l" période. . . 100 160
2« période ... 120 180
Enseignement secondaire 1 «^
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'uN LYCÉB DB JBUNEJS FILLES
A BOURQ (4 septembre 1883).
Régime de rétablissement : externat simple, externat surveillé, demi-pensionnat.
Rétributions annuelles.
Classes primaires
Enseignement secondaire } V^ période. . .
f 2" période . . .
Externat
Exiernat
Demi-
simple.
surveillé.
pension.
60 fr.
110 fr.
350 fr.
DÉCRET PORTANT CRÉATION D UN LTCÉB DB JBUNBS FILLES
A MOULINS (4 septembre 1883].
Régime de rétablissement : exiernat simple et externat surveillé. Faculté d*annexer un internat.
Rétributions annuelles.
Classes primaires •
Enseignement secondaire 1 JT P*"^^°' ' *
» 2* période . . .
Externat simple.
Externat surveillé.
80 fr.
140 fr.
IGO
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'UN LYCÉIfi NATIONAL DE JEUNES
FILLES A SAiNT-ÉTiBNNB (4 Septembre 1883]^.
Régime de rétablissement : externat simple et externat surveillé. La ville est autorisée à annexer un internat au Ijcée.
Rélribuiions .nnuclle.. E««™« E».*^/_
Classes primaires ', 80 fr. 140 fr.
Enseignement secondaire j ]" P^"»''''- ' * î*'^ i??
" 1 2* période ... 140 200
DÉCRET PORTANT CREATION b*UN COLLAGE COMMUNAL DB JEUNES FILLBS A ABBEVILLB (4 Septeml»^ 1883).
La ville est autorisée à annexer un intemflt au coUège.
DÉCRET FIXANT LES TRAITEMENTS DES DIRBCrTRICSS, PROFRS* SBURS ET MAITRESSES DES LYCÉES BT DBS COLLAGES DB
JEUNES FILLES (13 Septembre 1683).
Lb Président de la République française»
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de rinstmction publique et des Beaux Arts, Vu la loi du 21 décembre 1880; Vu le décret du 28 juillet 1681 ;
Décrète :
Art. l***. — Les traitements annuels des directrices, professeurs titulaires, maîtresses chargées de cours, institutrices primaires et maltresses répétitrices des lycées de jeunes filles des départements, sont fixés de la manière suivante :
DÉSIGNATION
I' Direrlricas
Agrégeas
Licenciées ou pourvues, soit du certificat d*eptitode ■ renfieignement .eceondoire des jeuDes filles, soit du certifieet d'optitude à renseignement des langues vi vantes c. • «
Pourvues d*un Ivrevet de renseignement primaire
Profeeteatfi titulaires (agrégées)
Licenciées ou pourvues, soit du certificat d^eptîtude à l'enseignement secondaire dea jeunes filles, soit du certificat d'aptitude à renseignement des ItAgues vi-, vantes ••.•••..
Maîtresses
chargées de cours
CtASSB.
S.SOO l.iQO
CLA8SB
CLAtSB
[ Pourvues d*uQ baccalauréat, . ..... du diuldme de fin d^éludes
InsUtutnces secondaires ou du brevet primaire» i supérieur de reuseignement
\ prinoBire ••••••••••••••
Maitrcsset répétitrices (logées, non nourries)
Art. 2. — Les traitements alloués aux membres du personnel administratif ou enseignant des lycées de jeunes filles de Paris, seront, pour chaque classe et pour chaque catégorie de fonctionnaires, supérieurs de 500 francs aux chiffres indiqués dans le tableau ci-dessus.
Art. 3. — Les traitements annuels des directrices, professeurs titulaires, maîtresses chargées de cours, institutrices primaires et maîtresses surveillantes des collèges déjeunes filles, sont fixés comme ci* après :
DÉSIGNATION
Directricet
Professeurs titulaires
Licenciées on pourvues, soit du certificat d*aptitude à renseignement secondaire des jeunes filles, soit du certificat d'aptitude à renseignement des langues vivantes
Maîtresses chargées de cours
Pourvues d'un baccalauréat, du diplôme de fin d'études secondaires ou du brevet supérieur de renseignement primaire
Institutrices primaires.
Maîtresses surveillantes de Texternat (lo< gées, non nourries)
CD
Minimum : 1.400 francs.
538 LÊ6 LYCÉES ET COLLÈGES DE JEDNES HLLES
Art. 4. — Des promotions à uno classe supérieure pourront être accordées, en fin d'année, sur la proposition des recteurs, aux fonctionnaires qui auront passé cinq ans au moins dans la classe inférieure.
Art. 5. — Les professeurs titulaires et les maîtresses chargées de cours des lycées et des collèges de jeunes filles no seront tenues qu'à un service de seize heures de classe par semaine ; ce nombre d*heurt g hebdomadaires sera réduit à quinze pour les fonctionnaires chargées de renseignement dos sciences physiques et naturelles.
Art. 6. — Les heures supplémentaires qui pourront être demandées aux professeurs titulaires et aux maîtresses chargées do co::rs, en outre du service normal mentionné à Tarlicle 5, donneront lieu au payement de rémunérations spéciales qui seront calculées de la manière suivante :
!• Dans les lycées de Paris, 200 francs pour chaque heure supplémentaire par semaine pendant dix mois :
2° Dans les lycées des départements, 150 francs pour chaque heure supplémentaire pac semaine pendant dix mois ;
3° Dans les collèges, 125 francs pour chaque heure supplémentaire par semaine pendant dix mois.
Art. t. — Le Présiflenl du Conseil, Minisire de llnstruclion publique et des Beaux- Arts, est chargé de l'exécution du présent décret.
Jules Grévt.
Par le Président de la République :
Le Président du Cotisèil, Ministre de V Instruction publique et des £eauJ9-ÂrU^
Jules Ferry.
CIRCULAIRE OONCBENANT LES TRAITEMBNTS ALLOUÉS AUX FONCTIONNAIRES DES LYCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES ET LE SERVICE HEBDOMADAIRE DES PROFESSEURS ET MAI- TRESSES DE CBS ÉTABLISSEMENTS (14 Septembre 1883).
Monsieur le Recteur,
J*ai rhonneur de vous envoyer ci-joints plusieurs exemplaires d*un décret, en date du 13 septembre courant, portant fixation des traitements des directrices^ professeurs titulaires et maîtresses diverses des lycées et collèges de jeunes filles.
Les fonctionnaires de chaque catégorie seront réparties en 4 classes ; une période totale de 15 ans au minimum leur sera nécessaire pour parvenir de la 4* classe à la V^ et atteindre les traUemenls maxima déterminés par le décret.
Eu égard tx la difierence d'importance des établissements, les directrices de lycée recevront une rénoiunération plus élevée que les dircctriées de collège.
Les professeurs agrégés des lycées auront droit k des irailemonta
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fixes Tariant de 3,000 francs à 4,200 francs ; mais il ne leur sera pas accordé l'indemnilô d'agrcgalion, le taux do leurs rémunérations étant notablement supérieur au cbififre des traitements des maltresses chargées de cours (différences en plus : 500 francs pour la 4^ classe, 600 fr. pour la 3', 100 francs pour la 2* et 800 francs pour la l*"®.
Vous remarquerez qu'aucune distinction n'est établie entre les lycées des départements et que tous les collèges sont placés sur le même pied ; en outre, les maîtresses chargées de cours des lycées et les professeurs titulaires des collèges, qui devront d'ailleurs être pourvues des mêmes grades, auront droit aux mêmes avantages pécuniaires. On a voulu prévenir ainsi, autant que possible, les demandes de changement de résidence, et donner au personnel enseignant des lycées et collèges de jeunes filles une stabilité dont profitcronl à la fois les établissements et les fonctionnaires.
Toutefois il a été jugé nécessaire de créer une catégorie spéciale pour les lycées qui seront fondés à Paris : la dififéronce de 500 francs en plus pour chaque traitement est justifiée par la cherté des vivres et des loyers dans celle ville*
Suivant le désir exprimé par quelques-uns de vos collègues, le service des professeurs litulaires et des maîtresses chargées de cours, a été fixé uniformément à 16 heures de classe par semaine, tant dans les collèges que dans les lycées, et quel que soit l'ordre d'enseignement. Cependant il a paru équitable de réduire ce chiffre à 15 heures poui les fonctionnaires chargées d'enseigner les sciences physiques et naturelles, en raison du surcroît de travail qu'exigent, dans l'intervalle des classes, la préparation des expériences scientifiques et la surveillance du cabinet de physique.
La durée du service hebdomadaire des institutrices primaires sera déterminée par vous, Monsieur le Recteur, après entente 4ivec la directrice de chaque établissement, conformément à l'esprit de l'article 1^^ de l'arrôlé du 28 juillet 1882.
Lorsqu'il y aura lieu de demander des heures supplémentaires aux professeurs titulaires et aux mattresscf^ chargées de cours, ces fonctionnaires auront droit aux indemuilé& désignées à l'article 6 du décret. Mais ces rémunérations additionnelles ne pourront être payées qu'aux professeurs et aux maîtresses donnant d'autre part eu totalité le nombre d'heures exigible, et lorsqu'on aura préalablement complété à 16 heures ou à 15 heures, selon les cas, le service des autres dames chargées d'une partie de l'ebseignement. Si, d'ailleurs, une maîtresse ou professeur de lettres, de sciences ou de langues vivantes n'avait pas son maximum d'heures, il n'y aurait aucun inconvénient à lui confier, dans une des classes où elle ferait déjà des cours, une ou plusieurs leçons portant sur des matières qui ne rentreraient pas dans sa spécialité, mais pour l'enseignement desquelles la directrice lui reconnaîtrait les aptitudes nécessaires. On éviterait ainsi des dépenses inutiles et d'autre part on obvierait, dans une certaine mesure, à l'inconvénient de confier la direction d'une môme année à un trop grand nombre de professeurs.
Les dispositions du décret du 13 septembre courant devront être observées dans les lycées h, partir du mois d'octobre prochain ; vous voudrez bien m'adresser, dans le courant du 4? trimestre 1883, au 3" bureau de la Direction de l'Enseignement secondaire, les demandes
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de crédits nécessaires pour couvrir les augmentations de dépenses qui pourront résulter de l'application des nouvelles mesures. Je vous serai obligé d*envoyer en môme temps des propositions pour le classement des directrices et des maîtresses actuellement en exercice dans les lycées de jeunes filles de votre académie-
En ce qui concerne les collèges communaux, qui sont régis par des traités dont les clauses présentent quelques différences avec les articles du décret, aucune modification ne sera provisoirement apportée aux arrangeraenls actuels ; mais, après la rentrée des classes, lorsque les années d'enseignement secondaire dont la création est à Tétudc auront été instituées dans ces établissements, vous aurez à examiner, de concert avec les administrations municipales, et à me faire connaître les dispositions qu'il conviendra de prendre pour régulariser, s'il y a lieu, les traitements et le service des professeurs et des maîtresses.
Je vous prie de comm<miquer la présente circulaire et le décret cijoint à MM. les Inspecteurs d'académie et à MM^' les Directrices des lycées et collèges de votre ressort, ainsi qu'à MM. les Maires des villes qui possèdent des collèges de jeunes filles.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distinguée.
Le Président du Conseil^ Ministre de V Instruction publique et des Beaux-Arts^
Jules Fsrry.
DECRET PORTANT CRÉATION d'UN LYCÉB DE JEUNES FILLES A
PARIS (18 septembre 1883).
Régime de l'établissement : externat, externat surveillé et demipensionnat.
i>At.:k..f;»nc «n».«i>iiii. * ExterMt Externit Déni-
Rétributions annuelles. g^^pj^^ surveillé. pensioa.
Classes primaires 150 fr. 250 fir. 550 fr.
~ > période. . • 200 300 625
période... 250 850 "700
„ . . ' , ^ ,. ^ i 1»* période. . . 200 300 623
Enseignement secondaire } ^ ^^^,^^^ ^ ^
ARRÊTE AUTORISANT L'OUVfiRTURB PROVISOIRE* DUN LYCÉM
DE JEUNES FILLES A BORDEAUX (22 Septembre 1883).
Externat, externat surveillé.
» Mo Ufié par le décret du 10 septembre 1887. Voir le décret. * L'ouverture déûtiitive a été autorisée par décret eu date du 10 novcmiirr 18S3. Voir le décret page 542.
DÉCRETS, ARBÊTÉS, GIRCULAIIUSS, ETC. 541
Rétribations annuelle.. ^it^J" externat
Classes primaires 100 fr. 180 fr.
•période... 130 210
période ... 170 250
Enseignement secondaire 1 ^ P^"^/«- ' ' Î^O 210
° f 2* période . . • 170
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'UN COLLÈGE COMMUNAL DE
JEUNES FILLES A ARMENTiÈRES (24 Septembre 1883>
La Tille est autrrisée à annexer un internat au collège.
DÉCRET PORTANT CRÉATION d'uN COLLÈOB COMMUNAL DS
JEUNES FILLES A CAMBRAI (24 Septembre 1883). La Tille est autorisée & annexer un internat au collège*
ARRÊTE AUTORISANT L*OUVERTURB PROYISOIRB D*UN COLLÈQB DE JEUNES FILLES A VIC-BIOORRE^ (12 OCtobre 1883}.
La Tille est autorisée k annexer un internat au collège.
ARRÊTÉ PORTANT OUVERTURE PROVISOIRE* d'UN COLLÈOB D3 JEUNES FILLES A VITRY-LE-FRANÇOIS (23 OCtobre 1883).
La Tille est autorisée à annexer un internat au collège.
i Voir le décret du 30 mai i88S portant création définitive du collège.
> Voirie décret du 12 janvier 1884 portant création définitive du collège.
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DÉCRET PORTANT CRÉATION DÉFINITIVK d'uN LTCÉB DB
JEUNES FILLES A BORDEAUX* (10 novembre 18S3).
La ville est autorisée à annexer un internat au lycée.
Les frais annuels restent fixés au taux indiqué par le ilécret du 23 septembre pour l'externat et Textornat surveillé. Le décret du 10 novembre les fixe en outre pour le demi-pensionnat de la façon suivante :
Classer primaires 475 fr.
Enseignement secondaire { Y^ Pf "^f ^ * ' l^ ° \ 2* période . . 57o
DÉCRET FIXANT LES TRAITEMENTS ET DETERMINANT LE MODB DE RECRUTEMENT DES ÉCONOMES DES LYCÉES DE JEUNES
FILLES (10 novembre 1883;.
Le Président de la République frança se
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de rinstructlon publique et dos Beaux-Arts,
Vu la loi du 21 décembre 1880;
Vu le décret du 28 juillet 1881 (art. 5) ;
Vu le décret du 31 juillet 18S2;
Vu l'arrêté du 30 mars 1863 (litre P^ art. 10 et 11);
Décrète :
Art. l*"". — Les fonctions d'économe ne peuvent être confiées, dans les lycées de jeunes filles, qu'à des pcrsonuos ayaut fait ti^ns les bureaux d'économat de ces établissements un stage de deux ans et subi avec succès les examens iuslîlués par l'arrôlô du 30 mars 1863.
Art. 2. — Les stagiaires à l'économat des lycées de jeunes filles devront être pourvues au moins du diplôme de fiu d'eludes secondaires ou d'un brevet de renseignement primaire; elles seront cboisics de préférence dans le personnel des mal tresses répétitrices de ces établissements
Art. 3. — Les économes des 13'cées de jeunes fillùs des deparUm/'Hts recevront les trailemenls annuels déterminés ci-après :
• l''« classe • 3,600 fr.
A PariSf ces chiffres seront augmentés de 500 francs. I Ouvert provisoirement par arrêté du 22 septembre 1883.
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Les traitements des économes des lycées de jeunes filles seront passibles des retenues pour le service des pensions civiles.
Art. 4. — Nulle ne pourra être promue à une classe plus élevée qu'après avoir passé cinq ans au moins dans la classe inférieure.
Ajeit. 5. — Lorsque l'économe d'un lycée de jeunes filles sera chargée en outre de la gestion de l'intcmat municipal annexé à l'élablisscment, le traitement supplémentaire qu'elle recevra pour ce surcroît de travail sera, comme le traitement principal, soumis aux retenues pour pensions de retraite.
ART. 6. — Bn attendant la formation d'un personnel d'économesfemmes possédant toutes les connaissances professionnelles nécessaires et remplissant les conditions exigées par les articles 1 et 2 ci-dessus, la gestion de chaque t. nouveau lycée de jeunes filles sera confiée, soit à l'économe du lycée de garçons situé dans la même ville, soit, à défaut; à un commis d'économat de lycée.
Art. 7.: — Le Président du Conseil, Ministre de .l'Instruction publique et des Beaux-Arts, est chargé de l'exécution du présent décret.
Jules Grévy.
Par le Président de la République :
Le Président du Conseil^ Ministre de Vliistintciion publique et' des Beaux- Arts.
Jules Ferry.
AEKETE FIXANT LES TRAITEMENTS DES MAITRESSES- AD JOINTES ET MAITRESSES SURVEILLANTES DE L'ÉCOLE NOUMALE SECOÎî-
DAïRE DE SÈVRES (12 novembre 1883).
Le Président du Conse l, Ministre de I'Insthuction publique ET DBS Beaux-Arts,
Vu la loi du 26 juillet 1881 ; Vu l'arrêté du 9 novembre 1881;
Arrête :
Art. l*^**. — Les maîtresses adjointes et les maîtresses surveillantes de r£cole normale secondaire de Sèvres ont droit gratuitement à la nourriture, au logement et au blanchissage. Elles reçoivent les traitements fixes déterminés ci-après :
Uattresses pourroet àe regr^gallon
Mallresitra pourvues de la licence oa du cer^ tificat d'uptilude à renseiguement secondaire des jeunes ûlles ..»••••••
Maîtresses pourvues d*un baccalauréat ou du brevet supérieur de renseignement primaire* •
fr
• fr.
Ces traitements sont soumis aux retenues pour le serWce des pensions civiles.
Art. 2. — M. le Vice-Rccteur de l'Académie de Paris est chargé de rcxécution du présent arrêté.
Jules FERar.
CIRCULAIRE CONCERNANT LB MODE DK BSCBUTEMBNT, LKS TRAITEMENTS ET LB CAUTIONNEMENT DES ÉCONOMES DES
LYCÉES DE JEUNES FILLES [15 décembre 1883).
Monsieur le Recteur,
J*ai rhonneur de vous transmettre ci- joint un décret^ on date da 10 novembre 1883, fixant les traitements et le mode de recrutement des économes des lycées de jeunes filles. Ce document est accompagné de : 1" du décret du 31" juillet 1882, concernant le cautionnement des* dits économes; 2^ des programmes des deux examens que dolTent subir les stagiaires à l'économat.
Les dispositions du décret du 31 juillet 1882 sont conformes à Tesprit du décret du 31 octobre 1849, qui règle les (questions relatives au cautionnement des économes des lycées de garçons. Les seules différenées résultent des dispositions de Tarticle 2 du nouveau décret, qui ne détermine pas un minimum pour le cautionnement des comptables des lycées de jeunes filles, et de l'article 4 qui prescrit de faire verser deux cautionnements distincts par l'économe chargé de gérer à la fois un lycée de l'Etat et un internat municipal y annexé ; les chiffres des deux cautionnements à fournir dans ce cas seront ÛxCs par lo Ministre de rinstruction publique pour le lycée- externat, et par le Conseil ma*
nicipal pour rinternai annexe. ^ Sauf ces deux exceptions, toutes les règles adoptées pour la fixation, le versement et le remboursement des cautionnements des économes des lycées de garçons sont applicables aux cautionnements des économes des lycées de jeunes filles.
1 Le décret du 10 novembre 1883 a pour objet d'assurer, dés le début, 1 le bon fonctionnement des services économiques des nouveaux établis- / sements, et de préparer un personnel d'économes- femmes possédant les connaissances professionnelles nécessaires ; on atteindra ce double but en cbargeant les économes des lycées de garçons du soin d'organiser les services financiers et matériels des lycées de jeunes filles ; ils initieront en môme temps aux régies et à la pratique de la comptabilité publique une des répétitrices de rétablissement, admise sur sa demande à faire le stage réglementaire, et choisie do préférence parmi les maîtresses non chargées de la surveillance d'une étude. En mettant à profit l'expérience des économes des lycées de garçons, on se trouvera dans les conditions les plus favorables pour que les recettes soient régulièrement effectuées, les dépenses réglées avec ordre et économie, et les comptes annuels rédigés conformément aux prescriptions légales; on trouvera en outre dans cette combinaison l'avantage déplacer auprès de la directrice de chaque nouvel établissement un conseil qu'elle pourra consulter utilement pour la solution des questions administratives.
Le taux de l'indemnité annuelle qui devra être payée à l'économe d'un lycée de garçons pour la gestion d'un lycée de jeunes filles sera déterminé par l'arrêté de nomination. Cette indemnité payable trimestriellement et par dizièmes, ne sera pas soumise aux retenues pour les pensions civiles ; elle sera de 1,500 francs à Paris, et variera, selon les cas, de 1,000 à 1,200 francs dans les départements.
Les stagiaires h l'économat pourront aussi recevoir, quand il y aur? lieu, dans les mômes condilions que les économes, une indemnité complémentaire dont la quotité ne dépassera pas en général 300 francs dans les départements et 400 francs à Paris. La durée du stage est fixée a deux ans.
Aux termes du décret du 28 juillet 1881, article 5, <c la comptabilité » et le mode de conlrôlc en usage pour la gestion financière des lycées » et collèges de garçons sont applicables aux établissements d'inslruc- » tion secondaire pour les jeunes filles ». En conséquence, il a paru inutile de rédiger un programme spécial pour l'exameu des stagiaires à réconomat dos lycées de jeunes filles; l'article P** du décret du 10 novembre 1884 spécifie que ces maîtresses devront se présenter aux deux examens institués pour les commis aux écritures et les commis d'économat par l'arrêté du 30 mars 1863.
Les stagiaires devront se mettre en mesure, autant que possible, de passer ces deux examens, simultanément ou successivement, avant l'expiration de leur deuxième année de stage. Lorsqu'elles n'auront pu suoir ces épreuves devant MM. les Inspecteurs généraux en tournée, vous pourrez m'adresscr des propositions tendant à constituer, pour y suppléer, une Commission composée de trois membres : l'inspecteur d'académie, le proviseur et l'économe du lycée de garçons. Les procèsverbaux des examens me seront soumis; ils me permettront d'apprécier s'il est possible de confier immédiatement à la stagiaire la direction d'un économat, ou s'il est nécessaire d'augmenter la durée de son stage
et par suite de prolonger la mission confiée à Téconome da lycée de garçons.
Ce dernier fonctionnaire fournira à la fin de chaque trimestre^ sur le travail, l'aptitude et les progrès de la stagiaire, des notes qui seroct contresignées par la directrice et que tous voudrez bien me faire parvenir, avec vos observations; au premier rapport sera jointe une déclaration par laquelle la stagiaire fera connaître qu'elle se destine à la carrière de Téconomat et qu'elle sera en mesure de verser un canlkm-* nement lorsqu'un emploi de comptable lui sera confié.
Lorsqu'une stagiaire recevra une nomination d'économe, elle sera rangée dans la quatrième classe de son emploi ; elle aura droit an logement ', le traitement de 2,400 francs qui lui sera attribué {lourra être augmenté de 400 francs tous les cinq ans, jusqu'au chiffre maximum de 8,600 francs correspondant à la première classe. Les économes des lycées de jeunes filles de Paris recevront, à classe égale, un traitement supérieur de 500 francs à celui des économes des lycées des départements.
Le décret du 28 juillet 1881 stipule, article 18, que « les traitements » des directrices et des professeurs ou maîtresses seront soumis aux rete- » nues pour le service des pensions civiles ». Les économes étaient omises dans celte cnumération ; la lacune est comblée par le dernier alinéa de l'article 3 du décret du 10 novembre. 1883.
Lorsque Téconome d'un Ivcée- externat sera chargé en outre de la gestion de l'internat municipal annexe, elle recevra le traitement spécial déterminé par le traité constitutif intervenu entre la ville et TEla* pour la création de l'établissement. La partie de ses émoluments à la charge de la municipalité devra être versée dans la caisse du lycée el la totalité du traitement sera passible des retenues pour pensions d; retraite.
Si un lycée de jeunes filles était créé dans une ville qui ne posséderait pas de lycée de garçons, la gestion del'établissemeut serait confiée provisoirement à un commis d'économat de lycée, qui recevrait le traitement fixe déterminé par l'arrêté de nomination, subirait les retenues réglementaires, et resterait en fonctions jusqu'à l'époque oii il aurait forme une stagiaire capable de le remplacer.
Les économes -femmes seront autorisées à se faire seconder dans la tenue des écritures et dans la surveillance du service intérieur par des maîtresses-répétitrices, qui seront admises à travailler comme stagiaires dans les bureaux de l'économat, et qui pourront être nommées économes dans d'autres établissements, lorsqu'elles rempliront les conditions requises au point de vue des examens et de la durée du stage. '
Je vous prie de communiquer la présente circulaire, avec les décrets et programmes ci- joints, à MM. les Inspecteurs d'Âcad<3mie, à MM. les Proviseurs, à M"**-'* les Directrices et à MM. les Économes des Ivcécs de votre ressort, ainsi qu'à MM. les Maires des villes qui ont annexé ou se proposent de joindre un internat à leur lycée de jeunes filles.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distinguée.
Le Minisire de VInstruction publique et de* Btaus^ArU^
A. FALLlkttKI.
DÉCRET ÉBiaSANT en LYCBB LB OOLLÂOB communal ^ DE
JBUNBS FILLES DE MONTAUBAN (22 décembre 1883).
Régime de rétablissement : externat et externat surTeillë. Autorisation d'annexer un internat.
nétributions «no.tt«. «f^™' ^^^
Classes primaires 70 fr. 130 fr.
Enseignement secondaire IJTP/^f;/;;;: ^JJ J^,
ARRÊTÉ CONCERNANT LES ÉLÈVES ADMISES A L'ÉCOLB NOR- MALE SUPÉRIEURE d'enseignement SECONDAIRE DES JEUNES
FILLES (29 décembre 1883) .*
Lb Ministrb d2 l'Instruction publique bt des Beaux- Arts,
Vu les lois du 21 décembre 1880 et du 26 juillet 1881 ; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ;
Arrête :
Art. l^'. — Les élèves définitivement admises à l'Ecole normale de Sèvres doivent, dans les buit jours de leur entrée à l'école, produire l'engagement, ratifié par leurs familles, si elles sont mineures, de se vouer pendant dix ans à l'enseignement public. — Les frais de leur séjour peuvent leur être réclamés, si l'engagement n'est pas tenu.
Le montant annuel de la pension à reverser par les élèves oa leurs familles, en cas de rupture de l'engagement décennal, est fixé à 700 francs.
Les élèves de nationalité étrangère ont à payer une pension annuelle fixée également à 700 francs.
A. Fallierbs.
ARRÊTÉ rêolant les conditions d'admission a l'école normale supérieure d'enseignement secondaire des jeunes filles (4 janvier 1884).
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Vu les lois du 21 décembre 1830 et du 26 juillet 1881 ;
1 Le collège a été créé par décret en date du 28 juillet 1882. * Voir le décret da 23 novembre 183?^ réglaat les coaditions d*admisdion, de séjour et de sortie dea élèves de l'école normale de Sàvres [article 4].
Le Conseil supérieur de rinstruction publique entendu ; Arrête :
Art. 1***. — Pour prendre part au concours d*admis8ion à TEcole normale supérieure d*enseignement secondaire des jeunes fiUes. les aspirantes doivent être figées de 24 ans au plus et de 18 ans au moins, et justifier, soit du diplôme de fin d*éludes secondaires de jeune» filles, soit d'un diplôme de bachelier, soit du brevet supérieur de renseignement primaire.
Aht. 2. — La date du concours est fixée chaque année par lo Ministre.
Les inscriptions sont reçues au secrétariat de chaque académie.
Les aspirantes produisent, en s'inscrivant : 1** leur acte de naissance; 2* l'un des diplômes ci-dessus spécifiés ; 3^ une notice individuelle : 4® un certificat de médecin constatant leur aptitude physique aux fonctions de l'enseignement. Elles font connaître en môme temps si elles se présentent pour la section des lettres ou pour la section des sciences.
Art. 3. — L'examen se compose d'épreuves écrites et d'épreuve^ orales.
Les épreuves écrites se font au chcMieu de chaque académie.
Art. 4. — Les épreuves écrites comprennent :
1^ Pour la section des lettres, une composition
Sur la langue et la littérature française, durée 4 heures;
Sur l'histoire et la géographie Idem, 4 heures ;
Sur les éléments de la morale Idem, 3 heures;
Sur les langues vivaulcs (allemand ou anglais,
thème et version) Idem, 4 heures;
2® Pour la section des sciences, une composition
Sur l'arithmélique et la géométrie durée 4 heures;
Sur la physique et la chimie Idem . 4 heures ;
Sur l'histoire naturelle Idem. 3 heures;
Sur uu sujet do littérature ou de morale. .Idem. 3 heures; Sur les langues vivantes (allemand ou anglais,
thème et version) Idem. 4 heures;
Art. 5. — L'admissibilité est prononcée, d'après l'ensemble des compositions écrites, par les jurys d'examen, soit des lettres, soit dv'^ sciences, composés des professeurs et de la directrice de J 'Ecole normale, sous la présidence de l'Inspecteur général, directeur des étude>.
Les jurys fixent, préalablement à la correction, lecoerficicnt altribu à chaque épreuve, soit écrite, soit orale.
Art. 6. — L'examen oral porte sur les mômes matières que le épreuves écrites et sur la diction. 11 a lieu devant les commissiaud instituées parl'article 5.
Art . 7. — Les programmes des épreuves écrites et orales sont arrêtes tihaque année par le Ministre et publics avant le 1"'' octobre.
11 sera tenu compte aux aspirantes des connaissances spéciales dont elles feront preuve dans la langue latine et dans une seconde langue vivante.
Art. 8. — L'admission est prononcée par arrête ministériel, sur la proposition des jury s d'examen, d'après l'ensemble des épreuves écrit e> et des examens oraux.
Art. 9. — Des frais déroute et de séjour seront alloués aux aspirantes déclarées admissibles et appelées des départements pour subir Toxamen définitif d*admission.
Fait à Paris, le 4 janvier 1884.
Signé: A. Falli^res.
DÉCRET RELATIF A l'aoeéqation pour l'enseignement SECONDAIRE DES JEUNES PILLES (5 janvier 18v:$4).
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, Vu les lois du n décembre 1880 et du 26 juillet 1881 ; Vu le décret du 13 déccmbro 1883 ; Le Conseil supérieur de Tlnstruction publique entendu ;
Décrète :
Art. l**". — Un concours aura lieu chaque année pour l'agrcgalion de renseignement secondaire des jeunes filles dans l'ordre des lettres cl dans l'ordre des sciences.
Les épreuves de ce concours seront déterminées par arrêté ministériel, sur l'avis du Conseil supérieur de l'inslruclion publique.
Art. 'Z. — Le minisiro do l'inslruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exéculion du présent décret.
Fait à Paris, le 5 janvier 1881.
Jules Grûvy.
Par le Président de la République :
Le Mitiisirâ de t Listruction publique etdei Beaux- Aris,
A. FALLli^.RES.
ARRÊTÉ RELATIF A L'aGRÉQATION POUB L'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE DES JEUNES FILLES (5 janvier 1884).
Le ministre de l*Instruction publique et dBS BEaux-Arts,
Vu les lois du 21 décembre 1880 et du 26 juillet 1881 ; Vu le décret du 13 décembre 1883 ;
. Vu I9 .décret en date du 5 janvier 1884, portant oavertnre d*im concours annuel pour l'agrégation de renseignement secondaire do jeunes filles ;
Vu le statut du 27 février 1869 ;
Le Conseil supérieur de VInstructîon publique entendu ;
. Arrête :
Art. l*"". — Pour prendre part aux épreuves du concours de Tagrégaiion de renseignement secondaire des jeunes filles, les aspirantes doivent être pourvues, depuis un an 'aifraoins, soit du certificat d'aptitude à renseignement secondaire des jeunes filles, soit de l'une des licences es sciences ou es lettres.
.Art. 8. — La 4ate du concours est fixée diaque anuièc par orrôlé niinrstériel.
Les inscriptions sont reçues au secrétariat des académies. Les aspirantes produisent en s'inscrivant : l"* leur acte de naissance; 2® l'un des diplômes ci-dessus spécifiés ; 3° une notice individuelle.
Elles font connaître en même temps si elles se présentent dans Tordre des lettres ou dans l'ordre des sciences.
La liste des aspirantes est arrêtée définitivement par le ministre.
Art. 3. — L'examen comprend des épreuves écrites et des épreuves orales.
Les épreuves écrites sont éliminatoires.
Elles se font au chef-lieu de chaque académie. . Deux compositions écrites ne peuvent avoir lieu le même jour.
Les épreuves orales sont subies ù Paris.
Art. 4.. — Toutes les épreuves, écrites et orales, concourent au classement définitif.
Art. 5. — La nature et la durée des épreuves dans Tordre des lettres a^onV déterminées ainsi qu'il suit :
Preuves iI^gritbs.
I® Une composition littéraire (dissertation.
narration, lettre, etc.)
2** Une composition sur un sujet de lanpuoj
française • • •
8® Une composition sur un sujet d*hi-
toire moderne
i® Une composition sur les langues v^
vantes (allemand ou anglais, thème
•t veraion) t •
ÉPREUVES ORALES
i^ Leplmie/el:expHcatio& d*tin texte français (avec commentaire grammatical, littéraire et* historique) •
DURÉE
TEMPS 1
IIAXIMUM
POUB LA PaiPAKATlOS '1
de l'épreuve.
en lieu clos.
4 heures.
Idem.
Idem.
Idem,
l/S heure.
% heure.
(SaB6liTiesBiiel€6.}
V Gorreetion d'ao devoir de liltératara oa de grammaire
3* Leçon sor un sujet d'histoire. •*••••
4® Leçon jsnr on sujet de géographie ayec croquis an tahleau, s'il y a lieu . . •
S° Leçon sur un sujet de morale
6* Inlerrogation sur les langues vivantes (allemand ou anglais) . • • •.
DURÉE
TEMPS
MAIIMCM
de réprcuve.
POUI LA PRKPARATIOX
en lieu clos.
SO minutes.
1/2 heure.
l/2-heure.
3 heures.
(Sans aatre secours qu*an dict'onnaire d'histoire et (le géographie, aatorisé par le Jary.)
2 heures.
(Sans autre secours qoe le dictionnaire historique.)
Idem.
2 heures.
20 minutes.
Les textes à expliquer seront choisis dans dos ouvrages portés au programme de renseignement secondaire des jeunes filles.
Les leçons seront tirées au sort parmi les questions énumérées au même programme.
Les interrogations de langues vivantes porteront sur les auteurs désignes audit programme (4^ et 5* années )
Le jury tiendra compte aux aspirantes de leurs aptitudes pour la diction.
Art. 6. — La nature et la durée des épreuves dans Tordre des sciences sont déterminées ainsi qu*il suit :
^RBUyBS iORITES.
1^ Une composition de mathématiques . .
99 Une composition de physique et chimie 3* Une composition d'histoire naturelle. . • 1^ Une composition littéraire. •«•••••••
ÉPREUVES ORALES
1® Une leçon de mathématiques.
If Une leçon de physique ou chimie (avec expériences)
3^ Une leçon d'histoire naturelle (avec démonstration)
i^ Une interrogation sur les langues via vantes (allemand ou anglais) avec thème au tableau
DURÉE
HAXIMUH
de l*épreave.
4 heures.
Idem.
Idem.
Idem,
3/4 d'heures au plus.
Idem.
Idem»
1/2 heure.
TEMPS
POVa LA PRtfPAaATIOB
en lieu clos.
3 heures.
(Sans livres ni notes.)
Les épreuves écrites et les leçons porleronl sur des sujets énoncés au programme de rcusei^ncmcot secondaire des jeunes filles.
Les leçons seront tirées au sort.
Les interrogations de langues vivantes porteront sur les auteurs désignés audit programme (4^ et 5* années.)
Le jury tiendra compte aux aspirantes de leurs aptitudes pour la diclion.
Art. 7. — MM. les recteurs sont chargés de rcxécution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 5 janvier 1884.
A. Fallibrbs.
DÉCRET BELATIF AU CERTIFICAT d'aPTITLDE POUR L'EXSKI- GNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES (7 janvier 1884).
Le Président de la Bépublique française.
Sur le rapport du Ministre de llnstruction publique et des Beaux- Arts :
Vu les lois du 21 décembre 1880 et du 26 juillet 1881;
Vu le décret du 13 septembre 1883 ;
Le Conseil supérieur de Tlnslruction publique entendu ;
Décrète :
Art. l"'- — Une session d*examens aura lieu cbaque annéo pour la délivrance du certificat d'aptitude à renseignement secondaire des jeunes filles dans Tordre des lettres et dans Tordre des sciences.
Le programme de ces examens sera détermine par arrêté ministériel, sur Tavis du Conseil supérieur de Tlnstruclion publique.
Art. 2. ^ Le ministre de TInstruction publique et des Beaux-Arts est chargé de Texécution du présent décret.
Fait à Paris, le 7 janvier 1884.
Jules Grévt.
Par lo Président de la République :
Le Ministre de VlnstrucCion publique et des Beaux ArU^
▲. Fallières.
ARRÊTÉ RELATIF AU CERTIFICAT d'aPTITUDE A L'eNSEIGNEMENT
SECONDAIRE DES JEUNES FILLES (7 janvier 1884}.
Le Ministre de l^Instruction publique et des Beaux-Arts,
Vu les lois du 21 décembre 1880 et du 26 juillet 1881 ;
Vu le décret du 13 septembre 1883 ;
Vu le décret du 7 janvier 1884, portant ouverture d*une session annuelle d'examens pour la délivrance du certificat d'aptitude à l'en- Bellement secondaire des jeunes filles ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ;
Arrête :
Art. l®*". — Pour se présenter aux examens du certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles, les aspirantes doivent produire, soit le diplôme de fin d'études secondaires de jeunes filles, soit un diplôme de bachelier, soit le brevet supérieur de l'enseignement primaire.
Art. 2. — Les examens ont lieu à la fin de l'année scolaire ; la date en est fixée par le Ministre.
Les inscriptions sont reçues au secrétariat des académies.
Les aspirantes produisent en s'inscrivant : 1^ leur acte de naissance constatant qu'elles ont vingt ans accomplis au l*^*" juillet de l'année où elles se présentent ; 2® l'un des diplômes ci-dessus spécifiés ; 3^ une notice individuelle.
Elles font connaître en môme temps si elles se présentent pour les lettres ou pour les sciences.
Art. 3. — L*examen comprend des épreuves écrites et des épreuves orales.
Les épreuves écrites sont éliminatoires.
Toutes les épreuves, écrites et orales, concourent au classement définitif.
Art. 4. — Les épreuves écrites se font au chef-lieu de chaque académie. Deux compositions ne peuvent avoir lieu le môme jour. Les épreuves orales sont subies à Paris.
Art. 5. —La nature et la durée des épreuves dans Tordre des lettres sont déterminées ainsi qu'il suit :
Aux termes deTarticle 5 de Tarrôlé du 28 juillet 1882, le certificat d'études est délivré par le recteur ; il m*a paru désirable que ce certificat fût rédigé, dans toutes les académies, d'une manière uniforme, et je vous envoie à cet efifct, un modèle auquel on devra se conformer.
Vous trouverez également sous ce pli des modèles imprimés :
10 Pour les procès- verbaux des jurys chargés des examens du diplôme de fin d'études ;
2^ Pour les certificats d'aptitude à ce diplôme.
Les modèles pour les certificats d'aptitude mentionnent le nombre des sufifrages qu'il convient d'attribuer à chaque épreuve ; ce nombre est de deux pour les compositions littéraire et scientifique à l'exameo écrit, pour les interrogations sur la langue et la littérature françaises et sur les sciences physiques et naturelles è l'examen oral ; toutes les autres épreuves ne comptent que pour une unité.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur le Recteur^ l'assurance de ma considération très distinguée.
Le Présidant du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts,
JuLBS Ferut.
DECRET PORTANT MODIFICATION DE l'aRTICLE U DU DÉCRKT DU 28 JUILLET 1882 RELATIF A LA COLLATION DES BOURSES DANS LES LTCÉES ET COLLÈGES DE JEUNES FILLES (28 juiUdt
Lb Président de la Répuoliqur française,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre do l'Inst^ction publique et des Beaux -Arts,
Vu le décret du 28 juillet 1882, relatif à la collation des bourses nationales, départementales et communales, dans les lycées et collèges de jeunes filles ;
Vu l'article 45 de la loi du 10 août 1871 sur radministration départementale.
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu;
Décrète :
Art. l*^ — L'article 11 du décret du 28 Juillet 1882 est modifié -ainsi qu'il suit :
Le Ministre, pour les boursières de l'Etat : les Conseils généraux et les Conseils municipaux, pour les boursières des départements et des communes, peuvent accorder des promotions de bourse aux élèves inscrites au tableau d'honneur spécial, dressé à la fin de chaque année scolaire par les directrices des lycées et collèges, après avis des professeurs.
LES LYCÉES ET COLLÈGES
Il y a eans doute des nécessités d Toutes les mères ne peuveotpasgan comme il serait désirable. 11 faut < minislre l'a dit : il y a eu des peositl et il y en aura encore. Mais il pensaj teruals venait surtout de la préoccup pour moi, qu'ils sont hors de cause. ^ Ji droile. Parfaitement !
Plusieun sénateurs à gauche. Mais H. Wallon. La clientèle des cou par les collèges. (Rumeurs à gaucht Mais il y a autre chose que les pei a les pensionnats laïques, c'est ce moment et ce pourquoi je suis m maîtresse de pension est le très h d'une institutrice; cette espérance e carrière très pénible, très laborieuse vouement. La direction d'un pensio) récompense de ce dévouement.
Il y a un grand nombre de pensi grands et de petits. Pour moi, les ' grands, parce qu'ils oiïrent devante ment une chose peut leur manquer l'instruction. Un pensionnat qui cet moyen de faire venir les professeu de l'enseignement. Eh bien, ce que ce qu'il cherchait à fonder dans les cisèment répondre à ce défaut. Le:
des collèges se réunissant pour ment secondaire consacrés aux je peuvent y envoyer leurs élèves et goement.
Avec les collèges que vous vouleï des collèges d'externes, ces pensic et envoyer leurs élèves aux classe:
du temps. Mais si vous créez des ( y établir, au moins, des exteroa' avec externats surveillés et, à pltt nats, feront à ces établissements neuse; vous supprimerez ces mai connaitre, où elles peuvent envo sécurité et en toute confiance. (Tr Vous supprimerez des maisons i quoi? des casernes... (Très bien casernes de jeunes filles I
Je votis laisse sous l'impressio probatioQ sur les mâmes bancs )
ôâl
ÉPRGUVB9 éORITlBS
i^ Une composition sur un sujet de langue (ranQttise
2<* Une coiTiposilion sur un sujet de littérature ou à» morale.
3*» Une iromposition sur un sujet d'histoire
4^ Une composition sur les langues yi-
• vantes (allemand ou anglais, thème
et version) ••••
ÉPn^UVES ORAIBS
1® Lecture d'un texte français (avec commentaire historique, grammatical el littéraire). Le jury tiendra compte aux aspirantes de leurs aptitudes pour la diction
8P Leçon, suivie d'une interrogation, sur l'histoire •
3* Interrogation sur la géographie (avec croquis. «u tableau, s'il y a lieu),. .
i^ Interrogation sur la morale.. • .
^ Iiiterrogation sur les langues vivantes (allemand ou anglais). . •.
DURÉE
TEMPS
MAXIMUM
de répreuve
, POUR LA PKtfAMAllOS
en lien des
4 heures.
Idem* Idem,
Idem.
1/2 bevre.
Iê€m.
20 minutes.
Idem,
20 miooten.
(Sans livres ni notes )
2 heures.
{Sansaatre secours qa'j - L'icliiMiiiui'^e <I*liij>|i< rcl lie j^co^rapbie i..- £ii;ac par le jarj.J
Idem,
La liste des ouvrages dans lesquels seront choisis les textes à expliquer et sur lesquels, porteront les interrogations relatives à la diction sera arrêtée chaque année par le Ministre.
La composition écrite et la leçon d'histoire porteront sur un sujet tiré de rhistoire de France et des principaux Btats do l'Europe pendant la période de 1515 à 1815; les interrogations sur l'ensemble du programme do renseignement secondaire des jeunes filles. ~Le sujet de la leçon sera tiré au sort.
Les interrogations de géographie porteront sur la géographie gtec* raie des cinq parties du monde.
• Los interrogation & de morale porteront sur les questions- énoncées au programme de renseignement secondaire des jeunes filles; les ioter* rogations de langues vivantes, sur les auteurs designés audit programme (40 et 5® années).
Art. 6. — La nature et la durée des épreuves dans Tordre des sciences sont déterminées ainsi qu'il suit:
DÉCRETS, ARRÊTÉS, CIRCULAipS, ETC.
iPRRUVBS éCRITBS
1* Une composition de mathématiques. ..••••••••.••••••••
2^ Une compositioa de physique et chimie •••••••••••
3* Une composition d'histoire naturelle ••••••..
4^ Une composition sur un sujet de littérature ou de morale* • .
£PIlBX7yB8 0BALV8
10 Interrogation sur les mathématiques • • »
i° Interrogation sur la physique et la chimie •••••
3® Interrogation sur l'histoire naturelle
4® Lecture d'un texte français. (Le jury tiendra compte aux
aspirantes de leurs aptitudes pour la diction)
|<> Interrogation sur les langues vivantes (allemand ou anglais)
avec thème au tableau
DURER
IIAXIICUM
de rt'spreavc
4 heures.
Idem.
Idem, 4 heures.
l/S heure.
20 minutes*
1/2 heure.
Les épreuves écrites scicntifiquQs et les interrogations porteront sur les sujets énoncés au programme de renseignement secondaire dos jeunes filles.
Les interrogations de langues vivantes porteront sur les auteurs désignés audit programme (4* et 5^ années).
Art. 7. — MM, les Recteurs sont chargés de rexccutioa du présent arrêté.
Fait à Paris, le 7 janvier 1884.
Â. Falliebes.
DÉCRET PORTANT CRÉATION DÉFINITIVE * D'UN COLLKOB COM- MUNAL DE JEUNES FILLES A VITBT-LE-FRANCOIS (12 janvier
La ville est autorisée à annexer un internat.
> Ouvert provisoirement par arrêté du 23 octobre 1883.
CIRCULAIRE RELATIVE AUX EXAMENS DE L^AGRÉGATION ET
DU ci:rtikicat d'aptitude pour l*enseionsment secondaire DES JEUNES FILLES [24 janvier 1884).
Monsieur le Recteur,
J*ai Thonneur de vous transmeltre les décrets et arrêtés adoptés par le Conseil supérieur, dans sa session de décembre 1883, pour les examens d*aplilude au professorat dans les lycées et collèges de jeunes filles et pour le concours d'admission à l'Ecole normale supérieure de Sèvres. J'ai cru devoir y joindre le texte du rapport présenté au Conseil au nom de la Commission de l'enseignement secondaire. Ce document fait connaître d'une manière précise l'esprit qui a présidé à la rédaction et au vote des nouveaux règlements, et le but qu'on s'est proposé d'attcinire ; il rend compte de la discussion à laquelle a donné lieu l'examen des projets soumis par l'Administration et des motifs pour lesquels ils ont été approuvés définitivement, après quelques légères moditicalions.
Parmi ces modifications, il en est une que je dois vous signaler : il s'agit de la composition littéraire qui a été ajoutée aux épreuves écrites de l'agrégation et du cerlifical d'aptitude de l'ordre des sciences. Pour couper court à certaines appréhensions qui se sont déjà manifestées, il suffira de rappeler que les aspirantes de l'ordre des sciences, comme celles de Tordre des lettres, ont eu ù justifier antérieurement, soit dans les examens du diplôme de fin d'éludés, soit dans ceux du brevet supérieur ou du baccalauréat, de connaissances littéraires suffisantes pour leur permettre de faire une composition sur un sujet littéraire. J'ajouterai que si le Conseil supérieur a reconnu «l'utilité qu'il y aurait à ne » pas laisser trop étrangères aux exercices de littérature ou à l'art » d'écrire les jeunes filles qui suivent la carrière des sciences », il a admis que le sujet de composition ne serait pas commun à la section des lettres et à la section des sciences ; un sujet commun aurait eu l'inconvénient d'être « ou trop facile "> pour l'une « ou trop dil^cile >* pour l'autre. Il est inutile d'insister davantage sur ce point.
D*autres craintes d'une nature beaucoup plus grave m'ont été exprimées. Les programmes de l'agrégation et du certificat d'aptitude comprennent des compositions écrites et des interrogations sur les langues vivantes. Un très grand nombre d'aspirantes en cours d'études se trouveront dans l'impossibilité de subir ces épreuves. Afin que les nouveaux règlements n'aient pas, contrairement aux intentions du Conseil supérieur, un effet rétroactif, j'ai décidé que les épreuves de langues vivantes ne seront obligatoires, dans les examens de Tagrégution et du certificat d'aptitude, qu'à partir des sessions de 1886. Jusque-là, elles seront simplement facultatives et les jurys tiendront compte aux aspirantes qui demanderaient à être interrogées sur cette partie du programme, des connaissances dont elles auront fait preuve.
Vous voudrez bien notifier immédiatement cette décision à MM. les luspectcurs d'Académie de votre ressort et leur adresser des exem-
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plaires des documcata ci-jomts, ainsi qu'à MU" les directrices des lycées et collèges déjeunes filles.
Je TOUS prie de m'accuser réception de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur io Recteur, l'asBuraiice de ma cou si dé ration très distinguée,
Lt Mittltln de Tltiifruclion publique et des Beaux-Arts,
A. F&LLIÈRBS.
DECRET PDBTANT CHJXTION d'uN LYC^B DE JEUNES FILLES i.
TOULOUSE (29 janvier 1884).
Régime de l'établissement ; eilcrnal, cilornal Gurvcillë. Fuculté de recevoir des demi-pensionnaires. La ville est autorisée ii annexer un mtcmat.
Classes primaires 80 fr. 150 fr.
DÉCHET POE-^'AKT CRÉATION DUN LTCÈB NATIONAL DB JBUNES
7ILLES A SBiMS (19 mai 18S4).
Régime du l^cée : extom a t simple avec exlcrnat suivcillé et deuipensionoat.
nt-tribDlion) mitlicllES. Eilcrnal Eiltinil D«nii-
Classes primaires 60 rr. 110 fr. 400 fr.
DÉCRET CONCERNANT LA COUPTABILITB DB L'éCOLB NOBUAL!
B&TBBS (Du 30 mai 1886).
Le Président de la République PRANÇAIS8, Sut le rapport du Ministre de l'inslrucllon publique et des Be Arts; Vu la loi du 26 juillet 1881, portant création d'une école normal<
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tinée à prépafcr des prof6SseurB*fetnmes pour les lyeées el les collèges de jeunes filles ;
Vu le décret du 12 juin 1882 affectant les bâtiments de rancienne manufacture nationale do Sèvres (Soinc-et*Oiso) à riDstallalion de Técole normale d'enseignement secondaire des jeunes filles ;
Vu le décret du 6 novembre 1872» assimilant aux lycées, au point de vue de la comptabilité^ Técole normale xl* enseignement secondaire spéciale établie à Cluny,
DÉCRÈTE
ART. 1. L*école normale d'enseignement secondaire pour jeunes filles, à Sèvres, est placée sous l'autorité du vice-recteur de l'Académie de Paris.
ART. 2. Les règlements sur la comptabilité et le service économi<iue des lycées sont applicables à ladite école normale de Sèvres.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et dos Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Jules GRÉVY.
Par le Président de la République : •
Le Minisire de C Instruction publique et des Beaux- Arts^
A. FALLIÉRES.
DÉCRET POSTANT CRÉATION DEFINITIVE d'UN OOLLÈOB COMMUNAL DB JBUNBS FILLES A VlO-BN*BiaOBBB (30 mal 1884).
La ville est autorisée à annexer un internat au collège.
DÉCRET PORTANT CBÉATION D*UN LTCÉB NATIONAL Dl JTIUNES
FILLBS A TOURNON (2 )uin 1884).
Régime du lycée : externat simple, externat surveillé. La tUIo est autorisée à annexer un internat.
Rétributions annoelles. Externat Eit«mat
simple. sonreillù.
Classes primaires 50 fr. 100 fir.
Enseignement secondaire 1 ge période! ! ! !
ARRÊTÉ PORTANT RâOLBMBNT POUR LES LYCEES DB JEUNES
FILLES (28 juillet 1884).
Le Ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts» Vu la loi du 21 décembre 1880 ;
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Voles dâcrels duSS jaillct ]S81, des 14 janvier et 91 juillet 18S2, des 13 septembre et 10 novembre 1333, des 5 et 7 janvier 1S84; Vu les arrêtés des 14 janvier et 28 juillet 1883 ; Le CoDSoU supëriouT de l'inslraction publique entendu. AciSte:
TITRE PREMIER
su PERSONNEL ADMINISTRATIF ET ENSEIGNANT.
ARTICLE PBBUisft. — Le personnel admiuistratir et enseignant des lycées de jeunes GIlcs se compose de la directrice, do l'économe, des professeurs titulaires ou délègues, des maîtresses chargées de cours, des institutrices primaires et dos niailrcsscs rjpctilrices.
Ces fonctionnaires sont nommés par le Ministre.
La Directriei. — Art. 2. — Peuvent ôlre nommées directrices d'un lycée les personnes pourvues de l'un des titres suivant: a^ci-égatiou pour l'enseignement secondaire des jeunes Htlcsi certificat d'apliludc pour le mSmc enseignement, iiccoce es lettres ou es sciences, cerliflcat d'aptitude il la direction des ëcolcs normales, diplOme de fin d'éludés secondaires des jeunes ftUcs, brevet prinioire supérieur.
Les personnes pourvues seulement du diplOme de Sn d'études ou du brevet primaire sipérieur ne pouveut être nomméoî que si elles comptent au moins dix ans de services dans l'easeignemeut.
Art. 3. — La directrice est cliargéo de l'adminislcation générale du Ijcée.
Elle prend part & renseignement.
Les autres fonctionnaires lui sont subordonnés.
Art. 4. — La directrice doit surveiller, par un contrôle régulier et personnel, l'exâculion des mesures prescrites par les rè^ïlcmeots, la conduite et lo travail des élèves, la marcbcet la bonne direction dos études.
Elle visite les classes et les salles d'étude.
Elle examine cbaqiio jour le journal de classe sur lequel les professeurs inscrivcDl les notes des élèves, et une fois par semaine les caliicrs de texte.
Art. 5. — Bile préside les réunions mensuelles des professeurs. Ces assemblées ne peuvent traiter que de quesLinns relatives à la discipline et à l'enseignement.
Elle dresse, du concert avec l'assemblée des professeurs, les tableaux, d'honneur mensuels des élèves et le tableau d'honneur de fin d'onnCo spécial aus boursières.
Elle arrêio, en assemblée des professeurs, la liste des ouvrages destinés à Slrc donnés en prix et celle de livres classiques.
Art. 6. — La directrice désigne au recteur les personnes qui peu être proposées au Ministre pour l'emploi d'institutrice primaire ol maîtresse répétitrice.
Elle choisit les maîtres d'art d'agrément, avec rassentlmcût du roc
Art. 7. — Bile est seule chargée de la correspondauco administn du lyrée.
Elle correspond avec le reotcur, par l'intermédiaiN de l'inspei d'académie.
Si un incident grave vient à se produire dans le lycée, elle en informa Immédiatement le Ministre, et aviso en mOmo temps le recteur, alc&i que l*inspecteur d'académie.
Art. 8. — La dircclricc envoie doux fois par mois au recteur un rapport è^ur la situation dû lycée.
Le premier des rapports de Tannée contient le procès-verbal de prc~ scnce & la rentrée des classes ; le dernier, le procès- verbal de présence à la dislribution des pris.
La directrice adresse tous les trois mois au recteur, pour être transmis au Ministre, un, rapport sur la situation morale des élèves boursières de l'Etat, des dépjirlemcnls et des communes. Ce rapport est accompagné d'un état nominatif, mentionnant les notes obtenues par chaque élève pour la conduite, l'application et les progrès, ainsi que ses places dans les diverses compositions.
Art. 9 — La directrice est chargée de la conservation des archiver- Elle a la haute surveillance de la bibliothèque générale el des bibliothèques de quartier. Elle peut déléguer la fonction de bibliothécaire à un professeur ou à une des maîtresses de rétablissement.
El'c tient : l^ un livre journal d'entrée et de sortie des élèves ; 2* un livre dMu^^cription d s élè/es par catégorie.
Elle doii veiller, de concert avec Téconomc, à ce que la rétribution duc par les familles soit payée d'avance dans les premiers jours de chaque trimestre.
Art. 10. — La directrice remplit les fonctions d'administrateurordonnateur. En cette qualité, elle surveille toutes les parties du service économique et ordonnance les payements dans la limite des crédits. Elle est tenue de se conformer aux règlements sur les dépenses dcâ lycées (instruction du 1®' novembre 1812, art. 2 et 4; règlement du 16 décembre 1841, art. 6 ; instruction du 80 décembre 1868, art. 15).
Elle vérifie à la fin de chaque mois le registre de magasin et trois fois par mois la caisse de l'économe ; le dernier jour de chaque trimestre, elle asâiste à l'inventaire qui doit être fait en présence des délégués da recteur.
Art. 11. — 'Elle rend chaque année, avant le V mai, pour rexer:ic«3 précédent, un compte d'administration qui est soumis à rczamen du Conseil académique et au jugement du Ministre.
Lorsqu'elle quitte le lycée, elle est tenue de rendre à sa remplaçante un compte d'ordre présentant la situation économique et comptable de l'établissement.
L'écomme, — Art. 12. — Les économes et les stagiaires à l'économat des lycées déjeunes filles sont nommées dans les conditions pre>crites par le décret du 10 novembre 1883.
Art. 13. — L'économe est comptable des deniers el des matières Elle répond des recettes, de la validité des payements^ de la qualité, tlc la quotité et de remploi des fournitures. Elle est chargée de la caisse, de la tenue des registres et de la rédaction des pièces de comptabilité. Le mobilier ainsi que le magasin et les approvisionnements de toute nature sont entièrement à sa garde.
La responsabilité de l'économe est directe et absolue en ce qui concerne les fonds en caisse, les objets de consommation et les objets mobiUer<% affectés au service de rétablissement. Pour le mobilier des fonctiou-
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naires, 1«a blbliolbèques, les inslrumonts de physique et les collectioDs, celle responsabililâ est garaalle par celle des fonclionnairas chez lesquels le mntiilier est placé ou qui soat chargés de la coQservaiion dca bibliothèques et de lous les objets relatifs aux sciences.
Les comptes de gestion de l'économe sont jugés par la Cour des comptes.
Art. 14. — L'économe est chargée, sous l'autorité de la directrice, de tous les détails du service inlArieur, Elle choisit, avec l'agrémenl de la directrice, les domestiques et agenls iurériours, à l'exception du concierge, qui est nommé par le recteur, sur la proposition de la directrice. * Abt. 15. — Lorsqu'une économe est remplacée, I» directrice, en inftallaot sa remplaçante, arrête conjointement avec l'ancienne cl la non- Tell« écoDorae tous les' registres de comptabilité, Unt en maliËres qu'en flspèces, et constate par un procêa-verbal que les écritures ont été laissées BU courant par l'ancienne économe.
Let Profeaeurt. — Art. 13. — Los professeurs titulaires des lycées de jeunes filles sont choisies parmi les agrégées. Des professeurs de l'eh' seignemenl supérieur et de l'enseignemenl secondaire peuvent Sire délégués dans un cours.
Art. n. — Les mallrcssea chargées de cours doivent être pourvues, soit du ccrtiflcat d'aptitude à renseigne mont secondsire des jeunes filles, soit de l'une des licences es lettres ou es sciences, soit du certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes.
Art. 18, — Les institutrices primaires sont nommées, sur la préseniBtioD do la directrice cl la proposition du recteur.
Elles doivent justifier d'un brevet de capacité de l'enseigueiiieiit primaire.
Art. 19. — Les professeurs lilulaires on dttépiéa. les maîtresses chargées de cours et les institutrices primaires assistent régulïénuaent aux reunions qui ont lieu chaque mois, sous la présidence de la directrice.
Art. 20. — Toutes les fiûs que le professeur Impose une punition qni doit avoir lieu hors de sa présence, 11 en prévient la directrice. Il la prévient également lorsqu'une cibvc ne se rend pat en classe.
Il remet tous les huit jours â la directrice des notes sur la conduite, le travail et les progrès des élèves.
Art. 21. — Quand les professeurs doivent s'absenter pour cause de maladie ou pour toute auLro raison majeure, ils en informent Is directrice, qui pourvoit à leur remplaccmeut.
Art 22. — Les répétitions particulières doivent atre autorisées par la directrice et données dans un local désigné par elle.
Lei maUrettesripétilHeet. — Art. 38. — Les maîtresses répétilri nommées sur la présentation de la directrice et la proposition leur; elles doivent Sire pourvues du diplAme de fin d'études secc ou du brevet supérieur de l'enseignement primaire.
Elles veillent à la discipline et sont nécessairement chargé enseignement.
Biles peuvent, selon les besoins du service, remplacer les pro malades on cmpScbés.
Art. 24. — * Les maltresses répétitrices dirigent et snrreineni les élèves pendant tout le temps que celles-ci ne sont point aree leurs pto^ fesseurs.
Dans les salles d'étude, elles contrôlent leur travail. Elles consignent leurs observations sur un cahier qui est remis au professeur an commencement de chaque classe.
Elles tiennent un journal sur lequel elles inscrivent tous les Jours les notes que chaque élève a méritées pour la conduite et le travail, et remettent tous les soirs ce journal à la directrice. Biles lui remettent pareillement le samedi soir, le résumé des notes de la semaine.
Art. 25. — Il y a, dans chaque lycée, une maîtresse répélitrice par groupe de trente élèves, demi-pensionnaires ou externes surveilléea.
Dans les lycées où le nombre des maîtresses répétitrices dépasse trois, il' peut être nommé une répétitrice suppléante.
Art. 26. — En cas de faute grave, les maîtresses Tépétitrices peuvent ôtce suspendues par le recteur, sur la proposition de la directrice ; la durée de la suspension n*excëde pas un mois. Pendant cet intervalle, la maîtresse répétitrice suspendue est libre de se pourvoir auprès dn Ministre.
AfiT. 27. T- Dans les- lycées qui comptent plus de cent élèves, demipensionnaireswet externes surveillées, une maltresse répétitrice peut être, sur la présentation de la directrice et la proposition du recteur, déléguée dans les fonctions dé surveillante générale.
La surveillante générale est spécialement chargée du maintien de l'ordre et de la discipline.
Elle supplée, la directrice pour ce qui concerne les obligations dont il eÎBt quéstian à i'àriicle 9. ^
Art. 28. — Les professeurs titulaires ou déléguées, les maltresses chargées de cours et les institutrices primaires peuvent, sur leur demande, être chargées en outre des fonctions de maltreœe répétitrice.
TITRE II
DISCSPLINB INTÉRIBURB BT EMPLOI DU TEMPS.
Admission des élèves, — Art. 29. — Pour être admise dans un lycée de jeunes filles, l'élève doit être âgée de six ans au moins et subir avec succès Texamen prescrit par Tarlicle 7 de la loi du 21 décembre 1880.
Art. 30 — Les. demandes d'admission sont adressées à la directrice; elles sont accompagnées : I*' de l'acte de naissance de l'élève ; 29 de son certificat de vaccine ; 3" s'il y a lieu, des certificats qui lui ont été délivrés par les directrices des établissements où elle a commencé ses études.
La directrice étant responsable du bon ordre et de la discipline du lycée, a le droit de refuser l'admission d'une élève. Elle rend compte au recteur des motifs de son refus.
Art. 31. — Lorsqu'une élève ne peut pas assister à la classe, sa famille en prévient la directrice et lui fait connaître les motifs de l'abs^ice.
Punitions et récompenses. — Art. 32. — Les seules punitions autorisées dans les lycées de jeunes filles sont les suivantes : 1^ La, mauvaise note ;
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S* La tâche extraordinaire, qui ne pont consister qne dans la rédaction d*un devoir ou la récitation d'une leçon ;
^ L'exclusion momentanée de la classe ou de la salle d'étude, avec reoToi devant la directrice ;
49 La réprimande par la directrice ;
5<* L'exclusion temporaire du lycée, la durée de l'exclusion ne devant pas excéder huit jours ;
6' L'exclusion définitive.
Les trois premières peines sont infligées, sous la. sanction de la directrice, par les professeurs ou par les maîtresses répétitrices.
L'exclusion définitive est prononcée par le recteur, sur la proposition de la directrice.
Lorsque l'élève est titulaire d'une bourse, son exclusion ne peut être prononcée que par le Ministre.
ART. 33. — Indépendamment des prix et accessits auxquels donnent lieu les compositions, les récompenses suivantes peuvent être décernées aux élèves :
l*' La bonne note ;
2® L'inscription des devoirs au cahier d'honneur de la classe;
3^ L'inscription au tableau d'honneur mensuel ;
4® Le satisfecit délivré au nom de la directrice.
Le tableau d'honneur est dressé par la directrice, en assemblée des professeurs, et affiché seulement dans la classe.
Pour être inscrites au tableau d honneur spécial, visé par l'article 11 du décret du 28 juillet 1882, les élèves boursières doivent avoir figuré chaque mois au tableau d'honneur ordinaire.
Art. 34. — Tous les samedis, la directrice donne lecture, en classe, du résumé des notes obtenues dans le cours de la semaine.
Smploi du temps. — Art. 85. — L'emploi du temps dans les lycées de jeunes filles est réglé ainsi qu'il suit :
De 8 h. à 9 h. — Classe.
De 9 h. à 9 h. 15. — Récréation.
De 9 h. 15 à 10 h. 15. — Classe.
De 10 h. 15 à 10 h. 30. — Récréation.
De 10 h. 80 à midi. — Etude, exercices, travaux à l'aiguille.
De midi à 1 h. 30 — Dîner, récréation.
De 1 h. 30 à 2 h. — Btude.
De 2 h. à 3 h. — Classe.
De 3 h. à 3 h. 15. — Récréation.
De 3 h. 15 à 4 h. 15. — Classe.
De4h.l5à5h. — Récréation et goûter.
De 5 h. à 6 h. — Etude.
Si, dans certains lycées, il est reconnu nécessaire, par suite de convenances locales, de modifier les dispositions qui précèdent sur l'emploi du temps, ces modifications devront être soumises à l'approbation du recteur.
Congés et vacances. — Art. 36. — Les classes vaquent les jeudis, les dimaMches et les jours de fêtes réservées.
Des congés extraordinaires sont accordés & Toccasion du Jour de l'an et dos jours gras, le lundi de la Pentecôte et le 14 juillet.
L*époque et la durée des yacances de Pâques et de fin d'anoée sont fixées par le Ministre sur la proposition du recteur.
Art. 87. — Les professeurs ont droit aux vacances à partir dn lendemain de la distribution des prix. Ils doivent être exactement de retour à leur poste la veille du jour fixé pour la rentrée des classes.
Les maltresses répétitrices ne peuvent quitter le lycée pendant les vacances qu'avec rautorisalion de la directrice^ qui fixe le temps de leur absence.
La directrice et l'économe ne peuvent jamais s'absenter du lycée ta môme temps.
TITRE III
BXAMENS, COMPOSITIONS BT PRIX.
Sxamens, — Art. 88. — Les examens de passage institués par l'article 4 du décret du 14 janvier 1882, sont subis devant les professeurs de la classe, sous la présidence de la directrice.
Ils ont lieu quinzejours au moins avant la distribution des prix.
Art. 89. — Les élèves sont interrogées sur les matières qu'elles ont étudiées au cours de Tannée, y compris les matières facultatives. L'examen ne comporte pas d'épreuves écrites, mais il est déposé sur le bureau, pour chaque élève, un dossier comprenant les compositions qu'elle a faites et les notes qu'elle a obtenues pendant toute Tannée.
Art. 40. — La note pour chaque épreuve est proposée par Tinterrogateur et fixée par tous les membres du jury. L'admission est prononcée à la majorité des voix.
Art. 41. — Les élèves qui n'ont pas satisfait à l'examen do passage peuvent s*y présenter de nouveau à la rentrée des classes.
Celles qui échouent pour la seconde fois doivent doubler l'année.
Les élèves boursières ne peuvent être autorisées que par le Ministre à doubler une classe.
Art. 42. — Les procès-verbaux des examens de passage, accompagnés des listes des élèves admises ou ajournées, sont transmis au recteur.
Compostions. — Art* 48. — Le nombre des compositions dans chaque faculté est fixé par le recteur.
L'ordre des compositions est indiqué dans un tableau dressé par la directrice, de concert avec les professeurs.
Art. 44. — Les points obtenus dans toutes les compositions de l'année comptent pour les prix et accessits de chaque faculté.
Les compositions de fin d'année, spéciales pour les prix ont une valeur double.
Art. 45. — Les sujets des compositions de fin d'année sont choisis par les professeurs.
La durée de chaque composition pour les prix ne doit pas excéder deux heures, dans les cours de 1*^, de 2* et de 8* années ; trois faenies, dans les cours de 4* et de 5* années.
Art. 46. — Le calcul des points se fait de la manière suivante : Dans les classes qui réunissent vingt élèves au moins, les dix premières places dans chaque composition concourent pour les prix, la
première comptant pour dix points, la seconde pour nef|f et ainsi de suite.
Dans les classes qui réunissent moins de vingt élèves, la première place n*esl comptée que pour un nombre de points égal à la moitié du nombre total des élèves, si le nombre est pair, et à la moitié du nombre diminué d*une unité, s'il est impair.
Lorsque, par le calcul des points obtenus dans le cours de l'année cl à la dernière composition, deux ou plusieurs élèves ont le mOme nombre de points donnant droit aux prix et accessits, celle des concurrentes qui a eu ravanlagé dans la dernière composition obtient le prix ou l'accès* sit; toute mention ex œquo est interdite.
Prix et accesiits, — Art. 47. — Le nombre des prix et accessits dans chaque faculté est fixé ainsi qu'il suit: 1 prix pour 4 élèves; 1 prix et 1 accessit, de 4 à 9 élèves ; 1 prix et 2 accessits, de 10 à 13 clôves ; 1 prix et 3 accessits, de 14 à 19 élèves; 2 prix et S accessits, de 20 à 23 élèves ; 4 accessits, de 24 à 27 élèves; 5 accessits* de 28 à 31 élèves; 6 accessits, de 32 à 35 élèves; 7 accessits, de 36 à 39 élèves; 8 accèssils, de 40 et au-dessus, sanj que ce nombre puisse être dépassé.
Distribution des prix, — âbt. 48. — La distribution des prix est pré* sidée par le recteur ou par son délégué.
Tous les fonctionnaires du lycée sont tenus d'y assister. Un procèsverbal sur lequel chacun d'eux appose sa signature constate leur présence.
TITRE IV
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 49. — Un règlement spécial, délibéré en assemblée des professeurs et approuvé par le recteur do l'Académie, déterminera pour chaque lycée les mesures de détail, à prendre en vue d'assurer l'exécution du présent arrêté.
Art. 50. — Les dispositions des articles 4, 5, 7, 8, 19, 20, 21, 29 à 49 du présent règlement sont applicables aux collèges de jeunes filles.
Art. 51. — MM. les recteurs sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 28 juillet 1884.
Signé: A. Fallières.
DÉCRET PORTANT CRÉATION D UN COLI è^K COMMUNAL DE JEUNES
FILLES A BÉziERS (20 août 1884).
La ville est autorisée à annexer un internat au collège.
ARRÊTÉ ATJT0RI8ANT L'OUVBRTUHB PBOVISOIRB d'uN COLL^GB
COMMUNAL DB JBUMBS FILLES A AOBN (29 Beptemi>re 1884) ^ La YÎUe pourra annexer an internat an collëge.
ARRÊTÉ AUTORISANT l'ouvertubb pbovisoirb d'un gollbgb
COBiMONAL DB JBUNES FJLLBS A TABBBS*.
Externat simple avec externat sarveillé.
ARRÊTÉ AUTORISANT LB COLLèGB DB LONS-LB-SAUNTBR A AKKEXEB
pbovisoibembnt un intbbnat a SON coLLÂaB (20 octobre 1884).
DÉCRET postant orSation d'un bOLLiQB coMicnii ai. db imnas
FiLLBS A AOEN (16 janvier 1885).
Faculté pour la YiUe d*annexer on internat.
DÉCRET portant cb£ation d*vn coLLies communal db jbukbs
FILLES A TAREES (16 janvier 1885).
Bxternat simple avec externat surveillé. Faculté d'annexer on internat.
CIRCULAIRE CONOBRNANT LBS DIBBCTBICBS BT MâlTRBSSBB DB COURS SBCONDAIRBS DE JBUNBS FILLES, SUR LBS TRAITBMBNTS DESQUELLES DBS RETENUES' PEUVENT ÊTRE BXERCÂBS POUB LB SBBVICB DES PENSIONS CIVILBS (Du 12 BOÛt 1885).
Monsieur le Recteur,
On me demande fréquemment si les émoluments dès directrices, professeurs et maîtresses dos couis secondaires déjeunes filles doivent dire frappés des retenues pour pensions civiles, par application de Tarticle 18 du décret du 28 juillet 1881 .
L'article 1°^ de ce décret ne reconnaît, comme établissementa pvblics d'enseignement secondaire pour les jeunes filles, que les lycées de TBIat et les collèges communaux ; Tarliclc 18 soumettant aux retenues les trai-
* Collège créé par décret en date da 16 janvier 1885 (voir p. 506).
* Collège créé par décret en date du 16 Janvier 1885, avec autorisation d*aimex« un internat (voir p. 566).
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iomenU des lonctioanaireB de ces établissemenU ne eatirait être appliqué aux CQur$j dont il n*est paa lait mention daoa l'article l*'.
Il n*y a donc pas lien« en principe, d*op^er des prélèvements pour là retraite sur les allocations payées an personnel des coars secondaires. l4*applicaiion de cette règle n'a soulevé socune objection pour deux catégories de fonctionnaires : 1® les professeurs-hommes empruntés aux Ijcées et collèges de garçons et conservant leurs fonctions dans ces élablissementa ; 2^ las dames n'ayant exercé antérieurement aucun emploi dana l'enseignemMit public
Hais one difflcnlté sérieufle se présente en ce qui conœme une troisième catégorie, composée des directrices et des maltresses ayant subi préeédemment les retenues réglementaires en qualité d'institutrices pu- Uiques. Plusieurs de vos collègues ont insisté particulièrement sur la nécessité d'assurer dans de bonnes conditions le recrutemexU du personnel léminin des cours, en laissant, par exception, aux personnes qui apparUennent k cette troisième catégorie, la facnllé de continuer à opérer des versements, pour éviter toute interruption dans les services comptant pour la retraite* La question m'a semblé d'avoir été examinée avec le désir de concilier l'intérêt du personnel et les exigences do l'ensei*gnement. U ne ftinl pas pwdre de vue que les cours secondaires ne sao» raient être assimilés à des établissements libres. Bien qu'ils ne soient point, comme les lycées ei les collèges^ des établissements défloitiveip ''lit constitués, ils ont néanmoins une eiistence légale. ISsï eSèt, ils fonctionnent en vertu des lois de finances qui accordent ebaque année, depuis 1870, les crédits qui sont nécessaires à leur entretien et suxquels s'ajoutent \m aomsMS aUouéea par les départements et les villes ; en outre, l'enseignement y est donné, presque partoat» conformément aux programmes officiels ; 11 esl donc équitable qse Ici personnes qui sont attachées aux cours seeondaires, et dont la n<Hmaation est d'ailleurs réservée à l'autorité académique, sment mises, autant qme possible, sur le même pied que les fonctionnaires de l'Etat, quand la loi le permet et lorsqu'elles comptent des services antérieurs dans l'instruction pnblique.
Grèce à ime dispoeitlos contenue dans l'article 4 de la loi da 9 juin 1853, on peut donner satlsfaetfon aux vcmx exprimés en faveur des dames ayant été Instttntricea communales avant d'appartenir à des cours secondaires. En vertu do cet a ni de, des fonctionD aires de l'Etat peuvoiU être mis, par Taiifoitté de laquelle ils dépendent, à la disposition des départements, à)6» villes ei mêsM des particuliers, quand Tintérêt public motive la meeure ; ils conservent alors droit è Tavanc^nent et droit à pension, pourvu qu'une mise en disponibilité régulière les rattacbe^ pendant la durée de leur congé, à l'administration dont ils faisaient partie et è laquelle ils ne eessent pas d'appartenir.
Il n'est pas douteux que les cours secondaires de jeunes filles, qui sont subventionnés par l'État, et qui consiituent en quelque sorte des tyeées on des eirfléges provisoires, présentent un caractère d'utilité générale justifiant l'application de l'article 4 de la loi du 9 juin 1858. Riea ne s'opposera donc. Monsieur le Recteur, à ce que vous m'adressiez à ravcnir, lorsque vous le jugerez convenable, après entente avec MM. les Préfets, de qui dépendent les institutrices primaires, des propositions en vue d'admettre à subir des retenues pour pensions civiles les direo^ triées et maîtresses, exclusivement attachées à des cours secopdairesy
qui auraient obtenu de l'administration préfectorale une mise en disponibilité régulière et de Tautorité académique une délégation spéciale. Ces propositions seraient faites seulement sur la demande des intéres k sées, qui devraient fournir la preuve qu'elles exerçaient antéricuremeni des fondions publiques dans renseignement et qu'elles avaient opéré, à ce titre, des versements pour le fonds de retraite. 11 importe de remarquer que le droit de subir valablement des retenues résulterait, non des décisions de MM. les Préfets et de MM. les Chefs d'Académie, mais des autorisations que je donnerais, s'il y avait lieu ; en conséquence, aucun prélèvement ne devrait être opéré tant que je n*aurai pas statué sur les demandes.
Si les dispositions de l'article 4 précité ont déjà été appliquées on vous semblent devoir l'être dés maintenant dans votre ressort, vous aurez. Monsieur le Recteur, à me faire parvenir, en double expédition, un élal portant les indications suivantes, pour chacun des cours secondaires de jeunes filles, savoir : 1® le nom, l'âge et les fonctions actuelles des dames auxquelles vous seriez d'avis de confirmer ou d'accorder l'autorisation de subir des retenues, comme fonctionnaires de l'enseignement primaire mises en disponibilité et déléguées dans les cours secondaires ; 2« la date de Tarrôté préfectoral de mise en disponibilité ; 3® la date de la délégation rectorale ; 4^ le résumé des services antérieurs avec la désignation de la date précise du premier versement opéré pour la retraite. Vous joindrez à l'état dont il s'agit la copie, certifiée conforme, de l'arrâlé préfectoral. Vos propositions me permettront de régulariser, quand il y aura lieu, par des décisions individuelles que vous communiquerez aux intéressées, la situation des personnes qui se trouveront dans les conditions prévues par l'article 4.
Vous devrez, d'ailleurs, me tenir au courant des mutations qui se produiraient en cours d'année et m'envoyer tous les ans, à la fin du mots de décembre (bureau des pensions), l'état récapitulatif des retenues exercées, pendant l'année, sur les traitements des directrices et mattresses de cours secondaires pour lesquelles ces retenues auront été régulièrement autorisées. En outre, lorsque les dames qui auront été déléguées dans les conditions énoncées ci -dessus solliciteront la liquidation de leur pension, elles seront tenues de produire, sous peine de se voir refuser l'admission de leurs services, l'autorisation spéciale qui leur aura été délivrée.
Il est bien entendu que la disposition de l'article 4 dont il est question ci-dessus ne saurait s'appliquer aux fonctionnaires attachés à des établissements publics d'instruction qui voudraient cumuler leurs fonctions avec un enseignement dans les cours secondaires.
Je vous prie, Monsieur le Recteur, de communiquer la présente dépêche à MM. les Préfets et à MM. les Inspecteurs d'académie^ ainsi qu*à MM. les Maires des villes de votre ressort qui possèdent des cours secondaires déjeunes filles et aux Directeurs ou Directrices de ces cours.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distinguée*
L€ Ministre de VlnstrucHon publique, des Beaux-ArU
ei des Cultes,
René Goblet,
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CIRCULAIRE BKLATIVK ▲ L EXÉCUTION DB l'aRTICLS 27 DE hk
LOI DES FINANCE? DU 8 AOUT 1885, BOURSKS DANS LES LTCÉBS
ET C0LLB0E3 DB JBUNBS FILLES (28 Septembre 1885).
MoNSiBua LE Recteur, Tartide 27 de la loi de financée da 8 août 1885 a remis en vigueur, avec quelques modifications, la loi du 29 nivôse an XIII, aux termes de laquelle tout père do famille ayant sept enfants vivants pouvait désigner un de ses fils pour dire élevé aux frais de rÉtat.
Cet article est ainsi conçu :
€ Une bourse sera concédée dans un établissement secondaire ou d'enseignement primaire supérieur, ou dans une école professionnelle, industrielle, commerciale ou agricole de TÉtat, à l'enfant figé de neuf ans révolus au moins, appartenant à un père de famille ajant sept enfants vivants, qui sera désigné par celui-ci.
Toutefois cette bourse no pourra être concédée qu'après que la situation nécessiteuse de la famille aura été constatée et que Tenfant aura subi les examens préalables exigés par les règlements en vigueur pour l'obtention des bourses de l'État dans les établissements susdésignés. » L'article 28 porte que e les enfants qui auront obtenu une bourse par application de l'article précédent seront soumis aux décrets et règlements relatirs au régime des boursiers des divers ordres d'enseignement ». La loi de nivôse réservait exclusivement les bourses aux enfants du sexe masculin; elle imposait en outre aux postulants l'obligation de déclarer leur cboix au sous-préfet dans un certain délai, passé lequel la déclaration n'était plus admise. La nouvelle loi a supprimé celle dernière formalité ainsi que la distinction établie quant au sexe ; elle a également abaissé d'un an Tftge requis des candidats. Par contre, elle exige que ceux- ci subissent avec succès des examens d'aptitude et que les familles justifient de l'insuffisance de leurs ressources.
Un crédit de 400,000 francs a été inscrit au budget de mon Département sous la rubrique : Bourses à concéder en vertu de l'arliclo 27 du la loi de finances Jusqu'à ce que le crédit soit épuisé, toutes les demandes qui me parviendront par la voie régulière et qui rempliront les conditions spécifiées plus baut seront accueillies.
J'ai l'intention de consacrer une somme de 200.000 francs à l'entretien des bourses dans les établissements secondaires de garçons et de Jeunes filles» et 200,000 francs aux bourses dans les écoles primaires ftUpérieures, professionnelles et autres.
Bourses dans Us établissements secondaires. — Les examens à subir par les candidats sont ceux que prescrivent, pour l'obtention des bourses dans les lycées .et collèges de garçons, le décret du 19 janvier et Tar* rdté du 20 janvier 1881 ; pour les bourses dans les lycées et collèges de jeunes filles, le décret et l'arrêté du 28 juillet 1882
MM. les Inspecteurs d'Académie, chargés de la présidence des jurys d*examen, auront donc à se conformer strictement aux dispositions do ces règlements, en ce qui concerne la distribution des aspirants et aspirantes par séries suivant leur fige, les matières des examens, la notation des épreuves, les conditions d'admissibilité, etc.
Quant à l'iastruction des demandes, elle se fera d'après les règles tracées dans les circulaires du 14 décembre 1880, du 9 février et du
LES ltc£es et collèges de jeunes filles
15 avril 1888; les doMien seront^commc ceux des antves candidats, ccmstitués dans les préfectures et adressés au Ministre par l'intennédiaire des Recteurs ; les pétitionnaires auront à produire, outre les pièces habituelles, un état nominatif de leurs' enfants, indiquant Tdge et le sexe de chacun et, 8*il y a lieu, sa profession ; cet état sera certifié exact par lemaire de la oommuiie.
Le crédit étant disponible à partir du !•' JaoTief 1886, j*ai décidé <ia*une session extraordinaire d'examen, ezclusiveae&t réservée amx aspirants et aspirantes appartenant à des fomilles de s^ eoCuits Tivaots et plus, aura lieu dans tous les déparlements le jeudi 5 novembre prochain.
Pour cette session, les siiyels des compositions écrites, qne les candidats aux l>oarses des lycées de garçons auront à iÉire, seront lioanns par MM. les Inspectesrs d*Académie.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma eoDsidération très distinguée.
Le Minisire de VlmirucUempmUiqmÊp
BmkèQOBLKT.
DÉCRET RELATIF AUX TBAITByRNTS DBS HAintBSSBS CaABGBES DB L*BN8BIGKBllBliT DU DB88IN DABsYBBLTOiBS St OOLLÂaSS
DE JBUNBS FiLLBS (29 Septembre 188&).
Lb Président db la RBpubuqub psateçaisb.
Sur le rapport du Ministre de rinstniction pvbliqae, des Beaox-Arla et des Cultes ; Vu la loi du 21 décembre 1880 ; Vu les décrets des 6 aoftt 1880 et 26 Joillei 1881 ;
DÉCRÈTB :
Art. 1". — L'enseignement du dessin est confié, dans les lycées et collèges de jeunes filles, à des dames pourvues de l'un des deox certificats d*aptitude institués par le décret du 0 août 1880.
Art. 2. — Les traitements de ces matlreases sont fixés de la manière suivante :
Professeurs titulaires, pourvus du certificat du degré supérieur* . • •
Lycées de Paris
Lycées des départements et collèges eommuBSox.
l^^ diSSI
«•CLâSSI
it.
s.too
3*GLi8SI
s.éoa
Maltresses chargées de cours, pourvues ) Lycées des dépertemeatseteoUèiBes eus
du certificat du l*** degré. ) raunsnx : Glasee unique. . 1 . 600 £r.
Art. 3. — Ces traitements seront passibles des retenues pour le service des pensions civiles.
Abt. 4. — * Des promotions à une classe supérieure pourront ôlre aco^r^ès, en fin d*année, sur la proposition des recteurs, aux fonctionnaires qui auront passé cinq ans au moins dans la classe inférieure.
Art. 5. — Les maltresses de dessin (litulaires ou chargées de cours) des lycées et collèges de Jeunes filles seront tenues à un serTice de «éM heures (16 h.) par semaine.
Les leçons en sus qui pourront leur être demandées donneront lieu au payassent d'indemnités spéciales qui seront calculées de la manière suivanle« pour chaque heure supplémentaire par semaine pendant dix mois, saToir :
1* Dans les lycées do Paris, ee/U cinquante francs (150 fr.) ;
2^ Dans les lycées des départements et dans les collèges communaux, cent francs (100 tr.).
Art. 6. — Le Ministre de Tlnstruclion publique, des Beaux-Arls et des Culles est chargé de l'exécution du présent décret.
JuLBS DRÉVY.
Par le Présldeat de k Répabliqne :
le Ministre de l'Instruction publique, des Beasa-Arts et des Cultes,
Rbhé GOBLBT.
ARRÊTÉ AUTOBISANT L*OUyBRTURB D*UN COLLÈQB DB JBCNBS
PILLES A CHALON*suB-SAONB (I*' octobre 1885) ^
CIRCULAIBB CONCBSITANT LBS BUDGETS bT LBS COMPTBS ADMI- MSTBATIF8 DBS COLLÈGES DB JBUICBS FILLBS (28 OCtobre 1885),
M03ISIEUR LB Rkgteur, cn Ycrtn de l'article 5 du décret du 28 juillet 1881, la comptabilité des établissements d'enseignement secondaire pour les jeunes filles doit être la même que celle dos lycées et collèges de garçons.
Dans les lycées de Jeunes filles, on a pu facilement se conformer à cette disposition, grêee au concours des économes des lycées de jeunes gens. Mais Tapplicatlon de Tarticle 5 précité a présenté des difficultés dans les collèges déjeunes filles, dont les budgets et les comptes administrai ifs. élaborés par des directrices encore un peu inexpérimentées en matière de comptabilité, no sont pas toujours rédigés, vous avez eu Toccasion de le constater. Monsieur le Recteur, avec toute la clarté et toute la régularité nécessaires. Bn Tue de préyenir des renvois de pièces et d'éviter les retards qu'entraînent les demandes de renseignements ou de justifications oomplémentaircs, il m*a paru utile do faire établir des cadres spéciaux pour les budgets et les comptes des collèges de jeunes filles, et de donner aux directrices de ces établissements quelques conseils pour la rédaction de ces documents.
* Collège créé par décret en date da t6 dérembre tSSS (voir le déereCy p. S77).
Vous trouYercz cl-Joints, Monsieur le Recteur, quolqucs-uns des nonveaux modèles. Ils ont des dimensions un peu plus réduites que les pièces analogues en usage dans les collèges de garçons; ils en diflerent. en outre, par quelques dispositions particulières portant sur des poiuls de détail, et motivées par les conditions un peu spéciales dans lesquelles les collèges de jeunes filles fonctionnent, couronnement aux traités constitutifs qui président à leur organisation. Vous voudrez bien. Monsieur le Recteur, pour chacun des collèges de jeunes filles de voire ressort, envoyer deux modèles (un du budget et un du compte) è M. le maire et à M'"^ la directrice et. en outre, à .M. le préfet et à M. Tinspecteur d'académie du département où est situe le collège. Vous appellera en même temps leur attention, et tout particulièrement celle dc« directrices de collège, sur les observations et indications ci-après :
BUDQBT BT COMPTE DK L*[NTBRKAT ANNEXE.
Pour le budget, comme pour le compte, le nouveau cadru ne prévoit que les opérations financières du collège-externat, Quand un interHai a été annexé par la ville à rétablissement, il y a lieu de joindre au dossier, en simple exemplaire et seulement à titre de renseignement. le budget ou le compte dudit internat, établi dans la forme qui aura été adoptée par le conseil municipal : lo Ministre doit connaître ces documents, mais il n*a pas à les approuver ; il convient de les produire mémo lorsque rinternat est au compte de la directice.
BUDGET DB L*EXTERNAT [MODELE N
Le budget de collège-externat est disposé de la manière suivante:
Les pages 1 et 2 contiennent des renseignements généraux sur les tarifs de la rétribution collégiale et des bourses, Télat des bâtiments cl des mobiliers, la répartition dos élèves entre les diverses catégories.
Aux pages 3 et 4, le titre des recettes, terminé par une récapitulalloo, comprend 4 chapitres :
Chapitre 1 . Recettes provenant de la rétribution collégiale et des bourses Ges chiffres inscrits doivent être le produit exact des tarifs de la 1*^ page par les nombres d'élèves indiqués à la deuxième).
Cil A p. 2. Recettes provenant de ressources spéciales du collège (arrérages de rentes, loyers de bâtiments, legs et donations, report de Texcédant de recette d'un exercice antérieur). Lorsque le département accorde au collège une subvention annuelle, le chiffre du subside départemental doit être porté à ce chapitre.
Chap. 3. Recette provenannt de la subvention communale Le subside delà ville peut, pour certains établissements, se subdiviser en trois articles : 1" subvention fixe pour les dépenses ordinaires prévues au traité constitutif; 29 allocation complémentaire pour frais extraordinaires, à la charge exclusive de la commune, détaillés au chapitre 4 des dépenses ; 3^ supplément de subvention pour compléter, quand il y a lieu, la rétribution collégiale au chiffre annuel garanti par la ville.
CiiAP. 4. Subvention de l'État. — En aucun cas, on ne doit insciiro à ce chapitre une somme supérieure à celle qui a été accordée par lo traité constitutif ou par une décision ultérieure du Ministre.
Le titre des dépenses (pages 5, 6 et 7) comprend, comme celui des re* celtes, quatre chapitres et une récapitulation.
Le CHAPITRE l*'' 8 pour objet les traitement toumit aux retenues pour pensions civiles; les indemnités non soumises aux retenues figurent au chapitre 2. Les noms des fonctionnaires doivent être indiqués à la colonne des observations.
On inscrit au chapitre 3 les dépenses diverses : chauffage et éclairage, gages du concierge etdestemmesdoserviceyfraisdes cours de sciences, entretien du matériel d'enseignement, distribution des prix, etc.
Le CHAPITRE 4 est réservé aux dépenses extraordinaires correspondant à des crédits spéciaux votés par le conseil municipal (frais de location de Timmeuble, indemnités de logement a la directrice ou aux maîtresses, eto).
Le résumé des recettes et des dépenses présumées termine la page 7 ; il fait connaître le résultat des prévisions en excédant de recette ou en déficit, et doit être suivi de la signature de la directrice.
La 8* et dernière page est destinée à Tarrêté ministériel portant appro» dation du budget ; elle est remplie jusqu'au passage : c Vu Tavis du con* seil académique », par la directrice, qui a soin d'indiquer la date de l'engagement décennal contracté par la ville.
Le budget doit être produit en triple expédition. L'un des exemplaires est gardé dans les bureaux de l'Administration centrale; les deux autres sont envoyés, dûment approuvés, au préfet du département et au chef de l'académie, qui en transmettent des copies certifiées au maire de la ville et à la directrice du collège*
Les trois exemplaires du budget doivent être accompagnés des docnmcnls suivants, rédigés en simple expédition, savoir :
1® Rapport do la directrice à la commission administrative ; les divers articles de recette et de dépense y sont passés en revue, et l'on fait con* naître les causes des différences pouvant exister entre les chiffres du budget de l'année courante [2^ colonne) et les sommes proposées pour l'année suivante (3* colonne) ;
3® et 3® Copies des délibérations de la commission administrative et du conseil municipal ;
4^ et 5® Avis du conseil académique et rapport du Recteur.
Lorsqu'un collège do jeunes filles fonctionne déjà depuis quelques années et possède une organisation complète (2 ou 8 classes primaires et 5 années secondaires), son budget peut être préparé plusieurs mois à l'avance et voté par le conseil municipal dans les sessions de mai ou d'août, en même temps que le budget de la commune • Mais lorsqu'il s'agit d'un établissement de création récent, encore en voie de développement, il est préférable d'attendre, pour régler le budget, que la rentrée des classes soit faite, afin de connaître avec plus de certitude les ressources elles besoins du collège; dans ce cas, la directrice prépare le projet et le soumet à la commission administrative vers la fin du mois d'octobre, et le conseil municipal délibère dans la première quinzaine de novembre ; le budget, examiné ensuite par le conseil académique pendant la session d'hiver, peut m'être envoyé dans le courant du mois de décembre ; ce qui suffit pour que l'approbation du Ministre soit donnée on temps opportun.
COMPTE ADMINISTRATIF DE L*EZTERNAT (MODELE M
Les dispositions du cadre du compte administratif du coUège-externat sont à peu près les mêmes que celles de l'imprimé du budget. Les principales différences concernent :
1® Le résumé des recettes et des dépenses, qaî est place è la l** page da compte afin que Ton puisse apprécier dès le premier coup d*cBil le résuUal delà geslion;
2'^ Le lablcau du nombre des élèves (2® page), qui lait connattre trimes Iriellement les mouYements de la populalion scolaire, et annuellement les nombres moyens seryant an calcul détaillé du produit des bourses et de la rétribution collégiale (dans ee calcul, le nombre moyen du 9® trimestre ou mois de juillet compte seulement pour 1 dixième, tandis que les nombres moyens des autres trimestres comptent ehacon pour 3 dixièmes^ ;
3<* Les subventions complémentaires accordées en cours d'exereica (chapitres 3 et 4 des recettes) par la ville et par l'Etat, pour les dépenses reconnues nécessaires postérieurement à Tapprobation du budgoL
Le compte administratif, produit en deux expéditions, dont Tune est renvoyée rétablissement, doit être certifié par la directrice. Il reproduit fidèlement toutes les opérations réellement effectuées en recette et en dépense ; les mutations des fonctionnaires sont indiquées à la colonne ' des observations. On y joint en simple exemplaire :
Un rapport de la directrice faisant ressortir et expliquant les différences entre les prévisions budgétaires et les résultats obtenus ;
Une copie des délibérations 4e la commission administrative (mois de mai) et du conseil académique (mois de juin);
L'apprùciatio^ du chef de rucadômie sur le compte, et son avfs sur remploi à faire du boni, quand il y a excédant de recette
Les budgets et les comptes administratifs des collèges de jeunes filles doivent être adressés au 5* bureau de la direction de Venteignement secondaire. Pour pré^nir des retards dans leur examen, il faut éviter de les comprendre dans le même envoi que les budgets et les comptes des collèges de garçons.
Les nouveaux imprimés devront être employés dès cette année, pour rétablissement du budget de Texercice 1886.
Je vous prie. Monsieur le Recteur, de transmettre un exempliire de la présente circulaire à MM. les préfets et à MM. les inspecteurs d'académie des départements de votre ressort, ainsi qu*à MM. les maires des Tilles de votre académie qui possèdent des collèges de jeunes fiUes et à M<"«* les directrices de ces établissements.
Recevez, Monsieur le Recteur, Tassurance de ma considération très distinguée*
Le Ministre de V Instruction publique,
des Beaux- Arts et des CuiUs^
RSNÉ GOBLBT.
DÉCRET APPLIQUANT AUX PONCTIONNAIBBS DKS LTCKKS DR JEU-SES FILLES, POSSEDANT l'aGRÉGATION DES HOMMES OU ADMISSIBLES A CBTTB AGRÉGATION, LfiS DISPOSITIONS DBS DÉCRETS DBS 31 DÉCEMBRE 1873 BT 31 DÉCEMBRE 1879
(18 novembre 1885).
Lb Président de la République française.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruclion publique, des Beaux-Arte et des Cultes ;
B£CR£TS, ABAÉTÉS, CIRGmiAmES, ETC. 575
Vu les lois de finances des 29 décembre 1873 M SI décembre 1879 :
Yu les décrets des 81 décembre 1873 et 81 décembre 1879, instUnant en faTcar des fonctionnaires et professears des lycées et collèges de garçons, une indemnité de 500 francs par an lorsqu'ils sont pourvus du titre d'agrégé, ei une indemnité annuelle de 300 francs pendant deux ans lorsqu'ils ont été admissibles à Fagrégation»
Va la loi du 21 décembre 1880 qui dispose art. 9S d, que l'enseignement est donné, dans les établissements secondaires de jeunes filles, par des professeurs pourvus de diplômes réguliers,
DÉGakTB :
Art. 1. Les dispositiocs des décrets des 31 décembre 1873 et 81 décembre 1879 sont applicables, aux fonctionnaires et professeurs femmes des lycées et collèges de jeunes filles, qui sont munies de Tune des agrégations de l'ordre, des lycées de garçons ou ont été admissibles à Tune de ces agrégations,
' Art. 2. Les indemnités, soit de 500, soii de 300 francs, allouées aux fonctionnaires ou professeurs femmes qui remplissent ces conditions, ne sont dues qu'aux persçnnes en activité de service; elles sont prélevées, comme celles que reçoivent les professeurs des lycées et collèges de garçons, sur les crédits du chapitre 46 du budget de l'instruction publique.
' Aax. 3. Le Ministre de rinstruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à partir du 1*' octobre 1885.
JuLBS GRÉVY.
Par le Président de la République :
Ze Minisire de VInstruetUm publique, des Beaux-ArU
et des CuUes,
RKMâ GOBLET.
DÉCRET BÉOLANT LES CONDITIONS d'aDMISSION, DB SÉJOUR ET DE SORTIE DES ÉLÈVHS DE L*ÉCOLE NORMALE DE SÈVRES.
(23 novembre 1885].
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de Tinstruction publique, des beaux-arts et
des cultes ;
Vu la loi du 26 Juillet 1881, autorisant la création de 1 Ecole normale d'enseignement secondaire pour les jeunes filles, à Sèvres ;
Vu les arrêtés des 14 octobre 1881, 3 avril 1882, 29 décembre 1883 cl 11 mai 1885, réglant provisoirement les conditions d'admission à ladite école ;
DÉGRBTB :
Art. 1. — L*école Dormale de Sèvres, destinée à former des profc. Bcurs-fcmmes pour les lycées et collèges de Jeunes Biles, se recrute par Yoio de concours annuels.
Le Ministre de Tinstruction publique fixe les dates des examens et détermine, chaque année, d*aprés les besoins du service, le nombre des élèves qui seront reçues pour chacune des sections littéraire et scientifique.
Art. 2 — Los aspirantes déclarées admissibles aux épreuves orales et appelées des départements pour subir Texamen définitif reçoivent une indemnité, de six francs (6 fr.) par Jour, pendant la durée des épreuves ; les frais de voyage en 2® classe leur sont en outre remboursés. Les allocations ne sont payées qu'aux aspirantes ayant subi toutes les épreuves orales.
Art. 3 — Le régime de rétablissement est l'intemat. Toutes les dépenses (instruction, nourriture, etc.) sont supportées par l'État, k l'exception delà fourniture et deTentretien du trousseau, qui sont laissés à la charge des familles.
Art. 4. — Dans les huit jours de leur entrée à l'école, les élèves définitivement reçues doivent produire rengagement, ratifié par leurs parents si elles sont mineures, de se vouer pendant dix ans à l'enseignement public dans les lycées et les collèges de jeunes filles.
En cas de rupture de rengagement décennal, les élèves ou lenri familles sont tenues de rembourser une somme de mille tnncs (1,000 Dr.} pour chaque année passée à Técole.
Art. 5. — La durée des études est de trois ans.
Ne sont point admises à faire une troisième année, les élèves qui, à Texpi ration de la deuxième année d'études, ont échoué à l'examen du certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire et par suite ne rempliraient pas les conditions requises pour se présenter un an plus lard au concours d'agrégation ; ces élèves sont placées dans les lycées comme instilutriccs primaires ou maîtresses répétitrices, ou dans les collèges communaux comme chargées de cours.
Art. 6. — Une allocation fixe de cent francs (100 fir.) est accordée, à titre d'indemnité pour frais de déplacement, aux élèves qui sortent de 1 École normale de Sèvres pourvues de l'agrégation ou du certificat d'aptitude et sont nommés professeurs ou chargées de cours dao^ un établissement des départements. Cette somme est ordonnancée en leur nom dès qu'elles ont été installées dans l'emploi qui leur a été confié.
Art. 1. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés susvisés en ce qu'elles ont de contraire aux prescriptions du présent décret.
Jules GRÉVY.
Par le Président de la République,
Le Ministre de V Instruction publique, des Beaux- Artê
et des Cultes,
René GOBLBT.
DÉCRET PORTANT CRÉATION D*UN COLLÈGE COMMUNAL DB JEUNES
FILLES A CflÂLON- sua- SAONE (26 décembre 1885).
Szternat libre avec exlcraat surveillé. — Faculté d'annexer un intemat.
DÉCRET PORTANT CRÉATION D*UN LYCÉE NATIONAL DB JEUNIiS
FiLLBS A MAÇON (ô janvier 1886).
Régime de l'établissement : externat simple avec externat surveillé. Faculté pour la ville d'annexer un internat.
Rétributions annaelles. Eiteraat Exiernat
simple. sarteillé.
Classes primaires 60 fr. 110 fr.
Enseignement secondaire | JT ^^ ][ ^g \^o
CIRCULAIRE ET DÉCRET concernant les bureaux d'administration DES LTCÉBS NATIONAUX BT DES COLLEGES COMMU- NAUX DE GARÇONS ET DE JEUNES FILLES (22 janvier 1886).
Monsieur lb Recteur, les bureaux d'administration des lycées et collèges de garçons ont été institués par la loi du 11 floréal an X et par le décret du 4 juin 1809. Les dispositions do cette loi et de ce déccet ont été successivement modifiées ou complétées, en ce qui conccrue les lycées, par la loi du 14 juin 1854, le djcret du 22 août et la circuluire du 22 novembre de la môme année, enfin par rarrôtc du 30 mars 1863.
Pour les collèges, le décret de 1809 est le seul règlement foudaraenlal auquel on puisse se référer. Mais, dans la pratique et par analogie, Icsdisposiiions concernant les lycées ont clé appliquées jusqu'ici aux collèges communaux.
Quant aux lycées et collèges de jeunes filles, aucune réglementation spéciale n'est intervenue, sauf le décret du 28 juillet 1881 qui porte, article 20 : tt Prés de chaque établissement d'enseignement secondaire de jeunes filles, il sera institué une commission investie des attributions des bureaux d'administration institués près des lycées et collèges. Les membres de cette commission seront nommes pour trois ans par le Ministre. Des dames en feront nécessairement partie i»
Parmi les dispositions des lois, décrets et arrêtés indiqués ci-dessus,, les unes sont tombées en désuétude, d'autres ont donné lieu, do la part des municipalités et des bureaux eux-mêmes, à des difficultés qu'il est indispensable de prévenir.
Il a donc paru nécessaire de provoquer un nouveau décret mettant la nomination et les attributions des bureaux d'administration des établissements publics d'instruction secondaire en harmonie avec les lois et
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règlements concernant l'instruction publique et donBsnft satisfaction aux vœux légitimes des autorités municipales.
Tel est le but du décret dont vous trouverez cl-joint un exemplaire, et que j'ai soumis le 20 janvier 1886 à la signature de M. le Président de la Képublique» après avoir pris l'avis du Conseil supérieur.
En vous transmettant ce document, je crois devoir, Monsieur le Rc^ teur, appeler votre attention sur les points suivants.
LYCÉES NATIONAUX DE GAEÇOKS
Le préfet» membre de droit des bureaux d'administration de tous les lycées situés dans son département, conserve la faculté de se faire remplacer dans le bureau du lycée du chef-lieu par un conseiller de préfecture. Mais cette prérogative n'appartient pas^ aox sone'-pffÉteto, et elle n'a pas paru devoir être étendue aux maires, l'administration municipale se trouvant désormais suffisamment représentée au sein des bureaux d'administration.
En l'absence du Recteur^ la présidence sera déférée au Préfet. lorsqu'il assistera personnellement à la séance. Dans les lycées situas aa ^nth lieu d'uu avondissemonif le soaa^pi^et présidera, en l'absence de Pinspecteur d'académie. Pour les lycées qui ne sont placés ni au cbef-lieu du département ni dans un chef- lieu do sous-préfecture, la préaidenoa reviendra au mairç, en l'absence de l'inspecteur d'académie.
Quant à la convocation des bureaux d'administration, die deirva toujours dtpo faite par les soins du président de droit, le Recteur, oo, à son défaut, par l'inspecteur d'académie.
Le médecin, pouvant souvent fournir des indications précieuses, sera appelé aux séances, à titre consultatif, pour les queetions où sa compétence sera jugée utile.
Le bureau d'administration conserve les attributions qui lui étaient précédemment dévolues en ce qui concerne la surveillance des serriccs matériels. Mais toutes les questions de discipline intérieure, d études et de personnel ne doivent pas être soumises à son appréciation. Il n'a pas à s'occuper non plus des demandes de crédits pour Iraitemeats, iodem* nités, etc., qui sont réglées directement par le Ministre.
Afin d'éviter toute difficulté, le proviseur ne devra d'ailleurs soumettre aucune affaire au bureau d'administration sans avoir obtenu l'assentiment préalable du Recteur.
Dans un certain nombre de lycées, Tusage des visites mensuelles faites par les délégués du bureau d'administration est tombé en désuétude. Je n'ai pas besoin d'insister sur les avantages que présentent ces visites et sur les garanties qu'elles ofiTrent aux familles. Je vous prie donc de recommander à MM. les Inspecteurs d'académie de ne pas négliger de faire en temps opportun les convocations ncccssaises* et je sois convaincu d'avance que les membres du bureau d'administration se prêteront avec empressement à l'accomplissement de cette pailîa éù leurs attributions.
DÉCRBTS, ARBÊTÉS, ClRCXJlATMtSi, ETC. 599
TITRE II
COLLÈGES COMMUNAUX
Jusqu*ici la composition des bureaux d'adininislratlon des collèges . communaux n'a eu aucune uniformité et le nomi)re des membres a \ varié selon Timportance des établissements. DorénaTant, ces bureaux devront avoir une composition identique et comprendre, en dehors des quatre membres de droit, quatre membres nommés pour trois ans par le Ministre, sur la présentation du Hecteur, après avis du Préfet. Deux de ces membres seront choisis parmi les conseilUrs municipaux de la viUe ou est établi le collège. J'^appellc particulièrement voire attention sur ces dispositions dont l'importance ne voua échappera pas ; vous aurez à en tenir compte lorsqu'il y aura lieu soit de renouveler, soit do compléter les bureaux d'administration des collèges de votre académie.
Je désire également que toutes les prescriptions du décret concernant la convocation, la présidence et le lieu de réunion des bureaux d'administration soient strictement observées.
Quant aux attributions des bureaux d'administration déterminées par les articles 9, 10, 11, 12, 18, elles sont les mômes que celles des bu* rcaux d'administration des lycées, sauf les différences résultant du mode de gestion par l'État ou par les villes. Vous voudrez bien veiller, Monsieur le Recteur, à ce que les réunions trimestrielles aient régulièrement lieu, ainsi que les visites que les délégués du bureau doivent faire au moins une fois par mois dans les collèges.
TITRE UL
Les commissions administratives instituées auprès des lycées et des collèges de jeunes allés des départements porteront désormais le nom de bureaux d'administration.
Ces assemblées comprendront, outre la directrice, deux dames nommées par le Ministre ; c'est en raison de cette particularité que les bureaux d'administration des collèges de jeunes filles seront composés de dix montres comme les bureaux d'administration des lycées, mais il est bien entendu, Monsieur le Recteur, pour des raisons qui seront facilement comprises, que l'on devra éviter avec soin d'avoir dans un môme bureau deux personnes de la mÔme famille.
Lorsqu'aucun internat municipal n*aura été annexé au lycée ou au collège, le bureau d'administration exercera, sur la tenue des pensionn«<ts agréés pour recevoir les bom*sil»na internes, la surveillance et le contrôle prescrits pour les collèges par l'article 9 du décret.
TITRE IV
DISPOSITIONS OéMâRÀLKS ET TRANSITOIRBS.
Des Jelons de présence continueront d*ôtre distribués aux membres des bureaux d'administration des lycées.
Par mesure transitoire, les bureaux des lycées et des collèges conscryeront leur organisation actuelle jusqu'à Tépoque de Texpiration des pouvoirs des membres qui les composent ; mais si des vacances existaient déjà ou venaient à se produire avant celte époque, on y pourvoirait en appelant dans ces assemblées des membres du conseil municipal, jusqu'à concurrence des nombres déterminés par les articles 1, 8 el 14.
Les dispositions antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux prescriptions du décret du 20 janvier 1886.
Je vous prie d'envoyer un exemplaire dudit déoret et de la présente circulaire à MM. les Inspecteurs d'académie, à MM. les proviseurs et principaux, à M"*'* les directrices, à MM. les préfets, les sous-prcfets et les maires des villes qui possèdent des lycées ou des collèges de garçons ou de filles.
Recevez, Monsieur le Recteur, Tassurance de ma considération très distinguée.
Le Ministre de V Instruction pMique, des Beauz-Arts
et des Cultes,
René GOBLET.
DÉCRET
— Du 20 jauvicrl886. —
Le Président de là République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes ;
Vu les articles 15 et 16 de la loi du 11 floréal an X;
Vu l'arrêté du 19 vendémiaire an XII ;
Vu le décret du 4 juin 1809;
Vu les circulaires des 22 mai et 27 juin 1810 et du 19 décembre 1812 ;
Vu la loi du 14 juin 1854, le décret du 22 août et la circulaire du 24 novembre do la même année ;
Vu l'arrêté du 30 mars et la circulaire du 9 avril 1863;
Vu les lois du 15 mars 1850, du21 juin 1865 etdu21 décembre 1880;
Vu le décret du 28 juillet 1881 ;
Le Conseil supérieur de Tinstruction publique entendu,
DÉCRÈTE
i i TITRE I.
LYCÉES NATIONAUX DE GARÇONS
Art. 1. Tout lycée national do garçons dans les départements est
pourvu d*ttD bureau d'administration. Ce bureau est composé ainsi qu'il suit, savoir:
L'inspecteur d'académie, \
' ï^ S"" '^ ^"''"^'*'"'' membre» de droit ; Le Proviseur, )
Six membres sont nommés pour trois ans par le Ministre, sur la présentation du Recteur, après avis du Préfet. Trois de ces membres sont choisis parmi les conseillers municipaux de la ville où se trouve le lycée; leurs pouvoirs cessent avec ceux du conseil dont ils font partie.
Le Secrétaire est désigné par le bureau.
LeHecteurest président de droit du bureau d'administration de tous les lycées de son ressort académique. En l'absence du Recteur, la présidence revient à l'inspecteur d'académie ; néanmoins, dans ce cas, lorsque le Préfet assiste personnellement à la séance, il prend la présidence.
Le Préfet, membre de droit des bureaux d'administration de tous les lycées situés dans son département, peut se faire représenter dans le bureau du lycée du chef-lieu par un conseiller de préfecture.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 2. Le bureau d'administration surveille et contrôle l'administration matérielle des lycées ; il vérifie par ses délégués, et conformément à l'article 6, si le service économique est régulièrement organisé, si la maison est tenue avec tout le soin que réclame le bien ôtre des élèves, si les prescriptions réglementaires sur l'hygiène et la nourriture sont sciupuleusement observées, si les fournitures de toute nature sont faites dans de bonnes conditions et soumises à un contrôle efficace.
Un ou deux membres du bureau, désignés par le Recteur, assistent, avec l'inspecteur d'académie, à l'inventaire des approvisionnements qui existent dans les magasins du lycée, et en constatent l'état. Le résultat du contrôle est consigné, avec tous les détails nécessaires, sur le procèsverbal de l'inventaire.
Le médecin du lycée peut être appelé aux séances du bureau, à titre consullalif. pour les questions où sa compétence serait jugée utile.
Art. 3. Le bureau d'administration examine les projets de budgets préparés par le proviseur et y mentionne ses propositions ; le rapport et la délibération sont transmis au recteur avec le projet de budget.
Il exprime son avis sur l'opportunité et sur l'utilité de toutes les demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires concernant le service matériel et économique, ainsi que sur les travaux de construction ou de réparation. Ces affaires sont introduites par le proviseur, après autorisation du recteur.
il vérifie le compte d'administration, ainsi que toutes les pièces do dépense qui s'y rattachent, et expose dans un rapport motivé son opinion tant sur le compte lui-même que sur le résultat de l'administration du proviseur et de la gestion de l'économe pendant l'année écoulée. Dans ce rapport, il mentionne expressément toutes les améliorations qu'il juge utile d'introduire dans les services matériels. Lorsqu'à la suite de l'examen des comptes d'administration, le bureau entre en délibération, le proviseur cesse d'assister à la séance.
Le bureau d'administration discute les modes de marchés proposés par le proviseur et qui doivent Ôtre soumis à l'approbation du Conseil académique. 11 arrête, sauf approbation du recteur, les cahiers des charges et les clauses et conditions dos marchés de toute nature.
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Abt.4. Les questions (f éludes, de discipline inlérieure et de personnd ne rentrent pas dans les attributions du bureau d*administralion.
Art. 5. Le bureau se réunit au moins une fois tous les trois mois. Il est en outre convoqué par le Président toutes les îo» que les besoins du service Texigent. Les réunions ont lieu dans la salle des actes du lycée.
Il est tenu procès-verbal des séances sur un registre particulier, qui est coté et parafé par le recteur ou Tinspecteur d'académie et qui reste déposé dans l'établissement.
La présenee de six membres au moins est nécessaire pour la validité des délibérations du bureau.
Art. 6. Dans les séances trimestrielles, le bureau désigne les délégués qui doivent, au moins une fois par mois, visiter le lycée, accompagnés de Tinspecteur d'académ^ie ou du proviseur.
Il est rendu compte, dans chaque séance, des visites fntes depuis la séance précédente ; les observations des délégués et la discussion à laquelle elles peuvent donner lieu sont consignées au procès verbal Une copie du procès-verbal est adressée au Recteur, qui la transmet, s'il y a lieu, au Ministre, avec ses observations.
Art. 7. Pour l'ensemble des lycées du département de la Seine, les attributions du bureau d'administration sont exercées par une commission admistrativé que préside le vice-recteur, conformément à la convention intervenue entre le Ministre de l'instruction publique et la ville de Paris, les 12 et 81 décembre 1884.
TITRE II
BUBSAUX D*ADMmiSTRATION DES COLLEGES COMMUNAUX.
Art. s. Tout collège QOQ)munal est pourvu d'un bureau d'admiiiis-*
Ce bureau se compose ainsi qu*il suit :
L'inspecteur d'académie. Président, ]
Le Préfet ou le Sous-Préfet, ( ^^^v«a« a^ a^u .
Le Maire, { «membres de droit ;
Le Principal, /
Quatre membres nommés pour trois ans par le Ministre, sur la pr^ sentation du Recteur, après avis du Préfet. Deux de ces membres sont choisis parmi les conseillers municipaux de la ville où est établi le collège ; leurs pouvoirs cessent avec ceux du Conseil dont ils font partie.
Le Recteur est président de droit des bureaux d'administration de tous les collèges communaux de son académie.
Le Secrétaire est choisi par le bureau.
Dans les chefs-lieux de préfecture, le Préfet peut se faire représenter par un délégué ; lorsqu'il assiste personnellement à la séance, la présidence lui appartient, en l'absence du Recteur.
Dans les chefs-lieux de sous-préfecture, en l'absence de l'Inspecteur d'académie, le bureau est préside par le Sous-Préfet, qui ne peut se faire représenter par un délégué. Kn l'absence de l'Inspecteur et du Sous- Préfet, le Maire préside.
Dans les villes qui ne sont pas chofs-licur de département ou d'arrom-
dissement, le Maire préside le bureau, en fabsence de Tinspecteur d'académie.
La présence de cinq membres au moins est nécessaire pour la yalidilé des délibérations du bureau.
En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.
Art» 9. Le bureau d'administration surveille et contrôle l'administra* tion matérielle des collèges ; il vérifie par ses délégués, et conformément à l'article 13, si le service économique est régulièrement organisé, si la maison est tenue avec tout le soin que réclame le bien-être des élèves, si lus prescriptions réglementaires sur l'hygiène et la nourriture sont scrupuleusement observées, si les fournitures de toute nature sont faites dans de bonnes conditions et soumises à un contrôle efficace.
Le médecin du collège peut être appelé aux séances du bureau, à titre consultatif, pour les questions où sa compétence serait jugée utile.
Abt. 10. Le bureau d'administration exprime son avis sur l'opportunité et l'utilité des dépenses que peuvent exiger rentrctien et l'amélio ration du mobilier scolaire et scientifique, sur les travaux de construc tion et de réparation, sur la création de nouvelles chaires.
11 examine les projets de budget et donne son avis sur la répartition des fonds accordés par la ville pour l'entretien du collège. Le compte administratif des recettes et des dépenses lui est également soumis chaque année.
Les délibérations du bureau d'administration ne peuvent recevoir leur effet qu'après approbation du Ministre, sur la proposition du recteur.
Art. 11. Les questions d'ctndcs, de discipline intérieure et de personnel ne rentrent pas dans les attributions du bureau d'adminislration.
Art. 12. Le bureau se réunit une fois tous les trois mois. Il est en outre convoqué par l'inspecteur d'académie lorsque les besoins du service l'exigent.
Les réunions ont lieu au collège et, à défaut de local convenable, dans Tune des salles de la mairie.
11 est tenu procès-verbal des séances sur un registre particulier, qui est coté et parafé par l'inspecteur d'académie et reste déposé dans l'établissement.
Art. 13. Dans les séances trimestrielles, le bureau désigne les délégués qui doivent, au moins une fois par mois, visiter le collège, accompagnés de l'inspecteur d'académie ou du principal.
Il est rendu compte, dans chaque séance, des visites faites depuis la séance précédente ; les observations des délégués et la discussion à laquelle elles peuvent donner lieu sont consignées au procès-verbal. Une copie du procès-verbal est adressée au recteur, qui la transmet, s'il y a lieu, au Ministre, avec ses observations.
TITRE III
Art. 14. Les lycées nationaux et les collèges communaux de jeunes filles des déparlements sont pourvus d'un bureau d'administration composé ainsi qu'il suit :
L*iD8pectenr d'académie, ]
U SSw?" '" ^**""^'*'*"' 1 membre» do droit; La Directrice, 1
Six membres, dont deux dames et deux membres da conseil municipal, nommés pour trois ans par le Ministre, sur la présentation da Recteur, après avis du Préfet.
A Paris, il sera créé pour l'ensemble des lycées de jeunes filles fondes par rÉtat une commission composée du yice-recteur, des directrices, qui sont membres de droit, et de douze membres, dont six dames, nommés par le Ministre, conformément à l'article 20 du décret du 28 juillet 1881.
Art. 15. Les dispositions des titres I et 11 du présent décret sont applicables, selon la nature des établissements, aux bureaux d'administration des lycées nationaux et des collèges communaux de jeunes filles, sauf en ce qu'elles ont de contraire aux prescriptions do rarticlc li ci-dessus.
TITRB IV.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ST TRANSITOIRES
Art. 16. Des jetons de présence sont remis aux membres des bureaux d'administration ou des commissions administratives des lycées nationaux de garçons et de jeunes filles.
Art. 17. Les bureaux d'administration des lycées et collèges des départements seront renouvelés à l'expiration des pouvoirs des membres qui composent actuellement ces assemblées.
Art. 18. Les dispositions antérieures contraires aux prescriptions cidessus sont abrogées.
Art. 19 Le Ministre de l'Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret.
Jules GRÉVY.
Par le Président de la République :
Ia Ministre de l'Instruction publique ^ des Beauz-Arts
et des Cultes^
René GOBLET.
DANS LES LYCÉES ET COLLÈGES
-— Du 08 Janvier 1886.—
Monsieur le Recteur, par arrêté du 15 janvier, j'ai fixé rouvertoro de la première session d'examen d'aptitude aux bourses de renseignement secondaire, au jeudi 4 mars prochain pour les garçons et au Jeudi 11 pour les filles.
Il n'y aura pas cette année de session spéciale pour Tobtentloii des
bonrses instituées par l'article 27 de la loi de finances du 8 août 1885 ; les aspirants et aspirantes appartenant à des familles de sept enfants se présenteront aux sessions ordinaires.
Une circulaire du 81 junrier 1884 avait stipulé que les examens auraient lieu, chaque année, le 1*** mars et le l*'' juin. Plusieurs de vos collègues m*ont fait observer que, lorsque le l**" tombait un autre Jour que le jeudi, les classes des lycées pouvaient ôtre en souffrance, les jurys des départements étant composés presque exclusivement do professeurs en exercice. J*ai décidé en conséquence que les sessions d*examen s'ouvriraient, à Tavenir, le premier jeudi de mars et le premier jeudi do juin pour les garçons, et le jeudi suivant pour les-filles.
En notifiant cette décision à MM. les inspecteurs d'académie, vous voudrez bien leur faire savoir qu'ils n'auront plus à fournir les sujets do composition pour les examens des jeunes filles ; suivant la régie adoptée pour les concours des garçons, l'Administration se chargera de l'envoi des textes.
Je vous prie de rappeler en même temps à ces fonctionnaires les dispositions derarrôté du 28 juillet 1882, relatif aux bourses dans les lycées et collèges do jeunes filles. J'ai constaté que les procès- verbaux des examens transmis à l'Adminislration centrale sont souvent irréguliers. En ce qui concerne le classement des élèves par séries, l'article 4 est très précis et, pour éviter tout malentendu, il suffit de consulter les actes de naissance ; il convient loulcfuis de ne pas perdre de vue que le classement se fait d'après l'flge atteint par l'aspirante au l^^ octobre et non au 1*' janvier de l'année du concours.
C'est surtout dans la notation des épreuves que des erreurs ont été relevées. D'après l'article 6, l'examen écrit comprend deux épreuves pour la 1^, la 2* et la 3* série ; dans la 4* et la 5* série, il y en a trois : deux compositions, l'une littéraire ou historique, l'autre scientifique ; la troisième consiste en une version de langue vivante. A l'examen oral, le nombre des épreuves obligatoires est uniformément de quatre dans toutes les séries ; il y a lieu d'observer que, dans la K® série, les interrogations sur l'histoire et sur la géographie forment deux épreuves distinctes et doivent, par conséquent, être notées séparément ; dans les autres séries, au contraire, elles ne donnent lieu qu'à une seule note.
Il résulte des dispositions des articles 7 et 8 que, pour ôtre admissibles à l'examen oral, les aspirantes des trois premières séries doivent avoir obtenu au moins 20 points pour leurs compositions écrites, le maximum étant de 40 points; les aspirantes des deux autres séries, au moins dO points (maximum 60'. Pour les épreuves orales, quelle que soit la série, le minimum obligatoire est de 20 points.
Aux termes du paragraphe 5 de l'article 8, les aspirantes de la 5* série peuvent demander à être interrogées sur les matières facultatives du cours de quatrième année. Conformément à une règle suivie dans d'autres examens, il ne sera tenu compte des notes obtenues pour ces interrogations supplémentaires que si le- chiffre de chacune dépasse 5 points. Dans ce cas seulement, l'excédent pourra parfaire au besoin le minimum obligatoire.
Les sujets de composition pour les examens des Jeunes filles devant être communs à tous les départements, il importe que les épreuves écrites se fassent partout aux mêmes heures et que leur durée soit la même. J'ai fait compléter à ce point de vue le tableau qui était annexé à la circulaire du 81 janvier 1884.
Ce tableau a été modifié sur un autre point. Afin d'abréger la durée de
retamen pour un certain nombre de candidats et d*épargiier à leurs familles un surcroît de dépenses, j*ai décidé que, dans les quatre premières séries de renseignement classique et dans les deux premières séries de renseignement spécial, les épreuves écrites auront lieu le malin» Excepté dans les grands centres, où le nombre des copies à corriger est très considérable, les candidats admi&sibles, appartenant aux séries dont il s*agtt, pourront subir Tcxamen oral le jour même et être congédiés immédiatement après.
Je vous prie de m^accuser réception de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur le Recteur, Tassurance de ma considération très listinguée.
Le Ministre de V Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cultes,
RSNÉ GOBLET.
DEUXIEME JEUDI DE MARS ET DE JUIN
A 9 H. lU VATIII
/ Dictée
ir« a^e. ) Composition sur / uiie maiière du
cours
2^ série. Composition littéraire • • •
3® série. Idem
4^ série. Composition littéraire ou histo-
5^ série.
DURâS
de la composition
nque< Idem, . .
2 heures.
Idem, Idem.
Idem.
A i H. 1/2 DU BOIH
Composition scientifique «..
Idem
Composit. scientifique Version de langue
vivante
Composit. scientifique Version de laug. vît.
delà
compoaitioD
2 heures.
Idem.
Idem,
1 heure.
2 heures.
1 heure.
(1) Le teste est lu, dicté, puis relu; dix minutes sont accordées aux aspirantes pour revoir leurs copies.
(3) Y compris le temps de la dictée.
DÉCmîTS, AORÉTJÉS, CmCUJUIBES, ETC.
DÉCRET F IXANT LB TRAITKMENT RT LA DUEÉB DU SEBVICE DES MAITRESSES DE GYMNASTIQUE DIS LYCÉES ET DES COLLÈaKS DB JEUNES FILLES (12 aviîl 1886).
Le Président de la République française, Sur le rapport du Ministre de l'iDstruction publique, des Beaux-Arts ci des Cultes, Vu la loi du 21 décembre 1880 fart. 4) ; Vu les décrets des 3 février 186y (art. 2; et 28 juillet 1881 (art. 18),
DÉCRÈTE
Art. P^. — L*CQseigDemeDt de la gymnastique est confié à des dames dans les lycées et les collèges de jeunes filles.
Art. 2. — Nulle ne peut être nommée maîtresse de gymnastique dans ces établissements, si elle n'est pourvue du certificat d'aptitude institué par le décret du 3 février 1869, et si elle no donne au moins douze beures de leçons par semaine.
Art. 3. — Les maîtresses de gymnastique sont divisées en trois classes et leurs traitements sont fixés ainsi qu'il suit :
Lycées de Paris • <
Lycées des dépaxtementa et collèges com-
munaux.
r« CLASSE
2« CLiSSE
CLASSE
fr.
fr.
Art. 4. — Des promotions à une classe supérieure pourront être accordées, en fin d'année, sur la proposition des Recteurs, aux mal- * tresses qui auront passé cinq ans au moins dans la classe inférieure.
Art. 5. — Les traitements des maîtresses de gymnastique, pourvues d'une nomination ministérielle, sont passibles des retenues pour le service des pensions civiles.
Art. 6. — Seize beures de service par semaine peuvent être demandées aux maltresses de gymnastique sans augmentation de traitement.
Les beures exigées au delà de ce cbiffre seront rétribuées au moyen d'indemnités non soumises aux retenues et calculées à raison de 80 francs par beure et par an.
Art. 7. — Le Recteur délègue, après autorisation du Ministre, les maîtresses de gymnastique qui ne sont pas pourvues du certificat d'aptitude institué par le décret du 3 février 1869, ou dont le service exige moins de douze beures d*enseignement par semaine.
Les émoluments de ces maîtresses déléguées ne sont pas soumis aux retenues pour pensions de retraite ; ils sont fixés par des décisions individuelles.
Art. 8. — Le Minisire de rinstruclion publique, des Bsaax*ArU et des Cultes est chargé de rexécuiion du présent décret.
JULBS GRÉVY. Par le Président de la République :
Le Ministre de Flnsiruciion publique^ des Beaux-Arti
et des Cultes,
René GOBLET.
CIRCULAIRE CONCERNANT LB TRAITEMENT ET LB SBRVfCB DBS HAITRBSSBS DB QT&CNASTIQUB DES LYCâSS ET DBS COLLÈGES
DB JBUNBS FILLES (20 avril ]886).
Monsieur lb Recteur, ]usqu*à ce jour, des décisions spéciales ont réglé le choix, la rémunération et la durée du service des personnes qui donnent renseignement de la {rymnastique dans les lycées et collèges de jeunes filles. L'accroissement du nombre de ces établissements et Taugmentation de leur effectif scolaire rendaient indispensable l'adoption de mesures générales pour le règlement de ces diverses questions : à cet effet, j'ai soumis, le 12 avril 1886, à la signature de M. le Président de la République, un décret dont je vous adresse ci-joint copie.'
Aux termes de Tarticle l^*" dudit décret, renseignement de la gymnastique dans les établissements secondaires de jeunes filles doit dtre donné par des dames. Je n*ai pas besoin d'insister, Monsieur le Recteur, sur l'importance de cette prescription et sur la nécessité de s*7 conformer autant que possible dés maintenant. Lorsque, à défaut d'une maltresse remplissant les conditions requises, l'autorité académique, par mesure exceptionnelle et transitoire sera obligée de faire appel au concours d'un professeur homme, son choix devra ôtro fait avec un soin scrupuleux; elle ne perdra pas de vue que, pour cet enseignement, une maîtresse doit toujours être préférée à un professeur homme.
Les dames, pourvues du certificat d'aptitude institue par Tarticle 11 du décret du 3 février 1869 et par l'arrêté du 25 novembre suivant, pourront seules recevoir une nomination ministérielle ; cette nomination ne leur sera conférée, après un an au moins d'exercice dans l'établissement, que lorsque leur service comportera un minimum de douze heures de leçons par semaine (art. 2).
Par application de l'article 3, les maîtresses de gymnastique poonrucs d'une nomination ministérielle seront divisées en trois classes. Biles pourront, au bout de cinq ans d'exercice dans une classe, être promues à la classe supérieure (art. 4). Les traitements seront, en vertu de Tarticlc 5, soumis aux retenues du premier douzième et du vingtième pour les pensions civiles. — Dans les lycées de Paris, les taux sont, à classe égale, supérieurs de 400 francs aux chiffres alloués pour les lycées des départements et les collèges communaux.
La durée normale du service des maîtresses titulaires variera entre di.uze heures et seize heures par semaine. Au delà de ce dernier chiffre.
les leçons supplémentaires seront rétribuées^ sans distinction d'établissements, à raison de 80 francs par an pour chaque heure de service hebdomadaire pendant dix mois (art. 6} ; les indemnités accordées de ce chef aux maîtresses de gymnastique sont payables par dixièmes et non pas:>iblcs de prélèvements pour la retraite.
Les dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 ne s'appliquent qu'aux maîtresses pourvues d'une nomination ministérielle.
Lorsque l'enseignement de la gymnastique comportera, dans un établissement, moins de douze heures de leçons par semaine, ou quand il ne pourra être confié à une dame munie du certificat d'aptitude* le chef de l'académie pourvoira provisoirement aux besoins du service par délégation, après autorisation du Ministre, conformément à l'article 7.
Les maîtresses déléguées recevront des indemnités dont le chififrc sera déterminé par des décisions individuelles, sur la proposition de MM. les Recteurs, en tenant compte des titres des candidats et de la durée du service à fournir. Ces indemnités ne pourront, en aucun cas, dépasser le traitement qui serait attribué à un professeur titulaire ; elles ne seront pas soumises aux retenues et devront être payées par dixièmes.
L'autorité académique m'enverra chaque année des notes sur les maltresses de gymnastique; titulaires ou déléguées, et sur les résultats qu'elles obtiennent dans leur enseignement.
Vous voudrez bien, Monsieur le Recteur, me soumettre prochainement, s'il y a lieu, des propositions pour le classement des maîtresses do gymnastique actuellement en fonctions ; si quelques unes de ces maîtresses recevaient des traitements supérieurs aux chiffres fixés par le décret, une indemnité leur serait accordée à titre personnel pour régulariser leur situation
Avant de terminer, je Juge utile de rappeler brièvement aux directrices les règles d'après lesquelles la gymnastique doit être enseignée dans les lycées et les collèges de jeunes filles.
L'arrêté du 14 janvier 1882, pris sur l'avis du Conseil supérieur do rinstruction publique, prescrit de donner à chaque groupe d'élèves trois leçons d'une demi-heure chacune par semaine. Cette prescription doit être observée à la lettre; il n'est pas permis, par exemple, de remplacer les trois séances d'une demi-heure par deux séances de trois quarts d'heure : en augmentant la durée réglementaire de chaque leçon, on s'exposerait à transformer en fatigue un exercice salutaire.
D'autre part, l'arrêté précité (art. 2) et le règlement du 28 juillet 1884 (art. 35) spécifient nettement que les leçons de gymnastique doivent être données entre dix heures et demie et midi, les jours de classe ; en général, à ce moment de la journée, elles sont précédées ou suivies d'une leçon de couture, ^n peut aussi les placer, pour les élèves de quatrième et de cinquième année, dans la matinée du jeudi. Elles ne doivent jamais être faites immédiatement après les repas : un intervalle d'une heure et demie au moins est nécessaire; en conséquence on ne saurait employer, pour les exercices gymnastiques, les récréations qui suivent le déjeuner et le goûter, de midi et demi à une heure et demie et de quatre heures un quart à cinq heures. Enfin, pour prévenir toute chance d'accident et assurer aiix exercices une surveillance et une direction plus efficaces, on doit éviter de donner les leçons à la lumière.
L'enseignement, qui exclut les exercices violents ou prolongés, est obligatoire pour toutes les élèves. Des dispenses no peuvent être avto-
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risées, snr h dcniHrrd^ écrite des ftrmiflleB cA aptes avis dti nédeelB, qu'on faveur des jeunes filles que leur complefxion trop délicate met dans rimpossibiUlé de prendre port aux leçons. Chacun des groopea derra d^ailleurs Ôtrc composé d^élcvcs ayant à pen près le même flge et aptes à exécuter les mêmes exercices ; le nombre des Jeanes fiUea oomposani diaque p-ronpc ne sera pas supérieur à 80 on 95 an mazimam.
Les cours de gymnastique doivent dire organisés eonfonaémat «nx prescriptions dn plan d^éludes du 28 Juillet 188S^ qai n*aiitoriae, pcmr les classes inférieures, que des mouvomeots riu^tméa, et Béserre snx troisième, quairiéme et cinquième années secondaires, les exercioes avec appareils et aux agrès. L'autorité académique tisnda la main à ce que la maîtresse suive la méthode d'enseignement détaillée dans le manuel qui a été rédigé par la Commission de gymnastique pour les établissements de jeunes filles, et dont M"^ les nirectiioag cal reçu chacune un exemplaire : les exercJois non iadlquéa sur oa — — »"^' sont rigoureusement interdits.
Je vous prie. Monsieur le Recteur, de traiBmettfa nne expédition delà présente circulaire et une copie du décret du 12 avril courant, à UM. les inspecteurs d'académie, à M"^^* les directrices de lycée et de collège et à MM. les maires des villes de v^tre ressort qui possèdent des éinbliasèment s réguliers d'enseignement secondaire pour les j.ounes fiUes.
Recevez, Monsieur hs Recteur, l'assurance de ma considération très
distinguée.
Le Minisire de l'Instruction publique, des BeauX'Arts et des Cultes,
RsNâ GOBLET,
DÉCRET POETANT CRÉATION D'DN COLLÉOB COlUnnîAL DE JEUNES
FILLES A ALBi (17 août 1886).
.hégime dn collège : externat libre avec externat surveillé. FacnUé d'onvrii on inUanat.
DÉCRET PÛBtANT CUÉAXION D*DN OOLLÀaS. COMMIIKAL DX JEUNES
nLLBS A CAHOBS (17 août 18M}.
La Tille est antotisée à annexer nn. internat aa colttge.
DÉCRET POBTANT CHiATtOTrD'TJNCOLLtoB.COMTrOSALMrxnnnCS
BOXBSA. SAINÏ QfflBiflN (17 ftofli 188^
Bxtemat lilwe «p«c externat sarveiUé : fiacaltC d'onnit m demtfeasionnat.
DÉCRETS, ARBÊTfS, CTRCCLATHES, ETC. 591
DECRET rOBTAMT CBikllOS D*UN COLLàOB COMMUNAL D£ JEUNSS
FILLES A VALBNCIENNES (17 aOÛt 1886).
Extomat libre avec externat surveillé.
DECRET POBTANT CRÉATION d'uN COLLEOB COMMUNAL DE JEUNES
FILLES A CHARTRES (31 aoÛt 1886).
La ville est autorisée à annexer un internat au collège.
ARRÊTÉ ADTOJUSANT L'OUVRETURB PBOYlfiOIBE D'UN LTCÉE DE
JEUNES FILLES A NIORT (28 Septembre 1886).
Régime de rélabliâsement : externat simple avec externat surveillé et demi-pensionnat.
Rétribations annaellcs. Kxternat Kxternat 4)cmi-
siinplc. sarreillé. Pension.
Classes primaires 60 fr. 110 fr. H50 fr.
« . ^ . ^ • ^ J !'• période. 90 140 3*5
Enseignement secondaire | g, P.^.,^^^,^ ^.^ ^^^ ^^^
ARRÊTÉ AxrroRiSANT L'ouVEnni&ir psovisoiRB d*uh coLLâoB
COMMUNAL DE JBUNES FILLES A MARSEILLE (20 OCtobrc 18S6V.
Régime de rétablissement : externat libre avec externat surveillé.
Rétribntioiis scolaires. Kxtemat Etlemat
simple. sonreillé.
Classe» primaires » 150 fr .
Années secondaires • 150 300
CIRCULAIRE CONCERNANT LB8 EXEMPTIONS DÉ FRAIS D*ÉTU1>ES, HORS CADRE DANS LES LTCÊES DE QABÇONS fiT DANS LBS LYCÉES
DES JBUNsa FiLLBS (26 oetotoa 1886).
MûNsiBUB. LB RBGTEua, dcs exemptions de frais d^èUidca, hois cadre, sont accordées» dans 1(^ lycées de garçons, aux filai petitB-filÂ et pupilles des fonctionnaires* et professeurs des lycées, en oxoreicc dans, ces .élablisscmcnls ou en concé tem^aico Aux tcimes de la ciœulaite du
^ Collège créé par décret en date du 12 janvier 1887 (voir ce dicnt, p* 5M).
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1er octobre 1883, « rcxcmplion est accorddo à tous ces clëyes, sans exa- . men el sans distinction de classes, dans les établissements dont ils sui- . vont les co'ira, quel que soit d*ailiours le lycée auquel est altaché lear A père, leur aloul ou leur tuteur f>.
Comme complément à cotte mesure. j*ai décidé qu*à raTcnir les filles des fouctionnaires et professeurs des lycées do garçons auraient droit, sans examen el sans distinction de classes, à l'exemption des frais d'études dans les lycées de jeunes filles. Par réciprocité, les fils des fonctionnaires et professeurs ou maîtresses des lycées de jeunes filles seront admis gratuitement comme externes dans les lycées de garçons, sans examen et sans distinction de classes.
Je vous prie de porter immédiatement ces dispositions à la connaissance de MM les Inspecteurs d*académio, do MM. les proviseurs et de ]^mc« iqq directrices de lycées.
Recevez, Monsieur le Recteur, rassurance de ma considération très distinguée.
Le Ministre de t Instruction publique, des Beaux-Arts
et des Cultes,
RsNà GOBLBT.
DÉCRET POBTANT MODIFICATION DBS LIMITES DB LA PABTIB DES BAS-JARDINS DB L*ANCIENNB MANUFACTURE DE SÈYRES AFFECTÉE A L*éCOLB NORMALE DB L*BNSEiaNBMBNr SECON- DAIRE POUR Lss JBUNBS FILLES (8 novembre 1886).
Lb Président de la République Française,
Sur le rapport du Ministre de rinstruclion publiviue, des Beaux-Arts et des Cultes ;
Vu la loi du 26 juillet 1881> créant une école normale pour renseignement secondaire des jeunes filles :
Vu le décret du 12 juin 1882, portant ;
P Affectation, à Tusage exclusif de cette école normale, des bâtiments de Tancienne manufacture nationale de porcelaine de Sèvres, avec le parc attenant, Tavenue conduisant à la grande route et la partie des bas jardins s*étcndant du nouveau marché de Sèvres, à TOuest, à la voie qui devait être ouverte à l'Est ;
2* Autorisation d'aliéner le surplus des dépendances de Tancienne manufacture^ à Texception du moulin;
Vu Tordonnance du 14 juin 183S, sur les affectations d'immeubles domaniaux à un service public de l'État, remise en vigueur par le décret du 24 mars 1852 ;
Vu le sénatus-consulte des l''' et 8 mai 1869 ;
Vu le décret du Gouvernement de la Défense nationale, en date du 2 janvier 1871 j
Vu le procès-Terbal de reconDaissance dressé, le 11 février 1886, par les représentants du Ministre des Finances et du Ministre de l^Instruotion publique, des Beaux- Arts et des Cultes, procès-verbal destiné à fixer, — en remplacement de la voie prévue dans le décret du 12 juin 1882 et qui ne sera pas ouverte, — la délimitation entre la portion des bas-jardins qui doit être vendue et celle qui sera affectée à Técole normale pour renseignement secondaire des jeunes filles ;
Vu les lettres du Ministre de Tlnstruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes, en date des 18 février et 22 avril 1886, approuvant les termes du procès-verbal du 11 février 1886 ;
Vu la lettre du Ministre des Finances, en date du 19 juillet 1886, accept .nt les conclusions dudit procès- verbal,
DÉCANTE
Art. l'**. — La partie située à Toucst des bas-jardins de Tancienne manufacture nationale de porcelaine do Sèvres, affectée à l'école normale pour renseignement secondaire des jeunes filles, sera séparée do la partie située à l'est de ces bas-jardins, destinée à ôlre aliénée par le Domaine, au moyen d'un mur qui partira de l'angle formé par la rencontre des bas jardins et de la rue du Petit-Moulin, pour aboutir en ligne droite sur la grande route, à la distance de cinquante-cinq mètres quinze centimètres, de l'extrémité ouest de la caserne de cavalerie de Sèvres ; le tout conformément au plan jolht au procès- verbal du 11 février 1866, annexé, avec ce procès- verbal, au présent décret, et sous réserve des dispositions indiquées audit procès-verbal.
Art. 2. — Le Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret.
Jules QRÉVT.
Par le Présideot de la République:
la MinUtre de l'Instruction publique, des Beaux-Arti
et des CtilteSj
René GOBLET.
CIRCULAIRE CONCERNANT l'exemption DBS FRAIS d'bXTBB-
nât, dans les ltcéks de jeunes filles, aux enfants des FONCTION KAIRE3 DBS LTCBBS DB GARÇONS (3 décembre 1886).
Monsieur le Recteur, plusieurs de vos collègues m*ont demandé si, en exécution de la circulaire du 26 octobre dernier, les enfants des fonc-tionnaires des lycées de garçons auraient droit, dans les lycées de jeunes filles, à Texemption des frais d'externat surveillé [hors cadre) comme à celle des frais d'externat simple.
J'ai décidé qu'il serait procédé à cet égard, dans les lycées de jeunes filles, d'après les mômes principes que dans les lycées de jeunes gens, où les fils des fonctionnaires de ces établissements sont admis de droit à la surveillance, si leurs parents en expriment le désir.
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9q coDgémieDOQi laff0<|ù'tiii yrcjiignn» d^ljwéa d« gwfBH Cm« îaMme soB enAint dan» im lyoéie de jeuiM» âllot, ii poum ^p(<ir «ite« iQikr' nat simplo ei FeztoHM^ surve^li^; &*il choisU oe d%nicr» U n*aora è payer aucun aupplémeiii pour lit «ftfveiUaaoe» ^ X^àmjaMmliou cioUr giale çropoaera, en sa faveur l^semption. ooœplèU dp%tei% acaUîNS.
Je Toua prie d'infomer de ces dispositions W^ Im diqatslftçei el MM. les proviseurs dea lyo^ do wHte ressort.
Recevez, Monsieur le Recteur, Paasuranoe de ma eonaîdifation tiès distinguée.
léiMimtre dfi V Instruction public ^ âes ^e^iUfi^
et^ dei CuUefy
Rbné GOBLET.
DECRET PO^ikNT CR^AnON dHjN COLLÂOB COmiUIf al DB JSfWBS
FILL99 \màASbilli& (12 janvier 1887)^
Externat libre avec externat surveillé : un demi-pensionnat poorn
être organisé.
CIRCULAIRR bblâtivb aux traitsmbmts dbb fiLàvBS nom*
AIÉ]S^ 4 ^W^ SOBTIE ]>*UI(E; écOLÇ^ NORMALE, 0AN8 DBS OOUBS
SECONDAïass DB JBUN^s PILLB3 (22 mars 188*7).
Monsieur lb Rectbur, au mois d'octobre dernier, phisfcurs élèves sortant de TEcole normale de Sèvres, pourvues* dn oertiâcat d*aptitude, ont été nommées ppofosseurs dans dos cours secondaires de Jeunes filles. On m*a demandé 8*11 serait possible de leur accorder, exceptionnellement, le droit de subir des retenues pour pensions civiles sur les traitements qui leur sont payés pas les villes, ou s'il y aurait lieu de leur appliquer, comme aux autres dames attachées à dos cours secondaires, les dispositions do ma circulaire du 12 août 1885.
M. le Ministre des finances, que j*ai consulté à ce sujet, me fait connaître qu'à son avis, les élèves sortant des écoles normales ne sauraient ôtre Tobjet d*une mesure d'exception. Quelque intérêt que je porte à ces jeunes personnes, je suis obligé de partager TopinioD de mon Ixonprable QpH^igue. ISn effet, ces élèves, qui n'ont pas été foacticuçipaire?! ne remplissent point les conditions exigées pour ôtre admises à opérer les versements autorisés, dans certains cas, par l'article 4 de la loi du 9 jliii» 16^ oemmc. il. est. iadifiié d^^^s la circulaire da 12 août 1885.
Vous voudrez l^ien, Monsieur le Recteur, notifier cette décision à MM< les InspeAteuira, d!AQ«idémiei h. M¥°^^' les. Pirectricea de cours secondairo^a de i&^j^m ^e& et, à UJA, Iqs Mfûres. dea villes qui j^sèdcnt dos établis3cmenta d€^ cette nature.
Recevez, Monsieur le Recteur^ l'assurance dé ma QOQaidération très distinguée»
U MiMsire d€ flnttrttcHon pMiquê elda BHu^Afiif
GIRCULAIBE. comosbnaht lbs' états kbksueush lut psâséisce
ISSS LTCÊBSr DE JEUNES FILLE» (1 avril IBBT).
MoNSiBua Ls Recteur» Téiat mensuel de présence* réoemmeai adopta pour les Ijcôes de garçons» se prâto diffiLcJHement an dénombrement des élèves des lycées do j eones fllles*
En eâet, ces derniers établissements sont seulement des externats et reçolTcnt des. catégories: d*élévQs qni n'existent pas dans les lycées de jeunes gens : pensionnaires et demi^onsionnaires de l'internat municipal annexé au lycée, boursières internes placées dans les institutions libres, titulaires des bouises familiales, entcetenoeft par Les Tilles, les départements et TEtat.
Il a paru nécessaire de. rédiger, pour les lycées, de jeunes filles, un état de présence spécial dans lequel tous les cas particuliers à ces établissements ont été préma- et dont tous trouverez ci-joint, Monsieur le Recteur, un certain nombre d'exemplaires.
Cet état, destiné à faire connaître lè~ nombre et la répartition des élèves à la fin de chaque mois, devra Ôtre certifié par la directricâ et par l'économe* Il dififérc dans la forme de celui qui était prescrit, pour les lycées do garçons, par Tariiole 49 de* l'Instraction du 30 décembre 1868, mais il est établi diaprés les mômes principes. On doit remarquer qu'il se borne à enregistrer les mouvements de la population scolaire et n'est paa sixiri, comme dans le modèle annexé à la circulaire du l®*" décembre 1886, du décompte des rétributions à la charge des familles. Ce décompte a été jugé inutile pour les lycées de jeunes filles, qui no reçoivent point de pensionnaires libres.
Pour le môme motif, j'ai décidé que L'état trimestriel do rérification des recettes ne serait pas produit pour ces mômes établissements ; mais mesdames les directrices devront s'assurer, à la fin do chaque trimestre, que l'état des droits constatés a été régulièrement dressé et elles le cer* tifieront.
Ces dispositions seront applicables à partir du mois d'avril courant. Je vous prie do les notifier à M VI. les inspecteurs d'académie et à MM*^' les directrices ; vous voudrez bien en mGme temps leur faire parvenir quelques exemplaires de la présente circulaire et du modèle cijoint.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distinguée.
£tf MirAitreds VlnUruehan publique et des Beaux^Arts^
BSKTtffKLOT;
CIRCnLA.lRE BEL\T1VE AU CAUTIONNEMENT DES ÉGOilOALES DES INTEBNATS MUNICIPAUX ANMXEÉS AUX LYCÉES DE JEUN6S
FiLL^s^ (16 mai ISS'?).
Monsieur lb Recteur-, aux tœmes de l'article 4 du décret du 81 juillet 1882, lorsque l'économe d'un lycée^xtemat de jeunes fillesest choisi pour remplir les mômes fonctions dans lanternât municipal annexé à l'établissement, le comptable doit fournir pour cette seconde gestion uu> oauticmnemeDt spécial .
On m'a demandé à quelle caisse devait être versé ce caationnemeat spécial et j'ai consuUô à ce sujet M. le Ministre des Finances, lion honorable collègue m*informe que le versement doit ôlre effectué à la Caisse des dépôts et consignations, par analogie avec l'usage adopté pour le cautionnement des économes des collèges communaux.
Je vous prie de communiquer cette réponse à MM. les Préfets, à Mlf. les Inspecteurs d'Académie, à M™«^ les Directrices de lycée et MM. les Maires des villes qui ont annexé un internat à leur lycée de Jeunes filles ; vous trouverez ci-joint un certain nombre d'exemplaires de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distlDguée.
Le Minisûre de f Instruction publique et des Beaux- Arts,
BBRTHBLOT.
CIRCULAIRE DEMANDANT DÈS RENSEIGNEMENTS AU SUJET DES LYCEES BT COURS SECONDAIRES DE JEUNES PILLES (9 juillet 1887).
Monsieur lb Rbgtbur, je vous prie do m^envoyer dans la deuxième semaine du mois prochain, pour chacun des lycées, collèges et cours secondaires de jeunes filles do voire ressort académique, un rapport faisant connaître, pour l'ensemble de Tannée scolaire 1886-1887, l'état de l'installation malérielle, les mouvements de la population scolaire, les améliorations introduites ou projetées dans TorgaDisation des études, les progrès accomplis par les élèves et les résultats obtenus dans les examens. Chaque établissement devra faire l'objet d*une communication distincte. En ce qui concerne les cours il conviendra d'indiquer lea villes dans lesquelles la rétribution scolaire ne seiait pas perçue régulièrement et de faire conuallre le montant des versements opérés pax les familles.
En môme temps que vous m*adresserez ces renseignements, vous voudrez bien, Monsieur le Recteur, me donner votre avis et celui de MM. les Inspecteurs d'Académie sur l'opportunité de maintenir les •encouragements de l'État à ceux des cours secondaires de votre ressort qui n'ont réuni qu*une faible population scolaire, et à l'organisation desquels il n*a pas été possible d'apporter les améliorations conseillées j)ar la circulaire du 19 juillet 1883. La suppression des cours qui n'ont pas d'avenir permettra de réserver la totalité des subventions de TÉiat au développement de ceux dans lesquels on applique les programmes de renseignement secondaire, et qui ont fait preuve d'une vitalité assez grande pour qu'il soit possible de les transformer bientôt en établisse* mcnts réguliers.
Le compte des recettes et des dépenses effectuées pour les cours secondaires, pendant Tannée scolaire courante, devra m*être envoyé à la fin du mois de septembre prochain. Mesdames les directrices, chargées de rédiger le compte annuel après entente avec MM. les Receveurs municipaux, voudront bien inscrire les divers articles de recette et de dépense dans Tordre précédemment adopté pour rétablissement des budgets des cours pendant Tannée scolaire 1886-1887. Biles joindront an décompte un rapport expliquant les ditférences qui pourraient exister
entre les préTlslons budgétaires ot les opérations effectnées, et dles feront connattre, 8*il y a lieu, laSeutation que la ville proposerait de donner au boni réalisé dans la gestion.
Je TOUS prie d'informer de ces dispositions MM. les Maires et M\f . les Inspecteurs d'Académie.
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très distinguée.
Li Ministre de l'Instruction publique^ des Ouïtes et des Beaux-Arts,
E. SPULLER
DECRET PORTANT CBÉATION d'UN COLLÂQB COMMUNAL DB JBUNBS
FILLES A ALAIS (OABD] (23 ROÙt 1887)
Faculté d'annexer un internat.
DÉCRET PORTANT CREATION d'UN COLLAGE COMMUNAL DE JEUNES
FILLES A AVIGNON (vaucluse) (23 août 1887). Faculté d'annexer un internat.
DÉCRET PORTANT CRÉATION D'UN COLLAGE COMMUNAL DE JEUNES FILLES A CARPENTRAS (vaUCLUSE] (23 EOÙt 1887).
Faculté d'annexer un internat.
DÉCRET PORTANT BELÈVFMENT DES TARIFS DES RÉTRIBUTIONS
SCOLAIRES AU LTCÉE FÉNELON (10 Septembre 1887^
Rétribations annaelles Externat Externat Demisimple, sarveiilé. Pension.
Classes primaires 200 fr. 800 fr. 600 fr*
Knapi-nement secondaire i ^'' P^"^^^- ^^ ^^ *7^<>
Enseignement seconaaire | ^ période. 800 400 800
DÉCRET PORTANT CRÉATION D'uN LYCÉE DB JEUNES FILLES A
PARIS (lycée racine) (10 Septembre 1887].
Rétributions annuelles Externat Externat Demisimple, siirveillé. Pension.
Classes primaires 200 fr. 800 fr. 600 £r.
Enseignement .econdairejjrjJit: S "^ '^
DÉCRET PORTANT CRÉATION D*UN COLL&QE COMMUNAL DE JEUNES
FILLES A ORAN (21 Septembre 1887J.
Faculté d'annexer un internat au collège.
m^ UrCÉES £T xaLLÈG£S D£ ISDNES 3ILXS8
A^RRÊtÉ AtrroHisA'KT L*onvBKTcmB paoTisoiRK d'un XTcate "ot
JBUNES FILLBS A TÛUBS (6 OCtok» 1887).
Hégime de lycée : externat, externat surveillé, demi-pensionnat.
Bétfibiuions anniiellcs Externat Exteraat Dent-
simple. soneillé. Penstoo.
Classes primaires. 80 fr. 130 fr. 315 fr.
„ . . , . (lf« période. 110 160 425
Enseignement secondaire) g, ^^^.^^^^ j^^ ,^q ^^3
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APPENDICE
PROGRAMMES du concoubs d'admission a l*égoli normalb
SUPÂRIBURB DB L*BNSBIQNBMENT SBGONDAIRB DBS JEUNBS FILLBS.
— Du 17 aoClk. —
II. Grammaire
1<* Son$. — Valeur de lettres. Rapports de Torthographe et de la prononciation.
2^ Mots. — Dérivation et composition. Famille de mots. Sources diverses du lexique. Doublets Signification des mots. Définitions et classe* ment des sens. Notions sur la synonymie.
8® Formes grammaticales. — Les dix parties du discours.
4® Syntaxe, — Syntaxe des diverses parties du discours dans la proposition simple et dans la proposition composée.
III. Explication, au point de vue de la construction de la phrase et de remploi ou de la signification des mots, d*un texte choisi parmi les auteurs classiques du xvii'' siècle (1).
(l) Les candidats peuvent consulter, avec profit, entre autres ouvragesi les livres suivants :
A. Bragbbt. Dictionnaire étymologique de la langue /rançaite, Uetzel.
Mârtv-Lavbaux. Cours de langue française \ grammaire historique de la langue française. Paris, Lemerre.
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Littérature.
[SxameH écrit.)
Gomposllion française &R)U8 forme de t-écit, leltre, discours, dissertalion, analyse liltéraire, etc.
(Exanunoral^)
1^ Lecture et explication d*un texte pris dans un des auteurs et des ouvrages suivants :
BobSCET. 'draisoh tt^nèffn de la àuthêtse cTO/'tàâns.
LtL Bruyèrb. Chapitre i : Dei Ouvrages de l'tsprif, '
FÉNELON. Dialogues sur Vëîoquence.
Voltaire. Choix de lettre», {ÂdlltouAuberlin.}
Corneille. Polyeucte.
Racine. Britànniôus,
l^lOLiktkm, ilés EtÊHnes Mvantes,
La Fontaine. Fables: livres III, IV, V, VI.
M"*« DE SÉviGNÉ. Choix de lettres. (Ëdilioti Ragtsl«f.)
BoiLEAU. Art poétique.
2^ Interrogations sur les matières suivantes:
Notions générales de littérature.
Prose, poésie. Les 'principauic gientes littéraires.
Principes décomposition. Invention, disposition; éloetUlon. Qualités générales et qualités particulières du style.
Notions sommaires de Thistoire des deux littératures classiques de l'antiquité.
Notions de l'histoire de la littérature française depuis ses origines.
Histoire de la littérature française depuis le commencement du xvii^ siècle jusqu*à la an du premier iiers du xix* siècle.
Histoire nationale et principaux événements de lUstoins
de l'Europe.
i^amen éMt et eoàMifn (fritl,^
La Gaule avant la conquête romaine^
La Gaule s»us la domination romaine. Le christianisme en Gaule.
^«.MM«Mha«l««Mkiirf*AaaMMH.Ma^.«M**.idM«aM*aM*>^iH^H*M*AaiMi^
F« BbUNOT. Précis de grammaire historicité àe la langue française. Paris, M^sson.
' Â. Leitaire. Grammaire de la langue française à Ttisàge deè eloMis ntpé'- Heures des lettres. Paris, Delalain, 1 Vol. in- 8^.
Chassanq. Grammaire française, cours supérieur, Pari8> Gamier.
Atbr* Grammaire cêmparée d» la Uague française^ 4« édition, tSSS, Paris, Borraoi et Fisbacher, ia-8^
Les oavragea â» ÎAltré : Grammaire kiëSoriqns. 3 voU ifi*-8> Didier; Le Die* tionnaire, etc. ; Le Dictionnaire dss synonymes, de Ltfaye. Paris, HécheUe.
A . Darmestbtbr. La tie des mots étudias dans Imfr si^iflcaSiam. P«ris, Delsgrave, etc.
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* * ■• - Les invasiûi». Principaux États fondés psnr les' barbares.
GloYis. Dagobort.
Justinien. Mahomet.
Pépin d*Hérisial. Charles Marlel.
Pépin le Bref et Charlemagne. Notions sommaires sur le système do gouvernement de Charlemagne.
Démembrement de Tempire de Charlemagne. Invasions des Kormands en France.
Hugues Capct. Démembrement de la France en grands fiefà.
Grégoire VII.
La chevalerie. Conquête de TAnglotcrre par les Normands.
La première croisade.
Louis VI, Louis VII et Suger. La révolution communale.
Philippe-Auguste. Le pape Innocent . III. La quatrième icroteade et la guerre des Albigeois.
Saint-Louis. Idée de la civilisation en France su 2cin« siècle.
Philippe le Bel. Les légistes. ÛonifaceTITl.
La guerre de Cent- Ans. Philippe YI. Jean II. Charles V. Edouard III. Notions très sommaires sur les origines du Parlement anglais.
Les États généraux du xiv® siècle. Etienne Marcel.
Seconde partie de la guerre de Cent-Ans. Charles VI et Charles VII. Henri V d'Angleterre.
Louis XI et Charles le Téméraire.
Découvertes géographiques. Christophe Colomb ; Vasco de Gama.
Charles VIII. Louis XII et François P"*. Guerres d'Italie.
Les papes Jules II et Léon X.
CbarlesQuint. Lutte de la France et de la maison d'Autriche sous François I*' et Henri II.
Idée générale de la Renaissance en Halle et en France.
Notions sommaires sur la Réforme. Luther et Calvin.
Les luttes religieuses . Philippe II . Elisabeth ; Ifarie Stuart . Charles IX. Le chancelier de rilôpital. La ligue en France et les États généraux.
Henri IV et Sully.
Louis XIII et Richelieu. Concentration du pouvoir monarchique.
La guerre do Trente-Ans et les traités de Wcstphalie.
Louis XIV et Mazarin. Cromwell.
Gouvernement personnel de Louis XIV. Administration de Colbcrt ei de Louvois. Guerres et traités jusqu'en 1715.
Notions générales sur les lettres, les sciences et les arts au xvii* siècle.
La révolution de 1688 en Angleterre.
Pierre le Grand et Charles XII.
Louis XV. Le système de Law. Guerres et traités Jusqu'en 1774.
Frédéric II et Marie-Thérèse.
Guerres maritimes et coloniales des Français et dos Anglais au xviii* siècle.
Louis XVI. Guerre de l'indépendance des États-Unis.
Catherine II. Russie, Pologne, Turquie.
Mou^^-nent de réformes en France. Les philosophes. Targot, Necker.
Notions sommaires sar Télat politique et social de la France à la veille de la Révolution.
La révolution de 1789. Convocation des États généraux. Constituante. Principales réformes.
Législative. Convention. Directoire. Guerre contre TEurope. Consulat. Principales institutions. Traités.
Empire. Guerres et trailés jusqu'en 1815.
L'Europe après les traités de 1815.
Louis XViil et Charles X. La Sainte -Alliance.
Louis-Philippe. Conquête de TAlgérie.
Notions sommaires sur les lettres, les sciences, les arts, le développement de rindustrie à la fin du xvm° siècle et au xiz9 siècle.
La révolution de 1848 et le gouvernement républicain.
Le second Empire. Guerres de Crimée, dltalie, du Mexique ; la guerre de 1870.
Résumé sommaire des modifications territoriales et politiques survenues depuis 1815 dans les pays suivants : Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique ; Empire Ottoman ; Russie ; Italie ; États-Unis de TAmérique du Nord ; Amérique du Sud.
Développement des colonies anglaises. Les Anglais et les Russes en Asie.
Géographie.
(Examen écrit et examen oral.)
I. — Géographie détaillée de la Frange
Description des côtes.
Relief du sol. Principaux groupes de montagnes.
Division de la France en bassins : fleuves et rivières. Indications des principales villes situées sur les coure d*eau.
La nationalité française : groupes ethnographiques et idiomes.
Histoire de la formation territoriale de la France : les anciennes provinces.
Les frontières françaises : leur histoire Places fortes de terre et de
mer.
Notions sur les pouvoirs publics et l'organisation administrative. Divisions administrative, militaire, judiciaire, universitaire, etc.
Nomenclature des départements: chefs-lieux de département et d'arrondissement, villes principales.
Climat.
Agriculture : zones agricoles; classement des productions. Industries françaises : centres industriels , ports et villes de commerce.
Canaux et chemins de fer.
Algérie : description physique ; races indigènes et colons européens ;
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productions. Relations avec les pays voisins. GouTernement et divisions administratives.
Sénégal : relations avec la région du Niger.
Possessions françaises dans THindoustan et la Cocbinchine : relations avec les États de l'Indo-Chine.
Autres possessions françaises en Amérique, en Afrique et en Océanie.
II. — Géographie oÉNéRALS db l*Europb
Description physique de TBurope.
Races et religions de l'Europe.
Description des États européens : divisions politiques et principales divisions administratives ; organisation politique ; géographie économique et grandes voies de communication, savoir :
Iles Britanniques ;
États Scandinaves : Suède, Norvège, Danemark ;
Empire de Russie et royaume de Pologne ;
Belgique et Pays-Bas;
Confédération suisse ;
Royaume de Prusse et Empire d'Allemagne ;
Autriche- Hongrie ;
Empire Ottoman : principauté de Bulgarie et province de Roumélie orienlalc ; territoires administrés par l'Autriche ;
Etats indépendants de la péninsule des Balkans : Roumanie, Serbie, Monténégro, Grèce ;
Espagne et Portugal ;
Italie.
III. — Géographie générale des autres parties du monde
Amérique : géographie physique ; races et religions.
Les États-Unis de TAmérique du Nord.
Les États de l'Amérique centrale.
Les États de l'Amérique méridionale.
Possessions européennes en Amérique.
Afrique : géographie physique ; races et religions ; divisions en grandes régions.
Maroc. Tunisie. Régence de Tripoli. Egypte et Abyssinie,
Sahara. Région du Soudan. Afrique du Sud.
Possessions européennes en Afrique.
Asie : géographie physique ; races et religions.
Asie russe.
Asie centrale. Chine. Japon.
Turquie d'Asie. Arabie. Perse et autres États de Tlran.
L*empire anglais dans les Indes. L*Indo-Chine. Possessions portugaises en Asie.
Océanie : géographie physique ; ethnographie.
États indigènes et possessions européennes en Océanie.
Relations commerciales des cinq parties du monde. Lignes de navigation à vapeur, chemins de fer, télégraphie.
Histoire des principales découvertes géographiques dans Tantiquilé et au moyen fige ; dans les temps modernes ; au xix* siècle.
SECTION DES SCIENCES
Arithmétiqae et algèbre*
{Examen écrit et examen oraL)
Nombres entiers. Les quatre opérations.
Propriété des facteurs d*un produit.
Divisibilité par 2 5, 4, 25, 3, 9, 11.
Plus grand commun diviseur de deux ou de plusieurs nombres. Tout nombre qui divise un produit de deux facieurs et qui est premier stoc l*un d'eux divise Tauire.
Plu» petit oeaunun muUipIè de* deux ou. de plusieurs nombres.
Décomposition des nombres en Moteurs premiers. Ponaation du plas grand commun diviseur et du plus petit commun muLtif^e de plusieurs nombres décomposés en facieurs premiers.
Fractions ordinaires. Simplification et réduction aa môme dénominateur. Opérations.
Nombres décimaux. Opérations. Conversion des fractions ordinaires en fractions décimales. Fractions décimales périodiques simples et fractions décimales périodiques mixtes.
Système mrétrique.
Carré et racine carrée. Fermation d*unt; table de carrés. Racine carrée des nombres entiers, des nombres fractionnaires, des nombres décimaux, à une approximation donnée.
Rapports et proportions. Partage d*un nombre en parties proportionuelles à des nombres donnés.
Règles de sociétés^ de mélanges, d'alliages.
lnté;ât« Escompte.. RentQ ijrimç^ise^
Progressions arithmétiques et géométriques.
Logarithmes.
Intérêts composés.
Les différentes expressions algébriques. Bïnploi des lettres. liiDSÔmes. Polynômes. Addition, sous trac tioxx* multipUcâUoa et diviaioa des monOmes et des polynômes. Fractions algébriques.
Rôsolatlon d'une, équation, du premier c^gré, à. une.inconnue*
Problème sur le mouvement uniforme.
Résolution djun système de plusieurs, équations du premier de^. Formule qui donne Ibs racines dei rôquaj^ion dm deuxième deg;ré.
Géométrie.
(SMamn écrit et examen, oral»)
OÉOMÉTRIB PLANE.
De la ligne droite. Des an^es. Perpendiculaire» Propriétés du trlang^ isocèle. Cas d'égalité d<âft tnangies» Perpendiculaires et obliques. Parallèles. SomsM de» aos^es d'un polygone.
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Paranélogramme. Propriétés relatives aux côtés, aux aa^^, aux diagoQAle^.. Rectao^lô^
Losange. Carré.
Des arcs et des cordes.
Tangente au cercle.
Mesure des angles.
Problèmes relatif^ aux ^Qr:peQdiculaires, aus parallèles* aux taagentes.
Figures seiQblaJîJlûa. Ugnes. praportiouoelles. Propriôlô de la bissectrice.
Cas de similitude des triangles.
Des lignes proportionnelles dajis le cercle.
Relations métriques relatives au triangle.
Polygones semblables.
Problèmes relatifs aux lignes proportionnelles.
Quatrième proportionnelle. Moyenne proportionnelle.
Polygones réguliers. Inscription du carré, de Thexagone , du triangle équilatéral et du décagone.
Mesures de la ciroonfcrenoe ; figures homothétiqucs.
Aires du rectangle , du parallélogramme, du trapèze, du triangle.
Aires du polygone régulier et du cercle.
Théorème relatif aux aires de deux polygones semblables..
GÉOMÉTRIE DANS L*ESPA.GS
Énoncés relatifs à la définition des solides et à la mesure de leurs surfaces, de leurs volumes.
Prisme. Parallélépipède. PyfomidOf Cylindre. COne. Sphère.
Physique et chimie.
{Examen écrit et examen oral.)
PHYSIQXJE.
Pesanteur. Chute des corps. Verticale. Horizontale*
Poids. Balance.
Equilibre des liquides pesants. Surface libre.
Pression sur les parois des vases.
Vases communiquants.
Principe d*Archimède. Corps flottanjls.
Poids spécifique. Densité.
Pesanteur des gaz. Pression atmosphérique. Baromètres.
Loi de M-ariotte.
Macluine pneumatique» Aérostats. Pompes»
Chaleur. Dilatation des corps par la chaleur. Thermomètres.
Changements d'état; fusion, solidification mélanges réfrigérants.
Vaporisation. Vapeurs saturantes.
Ebullition. Distillation.
BrouiUa^rds. Nuages. Plui^. Neif^e.. Rosée*
Principe de la machine à vapeur.
Conductibililé pour la chaleur.
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Acoustique. Producliou du son. Vitesse du son dans Tair. Réflexion
du son. Échos.
Production de l'électricité par le frottement. Attraction et répulsion. lunucnce électrique. Élcclroscopes.
Machines électriques. Ëiectrophore.
Foudre. Paratonnerre.
Aimants. Attraction et répulsion.
Action de la terre sur les aimants. Boussole.
Piles clcctriqucs. Effets calorifiqueSi chimiques et lumineux.
Optique. Propagation de la lumière. Ombre. Réflexion de la lumière Miroirs plans Miroirs sphériques.
Réfraction do la lumière. Prisme.
Décomposition de la lumière. Prisme. Spectre solaire.
Lentille. Leurs eflets.
GRIMIB,
Corps simples. Corps composés.
Lois des combinaisons chimiques en poids et en volume. OxvgCDC. Ilydro^^cao. Eau. Analyse et synthèse de Teau. Azote. Air atmosphérique. Sa composition.
Oxydes d*azole. Acide hypoazotique. Acide azotique. Ammoniaque. Phosphore. Acide phosphoiiquc. Hydrogène phosphore. Arsenic Acide arsénicux. Acide arsénique. Hydrogène arsénié. Soufre Acide sulfureux. Acide sulfurique. Acide sulfbydriquo. Chlore. Acide chlorhydriquc. Brome. Iode. Acide silicique. Acide borique.
Carbone, ses variétés. Acide carbonique. Oxyde de carbone. Carbures d'hydrogène gazeux. Gaz de l'éclairage. Flanime.
Histoire naturelle.
(Examen écrit et examen oraL)
ZOOLOOIB.
Caractère des ôlres vivants. Règne animal et règne végétal.
Caractères extérieurs qui distinguent les grands types du règne animal : zoophytcs, articulés, mollusques, vertébrés.
Fonctions de nutrition.
Disposition générale de l'appareil digestif dans le règne animal. Les sucs digestifs et leur action sur les aliments chez l'homme.
Disposition générale de l'appareil respiratoire dans le règne animal . Mécanisme de la respiration chez l'homme. Analogie de la respiration et des combustions.
Dispo.sition générale de l'appareil circulatoire dans le règne animal. Description du cœur de l'homme ; caractères distinctifs des reines et des artères ; capillaires. Définition de la grande et delà petite circulation. Veine porte. Sang; lymphe.
Fonctions de relation.
ROle du squelette et des muscles dans la locomotion.
Toucher, goût, odorat. Description générale do l'oreille. Parties principales de l'œil ; formation des images dans l'œil.
Notions élémentaires sur le rôle des nerfe et des centres nerveux.' Idée générale des classifications ; valeur des termes par lesquels leurs divisions sont désignées.
Embranchements du régne animal. Division deç Te^tébrés et dm articulés en classes.
> - BOTANIQUB.
Caractères distinctifis des végétaux.. Cryptogames. Phanérogames. Structure générale des végétaux.
Parties composantes d*une plante phanérogame : tiges, racines, feuilles et fleurs.
Description de la tige, ses formes principales.
Formes diveraes des racines. Racines adventives. Radicelles. Poils radicaux.
Caractères des feuilles ; parties qui les comppsent. Feuilles simples.
Parties constitutives d'une fleur complète. Analogie des feuUles et des parties de la fleur. Les fruits et les graines.
Phénomènes généraux de la nutrition des végétaux; chlorophylle .^ Absorption par les racines.
Germination ; définition des plantes monoootylédones et dicotylédones.
GÉOLOGIE
Modification actuelle du globe : érosions ; allu viens ; deltas ; dépôts sous-marins ; dunes. Volcans ; tremblements do terre. Affaissements et soulèvements.
Définition des roches et des terrains. Terrains primitifii. Terrains stratifiés. Notion? sur les grandes périodes géologiques. Importance et signification des fossiles.
PARTIS COMMUNE AUX DEUX SECTIONS
1® ÂLÉMBNTS DB LA MORALB.
(Examen écrit et eaamen oraL)
1. De la psychologie : sa place dans la philosophie, ses rapporte avec les autres sciences et spécialement avec la morale.
2. De la sensibilité ; sensations, sentimentSi penchants, passions.
3. De rintelligence : perception extérieure, conscience, raison, opé* rations intellectuelles, association des idées, mémoire, imagination.
Des devoirs relatifs aux'ïinimauz et aux choses
19.'Do la Guitare morale et dés moyens de se perfectionner dans la vertu.
20. Notions relatives à rezistence de Dieu, à rimmortalité de Tâme et aux devoirs envers Dieu.
2^ -LAMOUBS YlVàJXTES.
(JBxamen écrUet Mamen oraL)
L'épreuve orale consistera en une explication de texte choisi dans les ouvrages qui sont portôa au programme de renseignement secondaire des Jeunes filles (4* année) (1}.
S® ÉPasUVB DB DIQTZON.
Analyse, au point de vue de la diction, d*un morceau littéraire ou scientifique.
Lecture à haute voix (il sera tenu plus de compte dans cette épreuve de la simplicité dans la manière de dire, de la justesse d*intonalion« de rarticulation, gue du timbre et de la force de la voix.)
L'examen portera sur : Moreeauso choisie des clatsiques français par Labbé, cours élémentaire, moyen, supérieur.
CERTIFICAT D*APT1TUDB A L'BNSBIGNEMBNT SBCONDAIBB
DES JEUNES FILLBS.
Ziste des ouvrages dans lesquels seront choisis les textes à expliquer et sur lesquels porteront les interrogations relatives à la diction»
Morceaux choisis de littérature pour renseignement secondaito de
jeunes filles (cours supérieur), par Lebaigue ; Ualhbrbb. — Prière pour le roi Henri le Grand allant en Limousin, —
Ode au rot Louis ITII allant châtier la rébellion des SocheUais. — Stances
à Du Perrier sur la mort de sa fille ; CORNBiLLB. — Cinna.
lUciNB. — Britannicus, La. Fontainb. — Fables (Livre IV).
MOLiBRB. — L'Avare.
BossuBT. — Sermon sur la justice.
FÉNBLON. — Dialogue sur les morts : XXX, Démosthène et Cieiron ;
LXVIII, Henri IV et Sixte-Quint ; LXXIi, Richelieu et Mazarin. M°^* OB Sévionâ. — Lettres choisies, parJ. Labbé. M""* DB Maintbnon. — Extrait de ses lettres et entreliens, par O.
Gréard.
YoLTAiRB. — Siècle de Louis XIV, chap. xxxii : Des Beaux- Arts.
(l) Voir la liste des auteurs pres.-rits pour cette olasse dans le plaa d'étadas da l'easeigoement secondaire des Jeunes filles.
B&B£TS, ARBÉTÉS. CIRCULAmESi ETC. 611
(Epreuves orales 1888.)
L*arrdté da 5 janvier 1884, relatif à VagrégtUion de l'emeignement secondaire des jeunes fiUes, a décidô :
1® Que les textes à expliquer seront choisis dans des ouvrages portas an programme de cet enseignement ;
2* Que les leçons seront tirées au sort parmi les questions énuméréea BU môme programme ;
3^ Que les explications et interrogations de langues vivantes porteront sur les auteurs désignés audit programme (4« et 5" années).
En conséquence, et sur la proposition du jury d*examen, les textes et sujets qui suivent ont été désignés pour le concours de 1888 :
AUTEURS FRANÇAIS
1^ Recueil de morceaux choisis de prosateurs et de poètes firançais du
XVI* au XIX* siècle.
2^ Corneille, Polyeucte.
3» Racine, les Plaideurs, Athalie, 4<> Molière, le Misanthrope.
5" Boileau,rilr/i?o^/t^t^.
C® La Fontaine, les trois derniers livres des fables. 1^ Rossuet, Toraison funèbre d*Henriette de France. 8® Les Caractères de Labruyèro Ichapitres Des Ouvrages de l'esprit, De la
Mode, Des Siens de foi tune), 9* Fénelon, Lettre à l'Académie, 10 ' M*"* de Maiutenon. extraits de ses lettres et entretiens.
LEÇONS D*niSTOIRV.
(Histoire sommaire de la civilisatton.)
1° Histoire romahie, depuis la fin des guerres puniques jusqu'à la mort
d'Auguste.
2<> Histoire du moyen dge, de 895 à 1270.
LEÇONS DE MORALE
10 Morale (cours de 8' et de 4« année).
2^ Éléments de psychologie appliquée à l'éducation (cours de 9« année).
LES lYCËES f T COLLÈGES DE JEUNES FILLES
lAMQUBS VIVANTES.
(Anglais.)
1« Morceaux choisis de prose et de vers. 2^ Ch. Dickens, David Copperfield.
Z^ Macaulay, Suais Uographiquez.
4^ Milton, édition des familles.
5^ Lopgfellow, Ètangéline.
1^ Morceaux choisis de prose et de vers.
2^ Schiller, Guillaume Tell,
S» Schiller, là Révolte des Pays-Bas.
4*^ Gœthc, Hermann et Dorothée,
5° Poésies lyriques du xviii® et du xix® siècles.
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